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No 8421
CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

Document de dépôt

Dépôt: le 24.7.2024

*

Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 17 juillet 2024 approuvant sur proposition 
de la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité le projet 
de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité 
est autorisée à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre des Députés le projet de loi sur la 
promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique, portant modification : 1° de la loi 
modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ; 2° de la loi modifiée du 14 sep-
tembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte ; 3° de la loi du 30 juillet 2021 relative 
à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel et à demander l’avis y relatif au Conseil 
d’État.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et de la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, 
chargée des Médias et de la Connectivité, de l’exécution du présent arrêté.
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Luxembourg, le 24 juillet 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

La Ministre déléguée auprès  
du Premier ministre, chargée des 

Médias et de la Connectivité 
Elisabeth MARGUE

*

Chapitre 1er – Modification de loi modifiée du 8 juin 2004 
sur la liberté d’expression dans les médias

Art. 1er. L’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias est 
modifié comme suit :
1°	Au point 6 sont apportées les modifications suivantes :

a)	La phrase liminaire est remplacée comme suit :
	 « journaliste professionnel: toute personne qui exerce à titre de profession principale et moyennant 

rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, auprès ou 
pour le compte d’une ou de plusieurs publications d’actualité politique et générale, qui consiste 
dans la collecte, l’analyse ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations, à 
condition que cette personne remplisse les conditions suivantes: »

b)	Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;
c)	Le point 4) est remplacé par la disposition suivante :

« 4)	n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en 
qualité d’éditeur. » ;

2°	À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit :
« 10bis. �publication d’actualité politique et générale : une publication constituée d’informations à 

caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à caractère plus général 
traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié ; ».

Art. 2. À l’article 25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1°	Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes suivants : «, désignés par les milieux 

professionnels, » ;
2°	Les termes « voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des milieux professionnels respectifs » sont 

remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Art. 3. À l’article 29, alinéa 4, de la même loi, les termes « arrêté grand-ducal» sont remplacés par 
les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Art. 4. À l’article 33, paragraphe 2, alinéa 2, de la même loi, les termes « voie d’arrêté grand-ducal » 
sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Chapitre 2 – Modification de loi modifiée du 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte

Art. 5. L’article 1er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transpa-
rente et ouverte est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « l’Ombudsman, l’Om-

budsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement » et les termes «  , les 
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ;
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2°	Au paragraphe 1er sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit :
« Les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les éta-

blissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi que 
les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, le Conseil d’État, 
l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement, la 
Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres professionnelles fournissent aux journa-
listes professionnels au sens de l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias, ci-après «  journalistes professionnels  », un accès aux documents 
détenus relatifs à l’exercice d’une activité administrative et qui permettent aux journalistes profes-
sionnels de remplir leur mission d’intérêt général.

On entend par « document » toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme que 
ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ;

3°	À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :
« (3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations contenues 

dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres informations contenues 
dans le document. Toute occultation est clairement précisée. Toutefois, l’accès est refusé si la version 
expurgée du document sollicité est trompeuse ou vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui 
reste du document est une charge manifestement déraisonnable pour l’organisme. ».

Art. 6. À l’article 2 de la même loi, les termes «  la présente loi » sont remplacés par les termes 
« l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 1er ».

Art. 7. À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, 
qui prend la teneur suivante :

«  (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le 
document demandé. ».

Art. 8. L’article 5 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « de l’article 1er, paragraphe 3, ou » sont insérés 

après les termes « en application » et les termes « à caractère personnel d’autres personnes » sont 
remplacés par les termes « exclues du droit d’accès » ;

2°	À la suite de l’article 5, paragraphe 3, de la même loi, sont insérés les paragraphes 4 et 5 nouveaux, 
libellés comme suit :

«  (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités tiennent 
compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des journalistes professionnels.

(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er, ali- 
néa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme est réputé avoir 
rejeté la demande. ».

Art. 9. L’article 7 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ;
2°	À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit :

« 5.	nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour permettre 
l’identification du document recherché. ».

Art. 10. À la suite de l’article 8 de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis nouveau, comprenant 
un article 8bis nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre Ibis – Voies de recours

Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de commu-
nication d’un document, sont susceptibles d’un recours en réformation devant les juridictions 
administratives. ».

Art. 11. À l’article 9 de la même loi, les termes « , ministre d’État » sont supprimés.
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Art. 12. L’article 11 de la même loi est modifié comme suit :

1°	Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « , ministre d’État » sont supprimés ;

2° Au paragraphe 2, les termes « le président » sont remplacés par les termes « cette dernière ».

Chapitre 2 – Modification de loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel

Art. 13. À l’article 1er, alinéa 3, point 3, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel, les termes «, à l’exception des éditeurs visés à l’article 13bis » 
sont insérés après le terme « électroniques ».

Art. 14. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit :

1°	Au paragraphe 1er, point 3, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ;

2°	Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :

a)	À la phrase liminaire, les termes «, et pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés après 
le terme « demande » ;

b)	Le point 1° est remplacé par la disposition suivante :

« 1°	produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires ayant 
fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens du 
Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; » ;

c)	Le point 7° est remplacé par la disposition suivante :

« 7°	consacrer la majorité de la surface rédactionnelle à l’objet visé au point 1° ; » ;

d)	Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ;

e)	À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit :

« 10° �présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de 
lecteurs. ».

Art. 15. À la suite de l’article 4, paragraphe 3, de la même loi, il est inséré un paragraphe 4 nouveau 
libellé comme suit :

« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ».

Art. 16. À l’article 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la même loi, les termes «, et pendant toute 
la période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 17. À l’article 7 de la même loi, le paragraphe 2 est supprimé.

Art. 18. À l’article 9, phrase liminaire, de la même loi, les termes «, et pendant toute la période 
d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 19. L’article 13 de la même loi est modifié comme suit :

1°	À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit :

« En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence. » ;

2°	Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante :

«  (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité  
1 600 000 euros. » ;

3°	À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Les montant visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de la 
cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. 
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement 
correspondant des limites pour l’exercice budgétaire suivant. ».
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Art. 20. À la suite de l’article 13 de la même loi, il est inséré un chapitre 7bis nouveau, comprenant 
un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante :

« Chapitre 7bis – Aide de minimis

Art. 13bis. Aide de minimis
Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du 

pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le plafond de 
300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 2°, de 
la loi du 20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis.

Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les infor-
mations suivantes :
1°	le nom de l’éditeur requérant ;
2°	les éventuelles relations formant une entreprise unique ;
3°	une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ;
4°	une liste des coûts admissibles du projet ;
5°	tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ;
6°	une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues au cours 

des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours.
L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital.
Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi de 

la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable.
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées conformément 

à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur 
une période de trois exercices fiscaux.

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres aides 
d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue par le régime 
applicable. ».

Art. 21. À l’article 14 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :
1°	Au paragraphe 4, point 1°, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés 

par les termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique » ;
2°	Au paragraphe 5, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés par les 

termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique » ;
3°	Au paragraphe 7, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés par les 

termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique ».

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi poursuit un triple objectif :
•	 modifier la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte 

(la « Loi ATO ») afin d’y introduire un droit d’accès spécifique aux informations pour les journalistes 
professionnels et de rendre le cadre légal national conforme aux dispositions de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics (« Convention de Tromsø »), ce qui permettra 
au Grand-Duché de Luxembourg de signer et ratifier cette convention dans un avenir proche,

•	 adapter la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel 
pour y tenir compte du bilan des premières années de son application, et

•	 mettre à jour la définition du journaliste professionnel dans la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias.
Concernant la modification de la Loi ATO, il importe, dans le cadre des obligations découlant de 

l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme en termes de protection de la liberté 
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d’expression, de mettre en place un cadre législatif complet qui permet aux journalistes de contribuer 
au débat public de manière effective. L’objectif de cette modification est de clarifier l’accès aux infor-
mations publiques en reconnaissant le rôle particulier des journalistes professionnels et en soulignant 
leur besoin d’un accès aux informations pour remplir leur mission d’intérêt général.

Le droit de rechercher des informations implique que le journaliste puisse accéder dans certaines 
conditions aux documents et informations détenus par les institutions publiques. À cette fin, le projet 
de loi instaure non seulement une obligation de fournir aux journalistes professionnels les documents 
requis, mais introduit aussi une définition du terme « document », qui englobe désormais toute infor-
mation disponible enregistrée sous quelque forme que ce soit, rédigée ou reçue et détenue. Il est précisé 
que les organismes devront tenir compte des besoins particuliers des journalistes professionnels. Afin 
de permettre à ces derniers d’effectuer leurs recherches dans le contexte de l’actualité, une priorité 
devra donc être accordée aux demandes des journalistes lors du traitement des demandes de commu-
nication. Les délais prévus par la Loi ATO demeurent toutefois inchangés.

L’introduction d’une obligation légale pour les organismes concernés de fournir aux journalistes 
professionnels les informations nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, telles que définies dans la 
loi sur la liberté d’expression dans les médias, s’inspire notamment des législations des Länder alle-
mands. De même, la prise en compte des besoins spécifiques des médias s’inspire d’une disposition 
similaire de la loi suisse sur le principe de la transparence dans l’administration.

Les journalistes professionnels sont tenus de traiter ces documents et informations suivant leur code 
de déontologie et dans le seul objectif d’assurer la formation de l’opinion publique.

En reconnaissant le rôle crucial des médias dans une société démocratique, le projet de loi vise ainsi 
à garantir que les journalistes disposent des outils nécessaires pour remplir leur mission de manière 
efficace et éthique/déontologique.

Par ailleurs, le projet de loi contient une série de modifications mineures à la Loi ATO visant à 
rendre le cadre légal national conforme à la Convention de Tromsø. Cette convention est entrée en 
vigueur le 1er décembre 2020 et a été ratifiée par quinze États membres du Conseil de l’Europe. Il 
s’agit du premier traité international garantissant un droit général d’accès aux documents publics déte-
nus par les autorités publiques et énonce les normes minimales à appliquer dans le traitement des 
demandes d’accès aux documents publics.

Ainsi, le projet de loi introduit une nouvelle disposition qui permet la communication de documents 
qui sont partiellement visés par une ou plusieurs des exceptions, sous forme expurgée, sauf si l’occul-
tation des mentions protégées est une charge manifestement déraisonnable pour l’organisme ou si le 
document noirci deviendrait trompeur ou vide de sens.

Ensuite, projet de loi crée, dans le chef des organismes, une obligation d’assistance à l’identification 
du document recherché par le demandeur.

Enfin, le projet contient un certain nombre de précisions qui confirment la pratique administrative 
et la jurisprudence constante, à savoir :
a)	une énumération plus exhaustive des organismes visés par la loi ;
b)	l’ajout d’une disposition concernant la décision implicite de refus et les délais applicables ;
c)	une précision concernant le recours contentieux même en l’absence d’une saisine préalable de la 

Commission d’accès aux documents.
Quant à la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel, 

une évaluation de son impact a été conduite en collaboration avec les acteurs du secteur deux années 
après son entrée en vigueur. L’analyse a confirmé l’impact positif de la loi tout en relevant le besoin 
d’adaptations ponctuelles. Ces adaptations sont proposées tant pour préciser certaines dispositions de 
la loi que pour ajuster des mécanismes financiers afin de réaliser au mieux les objectifs de la loi, à 
savoir le maintien à long terme d’un environnement médiatique pluraliste et propice à la liberté d’ex-
pression au Grand-Duché de Luxembourg.

Dans ce même objectif, il est introduit une aide de minimis, un soutien complémentaire aux trois 
régimes existants pour favoriser la concrétisation de projets variés, innovants et de moindre envergure. 
En effet, il est important de reconnaître l’importance des projets journalistiques de plus petite envergure 
qui contribuent non seulement à l’émergence de nouveaux acteurs, mais également à la richesse média-
tique. En permettant à un plus grand nombre d’acteurs de bénéficier d’un soutien financier, cette mesure 
encourage l’émergence de nouvelles idées et la réalisation de projets diversifiés.
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L’application de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel dépend largement de la définition de journaliste professionnel. Sur base des expériences 
de sa commission des cartes de presse, le Conseil de presse a proposé au Gouvernement une mise à 
jour de la définition du journaliste professionnel afin de clarifier le plus possible les critères d’appré-
ciation pour l’octroi de la carte de journaliste professionnel, définition reprise intégralement dans le 
présent projet de loi portant modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias.

Dans une optique de simplification administrative, le projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias propose également une approche 
plus souple des procédures de nomination concernant le Conseil de presse.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er, point 1°
La définition du journaliste professionnel dans l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 2004 

sur la liberté d’expression dans les médias est adaptée sur recommandation du Conseil de presse.
La formulation « exerce à titre régulier une activité dont elle tire son revenu professionnel principal » 

est remplacée par le libellé « profession principale et moyennant rémunération » car la mise de l’accent 
sur le critère de la profession principale au lieu du revenu principal est plus appropriée pour vérifier 
la qualité de journaliste et évite le contrôle obligatoire des différents revenus du demandeur par le 
Conseil de presse. La limitation de l’octroi de la carte de presse à un journaliste travaillant auprès ou 
pour le compte d’une publication d’actualité politique et générale s’inspire de la loi du 30 décembre 
1963 relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste professionnel en Belgique. 
En effet, ce sont ces journalistes qui ont le plus besoin de la protection conférée par le titre de par les 
sujets sensibles traités, contrairement à des journalistes auprès d’une publication du domaine de la 
culture ou des sports qui continuent à bénéficier de leur liberté d’expression de sorte que la nouvelle 
définition ne les empêche nullement à exercer leur métier et à respecter, de façon volontaire, le code 
de déontologie du Conseil de presse. Vu que le critère relatif à l’actualité politique et générale s’ap-
plique à la publication et non pas au journaliste, rien n’empêche la spécialisation des journalistes 
professionnels dans le domaine de la culture ou des sports. Le traitement journalistique se caractérise 
notamment par un apport rédactionnel significatif, ce qui se traduit par des commentaires ou analyses 
des faits et événements relatés.

L’ajout d’une période d’exercice du journalisme de trois mois au moins avant l’attribution de la 
carte de presse permet au Conseil de presse de mieux apprécier le respect des conditions sur base d’une 
activité professionnelle déjà exercée.

La reformulation du point 4) permet de préciser que le journaliste professionnel n’a pas le droit 
d’exercer une activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, sauf si le journaliste profes-
sionnel a également un statut d’éditeur et exerce donc par définition une activité commerciale.

Tant que leurs activités de prises de vues s’apparentent à un traitement rédactionnel des informations 
de par, entre autres, leur choix d’angle, de focalisation, du cadrage, les photographes et vidéastes sont 
assimilés aux journalistes professionnels.

Ad Article 1er, point 2°
La publication d’actualité politique et générale est définie comme une publication constituée d’in-

formations à caractère politique aux côtés desquelles figures des informations à caractère plus général 
traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié.

En ce qui concerne l’information politique proprement dite, celle-ci peut s’entendre comme relative 
aux rapports entre les États, au fonctionnement des institutions, ainsi qu’à tous les problèmes d’ordre 
social, moral ou administratif qui intéressent la vie de la cité.

L’information politique et générale implique ainsi une diversité des sujets traités qui dépasse le cadre 
strictement politique. Est considéré comme répondant à cet objet toute publication de presse qui n’est 
pas spécialisée par son objet (par exemple : sciences, sports, mode, etc.) et qui apporte ainsi réguliè-
rement et principalement des informations et des analyses sur un ensemble de sujets d’actualité.
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Il importe en outre que la publication apporte une analyse critique des événements ou faits exposés. 
Ainsi, ne saurait être regardé comme répondant à cette exigence une publication qui se limiterait à 
reprendre des communiqués officiels ou ne comportant qu’une succession de brèves mentions d’évé-
nements locaux à caractère festif, touristique, sportif, de loisirs.

Des informations d’actualité politique et générale sont donc également constituées d’aspects écono-
miques, sociaux et culturels. Des médias thématiques, ne portant que sur la culture, le sport, ou autres 
sont par conséquent exclus comme leur objectif ne vise pas principalement l’alimentation du débat 
public, la protection de la liberté d’expression et d’information ainsi que des valeurs démocratiques 
alors que le journalisme visé par le présent critère poursuit un double objet : servir de « chien de garde » 
pour la démocratie et contribuer l’éclairement du public.

Ad Articles 2 à 4

Dans un souci de simplification administrative, il est proposé de remplacer la procédure de nomi-
nation des membres du Conseil de presse par une approche plus souple.

Ad Article 5, point 1°

Le terme « Médiateur » est remplacé par le terme « Ombudsman », conformément à la l’article 1er 
de la loi du 5 avril 2023 portant modification de la loi modifiée du 22 août 2003 instituant un 
médiateur.

Il y a lieu de compléter l’énumération des organismes visés par la loi en ajoutant les autres orga-
nismes rattachés à la Chambre des Députés, à savoir l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher et le 
Centre pour l’égalité de traitement, qui jouissent d’un statut comparable à celui de l’Ombudsman.

L’ajout des autorités judiciaires vise à mettre la loi en conformité avec l’article 1er, paragraphe 2, 
lettre a), point i, point 2° de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics 
(« Convention de Tromsø »), et confirme la pratique administrative des autorités judiciaires à appliquer 
la loi, notamment en ayant désigné un chargé de la communication des documents conformément à 
l’article 8 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte.

Ad Article 5, point 2°

L’introduction d’une obligation légale pour les organismes visés par la loi de fournir aux journalistes 
professionnels les informations relatives à une activité administrative nécessaires à l’exercice de leurs 
fonctions, telles que définies dans la loi sur la liberté d’expression dans les médias, s’inspire des légis-
lations des Länder allemands.

Il est ainsi inséré une définition du terme « document », qui s’inspire de l’article 1er, paragraphe 2, 
lettre b) de la Convention de Tromsø, et qui stipule qu’un document représente toute information dis-
ponible enregistrée sous quelque forme que ce soit, rédigée ou reçue et détenue par les organismes 
visés par la loi. Par conséquent, le champ d’application de la loi concernant les données à fournir est 
substantiellement élargi.

Sur base de cette définition, une information accessible peut être extraite d’un document contenant 
d’autres informations qui n’ont pas de rapport avec l’information demandée ou qui tombe sous le champ 
d’application des exceptions prévues à l’article 1er, paragraphe 2 de la loi, pour autant que cette infor-
mation ne soit pas visée par les exceptions.

La partie demanderesse n’a par ailleurs pas besoin d’identifier le document dans lequel l’information 
est consignée. Conformément à l’article 7 du projet de loi, il incombe à l’organisme d’identifier le 
document ou l’information pertinent, ce qui ne peut être réalisé que si la demande est suffisamment 
précise pour permettre cette identification, tel que prévu à l’article 9 du présent projet.

Les demandes d’accès concernent uniquement les informations dont l’organisme sollicitée 
dispose.

Ad Article 5, point 3°

La formulation proposée s’inspire du droit français (article L. 311-7 du Code des relations entre le 
public et l’administration) et vise à mettre la loi en conformité avec l’article 6, paragraphe 2 de la 
Convention de Tromsø.
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L’occultation et la disjonction de données n’est donc plus réservée aux documents contenant des 
données à caractère personnel qui sont communiqués aux personnes concernées en application de 
l’article 6 de la loi, mais est également appliquée dans le contexte des exceptions prévues à l’arti- 
cle 1er, paragraphe 2, de la loi.

Ad Article 6

Il est proposé de modifier l’article 2 de la loi en raison de la nouvelle définition de « document » à 
l’article 1er. La nouvelle formulation de l’article 2 vise à préciser que l’obligation de publication se 
limite aux documents existants et n’oblige pas les organismes à créer de nouveaux documents suite à 
une demande de renseignement.

Ad Article 7

À l’image de l’article 5, paragraphe 1er, de la Convention de Tromsø, la modification propose d’in-
troduire une obligation pour les pouvoirs publics de fournir le cas échéant une aide aux demandeurs 
afin de pouvoir identifier le document recherché. Cette aide vise une orientation du demandeur et ne 
doit pas dépasser les limites du raisonnable en termes d’investissement en ressources et en temps.

Ad Article 8, point 1°

À l’article 5, paragraphe 2, point 3, de la loi, il est proposé de préciser que le délai peut être prolongé 
non seulement pour l’occultation ou la disjonction de données à caractère personnel en application de 
l’article 6 de la loi, mais aussi pour l’occultation ou la disjonction de données exclues du droit d’accès 
conformément à l’article 1er, paragraphe 3, de la loi.

Ad Article 8, point 2°

À l’article 5, paragraphe 4, de la loi, il est proposé de préciser que les pouvoirs publics doivent tenir 
compte des besoins particuliers des journalistes, dans les limites du raisonnable. Ceci s’explique par 
les contraintes des journalistes de pouvoir effectuer leurs recherches en tenant compte de l’actualité, 
en vue de pouvoir informer les lecteurs en temps utiles.

Il est en outre proposé d’ajouter une disposition assimilant le silence prolongé de l’organisme à une 
décision implicite de refus. La disposition vise à offrir plus de sécurité juridique au demandeur en 
garantissant dans tous les cas qu’après expiration du délai prévu à l’article 5 de la loi, le demandeur 
soit en présence d’une décision de l’administration qu’il peut contester devant la Commission d’accès 
aux documents, voire le tribunal administratif. La modification proposée ne fait que confirmer la pra-
tique administrative et la jurisprudence constante et vise à mettre la loi en conformité avec l’article 8, 
paragraphe 1er de la Convention de Tromsø.

Ad Article 9

La modification proposée vise à offrir plus de sécurité juridique au demandeur qui, en cas de 
demande non suffisamment précise, sera en présence d’une décision de l’administration qu’il peut 
contester devant la Commission d’accès aux documents, voire le tribunal administratif. La disposition 
vise à mettre la loi en conformité avec l’article 5, paragraphe 5, point i, de la Convention de Tromsø.

Ad Article 10

Il ressort implicitement de l’article 10 de la loi que la saisine de la Commission d’accès aux docu-
ments est facultative. Le nouvel article 8bis de la loi confirmera désormais expressément qu’un recours 
contentieux direct contre la décision de refus de communication du document est ouvert devant le 
tribunal administratif. Tout comme le recours prévu à l’article 10 de la loi, il s’agit d’un recours en 
réformation et le délai de recours est celui de droit commun (trois mois). La modification proposée ne 
fait que confirmer la jurisprudence constante.

Ad Article 11

Les termes « Premier ministre, ministre d’État » sont remplacés par les termes « Premier ministre », 
conformément à la l’article 8 du règlement interne du Gouvernement.
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Ad Article 12, point 1°
Les termes « Premier ministre, ministre d’État » sont remplacés par les termes « Premier ministre », 

conformément à la l’article 8 du règlement interne du Gouvernement.

Ad Article 12, point 2°
Dans un souci de simplification administrative, il est proposé de ne plus obligatoirement requérir 

l’implication du président de la Commission d’accès aux documents à ce stade de la procédure. Il 
appartient à la Commission de déterminer ses règles procédurales notamment via son règlement d’ordre 
intérieur.

Ad Article 13
La modification propose d’élargir le champ d’application du nouvel article 13bis de la loi du  

30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel, qui introduit la 
possibilité pour le ministre d’accorder des aides de minimis, aux éditeurs transmettant un service 
radiodiffusé luxembourgeois. Afin de pouvoir promouvoir des projets spécifiques à haute valeur ajoutée 
pour le pluralisme des médias et l’innovation, il convient de ne pas limiter le champ des éditeurs 
bénéficiaires potentiels à ceux des publications écrites mais d’y inclure également les éditeurs trans-
mettant un service radiodiffusé luxembourgeois, complétant ainsi les régimes du maintien du plura-
lisme, de la promotion du pluralisme et de l’éducation aux médias et à la citoyenneté.

Ad Article 14, point 1°
La proposition de modification vise à éliminer l’obligation de publier les informations requises dans 

un rapport annuel, qui n’est pas forcément public. Les éditeurs seront toujours tenus de divulguer le 
rapport femmes-hommes au sein des rédactions, la ligne éditoriale, les actions menées en faveur de 
l’éducation aux médias, les formations suivies par les journalistes professionnels ainsi que les mesures 
prises pour améliorer l’accès au contenu pour les personnes en situation de handicap. Ces données 
pourront ainsi être rendues publiques sur d’autres supports, tels que leurs sites web, ou incluses dans 
un rapport annuel, à condition qu’il soit accessible à tous.

Ad Article 14, point 2°, lettre a)
Le texte original ne précise pas si les critères doivent être remplis uniquement au moment de la 

demande ou de façon continue pendant toute la période d’éligibilité, alors qu’il est évident de requérir 
le respect des critères tout au long de la période subsidiée.

Ad Article 14, point 2°, lettre b)
Le premier critère de l’article 3, paragraphe 2, de la loi s’est avéré être en décalage avec l’objet de 

la loi, à savoir le soutien du journalisme professionnel, tel qu’il est indispensable à la formation d’opi-
nion des citoyens et au bon fonctionnement de la vie démocratique. En effet, d’après le texte actuel, 
il suffirait qu’un éditeur produise de très brefs articles sans valeur ajoutée et sans traitement journalis-
tique pour respecter le critère.

Voilà pourquoi il convient de remplacer le point 1° par une nouvelle formulation qui précise que 
l’éditeur doit non seulement diffuser mais également produire des informations, complétées par des 
analyses ou commentaires, qui ont fait l’objet d’un traitement journalistique. Le traitement journalis-
tique se caractérise notamment par un apport rédactionnel significatif, ce qui se traduit par des com-
mentaires ou analyses des faits et événements relatés. Sont exclus de simples brèves ou la reprise de 
communiqués de presse sans qu’une vérification et un apport critique soient apportés.

Il importe également d’ajouter que les contenus pris en compte pour l’éligibilité de l’éditeur doivent 
aider le citoyen du Luxembourg à former une opinion sur les questions de la vie démocratique, donc 
les questions d’actualité politique et générale.

La notion d’actualité politique et générale implique un contenu constitué d’informations à caractère 
politique aux côtés desquelles figurent des informations à caractère plus général, traitant de sujets divers 
susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié. En ce qui concerne l’information politique 
proprement dite, celle-ci peut s’entendre comme relative aux rapports entre les États, au fonctionnement 
des institutions, ainsi qu’à tous les problèmes d’ordre social, moral ou administratif qui intéressent la 
vie de la cité.
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L’information politique et générale implique ainsi une diversité des sujets traités qui dépasse le cadre 
strictement politique. Est considéré comme répondant à cet objet toute publication de presse qui n’est 
pas spécialisée par son objet (par exemple : sciences, sports, mode, etc.) et qui apporte ainsi réguliè-
rement et principalement des informations et des analyses sur un ensemble de sujets d’actualité.

Il importe en outre que la publication apporte une analyse critique des événements ou faits exposés. 
Ainsi, ne saurait être regardé comme répondant à cette exigence une publication qui se limiterait à 
reprendre des communiqués officiels ou ne comportant qu’une succession de brèves mentions d’évé-
nements locaux à caractère festif, touristique, sportif, ou de loisirs.

Des informations d’actualité politique et générale sont donc également constituées d’aspects écono-
miques, sociaux et culturels. Des médias thématiques, ne portant que sur la culture, le sport, ou autres 
sont par conséquent exclus comme leur objectif ne vise pas principalement l’alimentation du débat 
public, la protection de la liberté d’expression et d’information ainsi que des valeurs démocratiques 
alors que le journalisme visé par le présent critère poursuit un double objet : servir de « chien de garde » 
pour la démocratie et contribuer l’éclairement du public.

Ad Article 14, point 2°, lettre c)
Pour satisfaire aux objectifs de la loi, il importe que la majorité de la surface rédactionnelle soit 

constituée d’informations et analyses ou commentaires journalistiques sur des questions d’actualité 
politique et générale.

Ad Article 14, point 2°, lettre d)
Sans commentaire.

Ad Article 14, point 2°, lettre e)
Il convient de faire le partage entre les publications qui cherchent à atteindre un lectorat particulier 

et les publications spécialisées. La notion de « catégorie de lecteurs » n’a pas pour objectif d’exclure 
les publications visant un large milieu social tout en étant « ciblé » (par exemple les jeunes, les femmes 
ou le monde rural) dès lors qu’elle consacre une large part rédactionnelle au débat politique et à des 
thèmes d’actualité divers.

Ad Article 15
Le texte original reste muet sur la date d’attribution de l’aide. Afin de ne pas faire dépendre l’attri-

bution de l’aide de la longueur de la procédure administrative et de pénaliser ainsi le demandeur, il 
convient de lier la date de la première attribution de l’aide au moment de la demande.

Ad Article 16
Le texte original ne précise pas si les critères doivent être remplis uniquement au moment de la 

demande ou de façon continue pendant toute la période d’éligibilité, alors qu’il est évident de requérir 
le respect des critères tout au long de la période subsidiée.

Ad Article 17
Le texte original limite l’allocation de l’aide du régime du Promotion du pluralisme à trois années 

consécutives avec l’objectif de permettre aux bénéficiaires de remplir les critères d’éligibilité du régime 
« Maintien du pluralisme » après cette période. Or, il s’avère que la période des trois ans n’est pas 
suffisante pour développer la publication de façon à être éligible pour le régime « Maintien du plura-
lisme ». Il est dès lors proposé de supprimer la limite de temps et de permettre aux éditeurs éligibles 
de bénéficier du régime « Promotion du pluralisme » à long terme.

Ad Article 18
Le texte original ne précise pas si les critères doivent être remplis uniquement au moment de la 

demande ou de façon continue pendant toute la période d’éligibilité, alors qu’il est évident de requérir 
le respect des critères tout au long de la période subsidiée.

Ad Article 19, point 1°
L’article 13, paragraphe 1er, de la loi prévoit que, pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4 de 

la loi, l’éditeur éligible doit générer annuellement, par publication de presse, des recettes propres à 
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hauteur d’au moins 50 pour cent de l’aide à allouer. Vu que la non-atteinte de ce seuil découle sur un 
refus total de l’aide, il convient de prévoir une proratisation de l’aide à allouer selon le niveau des 
recettes générées. Ainsi, l’objectif de cet article, à savoir un autofinancement partiel par des recettes 
propres, reste garanti.

Ad Article 19, point 2°

Le point 2° supprime les différents plafonds des aides par type de publication. Un seul plafond 
s’appliquant à toutes les publications de presse indépendamment de leur type et de la fréquence de 
parution garanti un traitement équitable et neutre du point de vue technologique.

Ad Article 19, point 3°

De plus, le point 3° introduit une indexation des montants de plafonnement. Comme les frais des 
éditeurs augmentent avec les tranches indiciaires, il est proposé d’appliquer l’indexation également aux 
plafonds.

Ad Article 20

Le régime d’aide actuel se heurte aux limites des trois régimes, à savoir le régime du maintien du 
pluralisme, le régime de la promotion du pluralisme et le régime de l’éducation aux médias et à la 
citoyenneté, n’apportant aucune flexibilité de soutien pour d’autres projets innovants contribuant au 
pluralisme des médias.

Le nouveau régime d’aides de minimis prévu au nouvel article 13bis de la loi ouvre la voie à l’at-
tribution d’aides à hauteur de 300 000 euros par entreprise unique au cours de trois années consécutives 
pour donner au ministre l’occasion de soutenir de façon ponctuelle des projets spécifiques. Les projets 
éligibles doivent apporter une vraie valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays quant à la 
forme et/ou au contenu et remplir ainsi une niche sur le marché.

Il s’agit donc d’un instrument complémentaire aux trois autres régimes qui favorise la concrétisation 
de projets variés, innovants et de moindre envergure. En effet, il est important de reconnaître l’impor-
tance des projets journalistiques de plus petite envergure qui contribuent non seulement à l’émergence 
de nouveaux acteurs, mais également à la richesse médiatique. En permettant à un plus grand nombre 
d’acteurs de bénéficier d’un soutien financier, cette mesure encourage l’émergence de nouvelles idées 
et la réalisation de projets diversifiés.

Ad Article 21

Par le règlement grand-ducal du 14 septembre 2022 fixant l’organisation du Service des médias et 
des communications, le Service des médias et des communications peut être désigné sous la dénomi-
nation « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique ». Il est par conséquent 
proposé d’adapter cette dénomination aux paragraphes 4, 5 et 7 de l’article 14 de la loi.

*

TEXTES CONSOLIDES

1° LOI MODIFIEE DU 8 JUIN 2004

sur la liberté d’expression dans les médias

(extraits)

Art. 3.

Aux fins de la présente loi, on entend par:

  1.	collaborateur: toute personne, journaliste professionnel ou non qui, auprès ou pour le compte d’un 
éditeur, participe à la collecte, l’analyse, le commentaire et le traitement rédactionnel 
d’informations;

  2.	diffuseur: toute personne qui, pour son compte ou pour le compte d’autrui, procède à la diffusion 
et la distribution, sous quelque forme que ce soit, d’une publication. Rentrent notamment dans 
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cette définition les prestataires intermédiaires visés aux articles 60 à 62 de la loi modifiée du  
14 août 2000 relative au commerce électronique;

  3.	éditeur: toute personne physique ou morale qui, à titre d’activité principale ou régulière, conçoit 
et structure une publication, en assume la direction éditoriale, décide de la mettre à la disposition 
du public en général ou de catégories de publics par la voie d’un média et ordonne à cette fin sa 
reproduction ou multiplication;

  4.	 information: tout exposé de faits, toute opinion ou idée exprimés sous quelque forme que ce soit;
  5.	 information identifiant une source: toute information qui est susceptible de conduire à l’identifi-

cation d’une source d’un journaliste professionnel, et notamment les noms et données personnelles, 
ainsi que la voix et l’image d’une source, les circonstances concrètes de l’obtention des informa-
tions recueillies par le journaliste professionnel auprès d’une source, la partie non publiée de 
l’information recueillie par le journaliste professionnel et les notes ou documents personnels du 
journaliste professionnel liés à son activité professionnelle;

  6.	 journaliste professionnel: toute personne qui exerce à titre de profession principale et moyennant 
rémunération une activité régulier une activité dont elle tire son revenu professionnel prin-
cipal, que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, auprès ou pour le compte d’une 
ou de plusieurs publications d’actualité politique et générale, d’un éditeur et qui consiste dans 
la collecte, l’analyse, ou le commentaire et le traitement journalistique rédactionnel d’informa-
tions, à condition que cette personne remplisse les conditions suivantes:
1)	avoir la qualité de journaliste au sens de la présente loi depuis au moins trois mois,
2)	avoir l’âge de la majorité,
3)	ne pas être déchu, au Grand-Duché de Luxembourg, en tout ou en partie, des droits civils énu-

mérés à l’article 11 du Code pénal et n’avoir encouru à l’étranger une condamnation qui, si elle 
avait été prononcée au Grand-Duché de Luxembourg, aurait entraîné la déchéance de tout ou 
partie de ces droits,

4)	n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en 
qualité d’éditeur n’exercer aucun commerce ni activité ayant pour objet la publicité.

  7.	 ligne éditoriale: ensemble des principes généraux du traitement de l’information dans le domaine 
culturel, économique, idéologique, moral, politique et social déterminé par l’éditeur;

  8.	média: tout moyen technique, corporel ou incorporel, utilisé en vue d’une publication;
  9.	publication: ensemble d’informations mis à la disposition du public ou de catégories de personnes 

par un éditeur moyennant recours à un média;
10.	publication corporelle: une publication réalisée sous forme d’un support corporel de quelque nature 

qu’il soit;
10bis. �publication d’actualité politique et générale : une publication constituée d’informations à 

caractère politique aux côtés desquelles figures des informations à caractère plus général 
traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié ;

11.	publication périodique: une publication réalisée dans une forme comparable et à des intervalles 
réguliers ou irréguliers, au courant d’une année civile;

12.	source: toute personne qui fournit des informations à un journaliste professionnel.

Chapitre VII. Du Conseil de Presse

Section 1. Des missions

Art. 23.
(1) Il est institué un Conseil de Presse doté de la personnalité civile. Le Conseil de Presse est com-

pétent en matière d’octroi et de retrait de la carte de journaliste visée à l’article 31.

(2) Le Conseil de Presse est en outre chargé:
1.	d’élaborer un code de déontologie ayant pour objet de définir les droits et devoirs des journalistes 

professionnels et des éditeurs y compris dans le domaine des traitements de données à caractère 
personnel et de veiller à sa publication;
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2.	de mettre en place une Commission des Plaintes chargée de recevoir et de traiter des plaintes émanant 
des particuliers et concernant une information contenue dans une publication diffusée par la voie 
d’un média y compris des plaintes concernant le respect des droits et libertés des personnes en 
matière de traitement des données à caractère personnel sans préjudice des pouvoirs réservés à la 
Commission nationale pour la protection des données instituée par la législation en vigueur en 
matière de protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel.

3.	d’étudier toutes les questions relatives à la liberté d’expression dans les médias dont il sera saisi par 
le Gouvernement ou dont il jugera utile de se saisir lui-même.

(3) Le Conseil de Presse peut en outre émettre des recommandations et des directives pour le travail 
des journalistes professionnels et des éditeurs et organiser des cours de formation professionnelle pour 
les journalistes professionnels et les éditeurs.

Section 2. De la composition du Conseil de Presse

Art. 24.
Le Conseil de Presse est composé d’un nombre minimal de 14 membres, qui représentent par moitié 

les éditeurs et par moitié les journalistes professionnels.

Art. 25.
Les membres du Conseil de Presse, désignés par les milieux professionnels, sont nommés par le 

ministre ayant les Médias dans ses attributions voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des 
milieux professionnels respectifs.

Section 3. De la présidence

Art. 26.
La présidence du Conseil de Presse est assurée alternativement pour une durée de deux ans par un 

représentant des éditeurs et par un représentant des journalistes professionnels.
Les modalités d’élection du Président et les conditions d’éligibilité à la présidence sont déterminées 

par le Conseil de Presse.
Le Conseil de Presse se dote d’un règlement d’ordre intérieur fixant notamment la procédure qui 

sera suivie devant lui, ainsi que son fonctionnement.
Le Président du Conseil de Presse assure également, pour la durée de son mandat, la présidence de 

la Commission des Cartes de presse visée à l’article 27 de la présente loi.
Le Conseil de Presse est représenté par son président tant judiciairement qu’extrajudiciairement.

Section 4. De la Commission des Cartes de presse

Art. 27.
Il est créé au sein du Conseil de Presse une Commission des Cartes de presse, chargée d’exécuter 

la mission spécifiée à l’article 23 (1) de la présente loi.

Art. 28.
La Commission des Cartes de presse se compose de six membres, dont le Président du Conseil de 

Presse. Le nombre de membres à désigner par les éditeurs et les journalistes professionnels est de 
deuxou de trois, selon que le Président du Conseil de Presse est un représentant des éditeurs ou un 
représentant des journalistes professionnels.

Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable.
Les modalités de désignation et les conditions d’éligibilité sont déterminées par le Conseil de Presse. 

Le Conseil de Presse règle la procédure qui sera suivie devant la Commission des Cartes de presse.

Art. 29.
Les décisions de la Commission des Cartes de presse sont susceptibles d’un appel devant la 

Commission d’appel des Cartes de presse.
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La Commission d’appel des Cartes de presse se compose de cinq membres, dont un juriste et deux 
membres représentent les éditeurs et deux membres représentent les journalistes.

Leur mandat d’une durée de deux ans est renouvelable.
Le membre juriste est nommé par le ministre ayant les Médias dans ses attributions arrêté 

grand-ducal sur proposition du Conseil de Presse. Il préside la Commission d’appel des Cartes de 
presse.

Les modalités de désignation et les modalités d’éligibilité des membres à désigner par les éditeurs 
et les journalistes sont déterminées par le Conseil de Presse.

Le Conseil de Presse règle la procédure qui sera suivie devant la Commission d’appel des Cartes 
de presse. L’appel contre la décision de la Commission des Cartes de presse est déclaré au secrétariat 
du Conseil de Presse dans un délai de quarante jours qui court pour les parties en cause du jour où la 
décision leur a été notifiée, à la diligence de la Commission des Cartes de presse, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception.

Art. 30.
Les modalités relatives à l’établissement des documents et insignes d’identification délivrés par le 

Conseil de Presse seront déterminées par voie de règlement grand-ducal.

Section 5. Des conditions d’octroi de la carte

Art. 31.
La carte de journaliste professionnel constitue une attestation de l’exercice du métier de journaliste 

professionnel et est délivrée à toute personne qui remplit les conditions de l’article 3, point 6.

Section 6. De la Commission des Plaintes

Art. 32.
Il est créé au sein du Conseil de Presse une Commission des Plaintes chargée de l’exécution de la 

mission prévue à l’article 23 (2) 2.

Art. 33.
(1) La Commission se compose de cinq membres dont deux représentent les éditeurs et deux les 

journalistes professionnels.

(2) Le cinquième membre représentant le public préside la Commission des Plaintes. Il doit assumer 
cette présidence en toute neutralité et impartialité et ne peut de ce fait exercer aucune activité dans le 
domaine des publications.

Il doit être juriste et est nommé par le ministre ayant les Médias dans ses attributions voie d’ar-
rêté grand-ducal, sur proposition du Conseil de Presse.

(3) Le Président du Conseil de Presse ne peut pas siéger à la Commission des Plaintes.

Art. 34.
Les modalités de saisine de la Commission des Plaintes, les conditions de recevabilité des plaintes 

et la procédure qui sera suivie devant elle seront déterminées par le Conseil de Presse, de même que 
les modalités de désignation de ses membres, à l’exception du représentant du public, et les conditions 
d’éligibilité.

Art. 35.
La Commission des Plaintes peut rejeter ou approuver la plainte. La décision d’approuver une plainte 

peut être assortie d’une recommandation, à l’adresse de la ou des personnes responsables, d’un blâme 
public ou non public, à communiquer par l’éditeur d’après les modalités à déterminer par la Commission 
des Plaintes.

*
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2° LOI MODIFIEE DU 14 SEPTEMBRE 2018
relative à une administration transparente et ouverte

Chapitre I er – Accessibilité des documents

Section 1re – Droit d’accès

Art. 1er.
(1) Les personnes physiques et les personnes morales ont un droit d’accès aux documents détenus 

par les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les établisse-
ments publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi que les per-
sonnes morales fournissant des services publics, dans la mesure où les documents sont relatifs à 
l’exercice d’une activité administrative. Elles ont également accès aux documents détenus par la 
Chambre des Députés, le Conseil d’État, le Médiateurl’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires 
et les Chambres professionnelles, qui sont relatifs à l’exercice d’une activité administrative.

Les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les éta-
blissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi 
que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, le Conseil 
d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de 
traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres professionnelles four-
nissent aux journalistes professionnels au sens de l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d’expression dans les médias, ci-après « journalistes professionnels », un accès 
aux documents détenus relatifs à l’exercice d’une activité administrative et qui permettent aux 
journalistes professionnels de remplir leur mission d’intérêt général.

On entend par « document » toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme 
que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe.

(2) Sont toutefois exclus du droit d’accès, les documents relatifs :
  1.	aux relations extérieures, à la sécurité du Grand-Duché de Luxembourg ou à l’ordre public ;
  2.	à la sécurité des personnes ou au respect de la vie privée ;
  3.	au déroulement des procédures engagées devant les instances juridictionnelles, extrajudiciaires ou 

disciplinaires ou d’opérations préliminaires à de telles procédures ;
  4.	à la prévention, à la recherche ou à la poursuite de faits punissables ;
  5.	à des droits de propriété intellectuelle ;
  6.	à un secret ou une confidentialité protégés par la loi ;
  7.	aux missions de contrôle, d’inspection et de régulation des organismes visés au paragraphe 1er ;
  8.	au caractère confidentiel des informations commerciales et industrielles communiquées aux orga-

nismes visés au paragraphe 1er ;
  9.	à la capacité des organismes visés au paragraphe 1er de mener leur politique économique, finan-

cière, fiscale et commerciale si la publication des documents est de nature à entraver les processus 
de décision y relatifs ;

10.	à la confidentialité des délibérations du Gouvernement.

(3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations contenues 
dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres informations contenues 
dans le document. Toute occultation est clairement précisée. Toutefois, l’accès est refusé si la 
version expurgée du document sollicité est trompeuse ou vide de sens, ou si la mise à disposition 
de ce qui reste du document est une charge manifestement déraisonnable pour l’organisme.

Section 2 – Modalités d’accès

Art. 2.
Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, sont tenus de procéder à la publication des 

documents accessibles en vertu de la présente loil’article 1 er, paragraphe 1er, alinéa 1er. Ces 
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documents sont publiés moyennant les nouvelles technologies de l’information et de la communication. 
En cas de modification d’un document, la version publiée est mise à jour.

Art. 3.
Sans préjudice d’autres dispositions légales qui règlent l’accès à des documents détenus par les 

organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, ces derniers sont tenus de communiquer les documents 
qu’ils détiennent et qui sont accessibles en vertu de la présente loi, quel que soit leur support, à toute 
personne physique ou morale qui en fait la demande sans que celle-ci ne soit obligée de faire valoir 
un intérêt.

Section 3 – Communication des documents

Art. 4.
(1) La demande de communication d’un document doit revêtir une forme écrite. Elle doit être for-

mulée de façon suffisamment précise et contenir les éléments permettant d’identifier un document. Les 
demandes peuvent être formulées librement ou sur base de formulaires types qui sont mis à la dispo-
sition du demandeur par les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er.

(2) Pour les demandes formulées de manière trop générale, l’organisme sollicité invite le demandeur, 
au plus tard avant l’expiration du délai prévu à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er, à préciser sa 
demande d’information.

(3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le 
document demandé.

Art. 5.
(1) Le document demandé est mis à la disposition du demandeur dans les meilleurs délais et au plus 

tard dans le mois qui suit la réception de la demande par l’organisme sollicité selon les modalités 
suivantes :
1.	par la délivrance de copies en un seul exemplaire ;
	 Sans préjudice des pouvoirs conférés par la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 aux 

autorités communales, un règlement grand-ducal peut fixer une redevance à payer par le demandeur 
en cas de délivrance de copies d’un document. Cette redevance ne peut excéder le coût réel de 
reproduction.

2.	Par la transmission par voie électronique lorsque le document est disponible sous forme électronique 
et si le demandeur a communiqué une adresse électronique aux organismes visés à l’article 1er, 
paragraphe 1er ;

3.	par la consultation sur place lorsque la reproduction nuit à la conservation du document ou n’est 
pas possible en raison de la nature du document demandé.
Le dépôt aux Archives nationales des documents accessibles aux termes de la présente loi ne fait 

pas obstacle au droit à communication.

(2) Le délai prévu au paragraphe 1er peut être prolongé d’un mois lorsque :
1.	le volume et la complexité des documents demandés sont tels que le délai d’un mois ne peut être 

respecté ;
2.	la demande est adressée à l’organisme qui ne détient pas le document;
3.	l’organisme doit, en application de l’article 1er, paragraphe 3, ou de l’article 6, occulter ou 

disjoindre les données exclues du droit d’accèsà caractère personnel d’autres personnes ;
4.	le document sollicité a fait l’objet d’un dépôt aux Archives nationales ;
5.	l’organisme doit consulter un tiers.

Le demandeur est informé dès que possible, et, en tout état de cause, avant la fin du délai d’un mois, 
de toute prolongation du délai et des motifs de cette prolongation.

(3) Lorsque l’organisme sollicité demande au requérant de préciser la demande, conformément à 
l’article 4, paragraphe 2, le délai prévu à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er, est suspendu jusqu’à 
réception d’une demande libellée de manière suffisamment précise.
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(4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités tiennent 
compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des journalistes professionnels.

(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme est réputé 
avoir rejeté la demande.

Art. 6.
Ne sont communicables qu’à la personne concernée les documents qui :

1.	comportent des données à caractère personnel ;
	 Si la demande porte sur un document qui contient également des données à caractère personnel 

d’autres personnes nommément désignées ou facilement identifiables, le document n’est communi-
qué à la personne à l’origine de la demande que s’il est possible pour les organismes visés à l’arti- 
cle 1er, paragraphe 1er, d’occulter ou de disjoindre, sans charge administrative excessive, les données 
personnelles des autres personnes concernées par ce document ou si celles-ci en donnent leur accord 
écrit.

2.	comportent une appréciation ou un jugement de valeur sur la personne physique concernée, nom-
mément désignée ou facilement identifiable ;

	 Si la demande porte sur un document qui comporte également une appréciation ou un jugement de 
valeur sur d’autres personnes nommément désignées ou facilement identifiables, le document n’est 
communiqué à la personne à l’origine de la demande que s’il est possible pour les organismes visés 
à l’article 1er, paragraphe 1er, d’occulter ou de disjoindre, sans charge administrative excessive, les 
informations relatives aux autres personnes concernées par ce document ou si celles-ci en donnent 
leur accord écrit.

3.	comportent une opinion communiquée à titre confidentiel à l’administration, à moins que le caractère 
confidentiel du document n’ait été levé par la personne qui est à l’origine du document.

Art. 7.
La demande de communication peut être refusée si :

1.	la demande concerne des documents en cours d’élaboration ou des documents inachevés ;
2.	la demande porte sur un document qui est déjà publié ou qui a été réalisé à des fins de commerciali- 

sation ;
3.	la demande est manifestement abusive par son nombre, son caractère systématique ou répétitif ;
4.	la demande concerne des communications internes. ;
5.	nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour per-

mettre l’identification du document recherché.

Art. 8.
Chaque organisme visé à l’article 1er, paragraphe 1er, désigne un agent chargé de la communication 

des documents.

Chapitre Ibis – Voies de recours

Art. 8bis.
 Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de communication 

d’un document sont susceptibles d’un recours en réformation devant les juridictions 
administratives.

Chapitre II – Commission d’accès aux documents Section Ire –

Attributions de la Commission d’accès aux documents

Art. 9.
Une Commission dite „Commission d’accès aux documents“, établie auprès du Premier ministre, 

ministre d’État,  est chargée de veiller au respect du droit d’accès aux documents dans les conditions 
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prévues par la présente loi. Elle conseille les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, sur toutes 
les questions relatives à l’application de la présente loi. Elle établit un rapport annuel.

Art. 10.

(1) Toute personne qui se voit opposer une décision refusant de faire droit, en tout ou en partie, à 
sa demande de communication d’un document peut saisir par écrit dans le mois de la notification de 
la décision la Commission d’accès aux documents pour avis.

À la lettre de saisine doit être jointe la décision de refus de communication du document demandé.

(2) La Commission d’accès aux documents communique son avis au demandeur et à l’organisme 
concerné dans les deux mois de la saisine.

(3) Lorsque la Commission d’accès aux documents est d’avis que le document sollicité est commu-
nicable, et si l’organisme décide de suivre l’avis de la Commission d’accès aux documents, il est tenu 
de communiquer le document demandé dans un délai d’un mois à partir de la réception de l’avis de la 
Commission d’accès aux documents. En cas d’absence de communication du document sollicité dans 
le délai d’un mois, l’organisme est réputé avoir rejeté la demande. Ce refus est susceptible d’un recours 
en réformation à introduire dans un délai de trois mois devant le Tribunal administratif.

(4) Lorsque la Commission d’accès aux documents est d’avis que le document sollicité n’est pas 
communicable, l’organisme est tenu de confirmer son refus de communiquer le document dans le délai 
d’un mois à partir de la réception de l’avis de la Commission d’accès aux documents. Le délai du 
recours en réformation commence à courir à partir de la notification de la décision de confirmation du 
refus par l’organisme. Lorsque l’organisme ne prend pas de décision de confirmation du refus, le délai 
du recours en réformation commence à courir à l’expiration du délai d’un mois à partir de la date de 
la réception de l’avis de la Commission d’accès aux documents.

Section 2 – Fonctionnement de la Commission d’accès aux documents

Art. 11.

(1) La Commission d’accès aux documents est composée de cinq membres effectifs dont un magis-
trat, un représentant du Premier ministre, ministre d’État , un représentant de la Commission nationale 
pour la protection des données, un représentant du Syndicat des villes et communes luxembourgeoises 
et un représentant du Service information et presse du Gouvernement. Pour chaque membre effectif 
de la commission, deux membres suppléants sont nommés, à choisir selon les mêmes critères que le 
membre effectif qu’ils ont vocation à remplacer en cas d’empêchement. Les membres effectifs et les 
membres suppléants de la Commission d’accès aux documents sont nommés pour une durée de quatre 
ans par le Grand-Duc sur proposition du Premier ministre, ministre d’État . La présidence est assurée 
par le magistrat.

(2) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, qui sont mis en cause sont tenus de commu-
niquer à la Commission d’accès aux documents, dans le délai prescrit par cette dernièrele président, 
tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de refus.

(3) La Commission d’accès aux documents ne délibère valablement que si la majorité de ses 
membres est présente. Les avis sont adoptés à la majorité des suffrages exprimés. En cas de partage 
des voix, celle du Président est prépondérante.

Un règlement d’ordre intérieur fixe les modalités de fonctionnement de la Commission d’accès aux 
documents.

(4) Les frais de fonctionnement de la Commission d’accès aux documents sont à charge du budget 
de l’État.

(5) Les membres de la Commission d’accès aux documents touchent une indemnité à fixer par 
règlement grand-ducal.

8421 - Dossier consolidé : 23



20

Chapitre III – Dispositions transitoires et finale

Art. 12.
Pour les documents qui ont été créés avant l’entrée en vigueur de la présente loi, l’obligation de 

publication visée à l’article 2 ne s’applique pas.

Art. 12bis.
La durée de la première nomination de membres suppléants est limitée à la durée du mandat restant 

à courir des membres effectifs en exercice.

Art. 13.
La présente loi entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication au Journal 

officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

*

3° LOI DU 30 JUILLET 2021
relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel

Chapitre 1er – Objet et champ d’application

Art. 1er.
Il est institué un régime d’aides en faveur de la presse professionnelle sous forme d’une aide finan-

cière annuelle à charge du budget de l’État en vue de maintenir et de promouvoir la pluralité de la 
presse au Luxembourg.

Les aides sont allouées par décision du ministre ayant les Médias dans ses attributions, ci-après 
« ministre », sur avis de la commission « Aide à la presse » prévue à l’article 14, ci-après « commis-
sion ». Si la commission n’a pas émis son avis endéans un délai de six mois à partir de la date de sa 
saisine, le ministre prend sa décision sans disposer de l’avis de la commission.

Est exclu du champ d’application un éditeur qui :
1°	est chargé d’une mission de service ou d’intérêt public ;
2°	bénéficie d’une aide étatique directe ou indirecte d’un autre pays ;
3°	transmet un service radiodiffusé luxembourgeois, au sens de l’article 2, point 24, de la loi modifiée 

du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques, à l’exception des éditeurs visés à l’article 13bis.

Chapitre 2 – Définitions

Art. 2.
Pour l’application de la présente loi, en entend par :

  1°	« éditeur » : éditeur tel que défini à l’article 3, point 3, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias ;

  2°	« groupe de presse »  : une entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 2, de la loi du  
20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis ;

  3°	« journaliste professionnel » : toute personne reconnue par le Conseil de presse du Luxembourg 
en qualité de journaliste professionnel, conformément à l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 
8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;

  4°	« ligne éditoriale » : ligne éditoriale telle que définie à l’article 3, point 7, de la loi modifiée du  
8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;

  5°	« publication de presse » : une collection composée principalement d’œuvres littéraires de nature 
journalistique bénéficiant de la protection octroyée par les droits d’auteur, mais qui peut également 
comprendre d’autres œuvres ou objets protégés, et qui :
a)	constitue une unité de publications périodiques ou régulièrement actualisées sous un titre unique 

ou similaire ;

8421 - Dossier consolidé : 24



21

b)	a pour but de fournir au public en général des informations liées à l’actualité et à d’autres sujets ;

c)	est publiée sur tout support à l’initiative et sous la responsabilité d’un éditeur.

	 Les journaux, magazines ou sites internet thématiquement spécialisés, tout comme les périodiques 
publiés à des fins scientifiques ou universitaires, ne sont pas des publications de presse aux fins 
de la présente loi.

  6°	« média » : média tel que défini à l’article 3, point 8, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ;

  7°	« publication »  : publication telle que définie à l’article 3, point 9, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;

  8°	« publication de presse en ligne » : publication de presse publiée exclusivement sur internet, com-
prenant en moyenne au moins deux contributions bénéficiant de la protection octroyée par les droits 
d’auteur par jour et ce au moins six jours par semaine, sauf en cas de force majeure ;

  9°	« publication de presse hebdomadaire » : publication de presse imprimée paraissant au moins une 
fois par semaine et ce pendant au moins cinquante semaines sur cinquante-deux, sauf en cas de 
force majeure ;

10°	« publication de presse mensuelle » : publication de presse imprimée paraissant au moins une fois 
par mois et ce pendant au moins onze mois sur douze, sauf en cas de force majeure ;

11°	« publication de presse quotidienne » : publication de presse imprimée paraissant au moins quatre 
fois par semaine et ce pendant au moins cinquante semaines sur cinquante-deux, sauf en cas de 
force majeure.

Chapitre 3 – Maintien du pluralisme

Art. 3.

(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit les 
critères suivants :

1°	disposer d’une autorisation d’établissement délivrée en application de la loi modifiée du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales et avoir comme objet social le commerce de l’information ;

2°	disposer d’un plan de formation pour les journalistes professionnels ;

3°	publier dans son rapport annuel le rapport femmes-hommes au sein des rédactions, sa ligne édi-
toriale, les actions menées en faveur de l’éducation aux médias, les formations suivies par les 
journalistes professionnels ainsi que les mesures prises pour améliorer l’accès au contenu pour les 
personnes en situation de handicap.

(2) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, la publication de presse d’un éditeur éligible doit, 
depuis un an au moins à la date de la demande, et pendant toute la période d’éligibilité, remplir les 
critères suivants :

  1°	produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires ayant 
fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens du 
Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; diffuser 
une information générale destinée en ordre principal à l’ensemble ou à une partie significa-
tive du public résidant au Grand-Duché de Luxembourg, contribuer au pluralisme des opi-
nions et produire du contenu relevant au moins des domaines politique, économique, social 
et culturel sur le plan national et international ;

  2°	faire paraître soit une publication quotidienne, soit une publication hebdomadaire, soit une publi-
cation mensuelle, soit une publication en ligne ;

  3°	disposer d’une équipe rédactionnelle composée d’un nombre de journalistes professionnels équi-
valent à au moins cinq emplois à temps plein, engagés par contrat de travail à durée 
indéterminée ;

  4°	être accessible publiquement à l’ensemble de la population, que ce soit à titre gratuit ou 
onéreux ;
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  5°	avoir recours à une ou plusieurs langues utilisées par au moins 15 pour cent de la population selon 
les statistiques officielles relatives au dernier recensement général de la population au moment de 
l’introduction de la demande ;

  6°	ne pas constituer un outil de promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou 
commerciale ;

  7°	consacrer la majorité de la surface rédactionnelle à l’objet visé au point 1  ; consacrer la 
majorité de la surface totale de la publication de presse au contenu rédactionnel ;

  8°	rendre aisément identifiable le contenu publié contre rémunération et facilement distinguable du 
contenu journalistique émanant de la rédaction ;

  9°	mettre en œuvre des dispositifs appropriés de lutte contre les contenus illicites sur les espaces de 
contribution personnelle des internautes. ;

10°	présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de 
lecteurs.

Art. 4.

(1) L’aide comprend deux parties, une part proportionnelle, appelée « aide à l’activité rédaction-
nelle », et une part fixe.

(2) Le ministre alloue une aide à l’activité rédactionnelle d’un montant annuel de 30 000 euros par 
équivalent temps plein de journaliste professionnel lié à l’éditeur par un contrat à durée 
indéterminée.

Ce montant est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote d’application de l’échelle mobile des 
salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant 
l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire 
suivant.

(3) Le ministre alloue dans les limites budgétaires disponibles une aide d’un montant annuel fixe 
de 200 000 euros à chaque éditeur éligible dont la publication de presse respecte les critères de l’arti- 
cle 3, paragraphe 2.

Ce montant est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote d’application de l’échelle mobile des 
salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant 
l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire 
suivant.

(4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande.

Art. 5.

(1) Une demande d’aide dûment motivée est adressée au ministre sous forme écrite, accompagnée 
de pièces justificatives.

Un règlement grand-ducal peut déterminer les pièces justificatives nécessaires au contrôle des 
critères.

(2) L’aide à l’activité rédactionnelle est payable par tranche trimestrielle et est calculée sur base des 
équivalents temps plein de journalistes professionnels sous contrat au cours du trimestre précédant la 
demande.

(3) L’aide fixe est payable annuellement et est calculée au prorata de la période restant à courir entre 
la date de la demande de l’aide et la fin de l’année.

(4) L’aide à l’activité rédactionnelle et l’aide fixe sont affectées à des dépenses directement liées à 
l’édition, à l’autopromotion ou à l’innovation de la publication de presse.

(5) Le versement de toute aide fixe subséquente est subordonné à la présentation au préalable d’un 
relevé d’utilisation de l’aide perçue antérieurement.
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Chapitre 4 – Promotion du pluralisme

Art. 6.
(1) Est considéré comme éditeur émergent, un éditeur qui remplit les critères suivants :

1°	disposer d’une autorisation d’établissement délivrée en application de la loi modifiée du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales et avoir comme objet social le commerce de l’information ;

2°	publier sa ligne éditoriale.

(2) Pour pouvoir bénéficier de l’aide prévue à l’article 7, la publication de presse d’un éditeur 
émergent doit, depuis au moins six mois à la date de la demande, et pendant toute la période d’éli-
gibilité , remplir les critères suivants :
1°	remplir les critères d’éligibilité énumérés à l’article 3, paragraphe 2, à l’exception du point 3 ;
2°	disposer d’une équipe rédactionnelle composée d’un nombre de journalistes professionnels équiva-

lent à au moins deux emplois à temps plein, engagés par contrat de travail ;
3°	ne pas faire partie d’un groupe de presse ;
4°	avoir engagé des dépenses liées à la publication de presse à hauteur d’au moins 200 000 euros. En 

cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence.

Art. 7.
(1) Le ministre alloue une aide annuelle de 100 000 euros à chaque éditeur émergent dont la publi-

cation de presse respecte les critères de l’article 6, paragraphe 2.
Ce montant est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote d’application de l’échelle mobile des 

salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant 
l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire 
suivant.

(2) L’allocation de l’aide est limitée à trois années consécutives.

Art. 8.
(1) Une demande d’aide dûment motivée est adressée au ministre sous forme écrite, accompagnée 

de pièces justificatives, et contient au moins les éléments suivants :
1°	des éléments permettant d’apprécier la viabilité économique de la publication de presse, dont un 

budget prévisionnel sur au moins deux années ;
2°	une description de l’éditeur émergent et de la publication de presse, décrivant leur apport au plura-

lisme du paysage journalistique au Luxembourg.
Un règlement grand-ducal peut déterminer les pièces justificatives nécessaires au contrôle des 

critères.

(2) L’aide est affectée à des dépenses directement liées à l’édition, à l’autopromotion ou à l’inno-
vation de la publication de presse.

(3) Le versement de toute aide subséquente est subordonné à la présentation au préalable d’un relevé 
d’utilisation de l’aide perçue antérieurement.

Chapitre 5 – Education aux médias et à la citoyenneté

Art. 9.
Est considéré comme éditeur citoyen, un éditeur qui remplit, depuis un an au moins à la date de la 

demande, et pendant toute la période d’éligibilité, les critères suivants :
1°	être constitué en tant qu’association sans but lucratif ou fondation, conformément à la loi modifiée 

du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif ;
2°	avoir recours à une participation bénévole de citoyens à l’activité rédactionnelle ;
3°	contribuer à l’éducation aux médias, à l’intégration et à la cohésion sociale ;
4°	disposer de ressources financières diverses ;
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5°	ne pas faire partie d’un groupe de presse ;
6°	diffuser du contenu destiné en ordre principal à l’ensemble ou à une partie significative du public 

résidant au Grand-Duché de Luxembourg ;
7°	disposer d’une équipe composée d’un nombre de salariés équivalent à au moins deux emplois à 

temps plein, dont au moins un journaliste professionnel ;
8°	ne pas constituer un outil de promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou commerciale.

Art. 10.
Le ministre alloue une aide annuelle d’un montant maximum de 100 000 euros à un éditeur citoyen 

en fonction des critères suivants :
1°	la participation de bénévoles à des actions collectives en matière de contenu ;
2°	les actions menées en faveur de l’éducation aux médias, de l’intégration, de la promotion de la 

citoyenneté et de la lutte contre les discriminations ;
3°	la part de contenu original produit par le média citoyen considéré au sein de la publication ;
4°	l’ampleur des actions culturelles, sociales et éducatives organisées ;
5°	les actions de la formation professionnelle en faveur des collaborateurs et de la consolidation des 

emplois au sein de leur service ;
6°	l’ampleur des frais techniques et d’exploitation.

Ce montant est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote d’application de l’échelle mobile des 
salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant 
l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire 
suivant.

Une convention détermine le montant et définit, dans le respect de l’indépendance éditoriale du 
média, les engagements de l’éditeur citoyen et les modalités de paiement.

Art. 11.
Une demande de subvention dûment motivée est soumise au ministre sous forme écrite, accompa-

gnée de pièces justificatives.

Chapitre 6 – Suivi des aides

Art. 12.
(1) La documentation relative aux aides allouées au titre de la présente loi est conservée par le 

ministre pendant dix ans à partir de la date de demande.

(2) Le relevé des aides allouées est publié annuellement par le ministre.

Chapitre 7 – Limite des aides

Art. 13.
(1) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, l’éditeur éligible doit générer annuellement, par 

publication de presse, des recettes propres à hauteur d’au moins 50 pour cent de l’aide à allouer.
Les calculs se basent sur les comptes annuels de l’année précédant la demande d’aide.
En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence.

(2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à  
1 600 000 euros. Le montant annuel maximal versé à un éditeur par type de publication de presse 
est limité à :
1°	1 600 000 euros pour une publication quotidienne ;
2°	800 000 euros pour une publication hebdomadaire ;
3°	650 000 euros pour une publication mensuelle ;
4°	550 000 euros pour une publication en ligne.

(3) Le montant annuel maximal versé à un groupe de presse est limité à 2 500 000 euros.
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(4) Les montant visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de la 
cote  d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. 
L’échéance  d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajuste-
ment correspondant  des limites pour l’exercice budgétaire suivant.

Chapitre 7bis – Aide de minimis

Art. 13bis. Aide de minimis
Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias 

du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le plafond 
de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 2°, 
de la loi du 20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de 
minimis.

Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les 
informations suivantes :
1°	le nom de l’éditeur requérant ;
2°	les éventuelles relations formant une entreprise unique ;
3°	une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ;
4°	une liste des coûts admissibles du projet ;
5°	tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du 

projet ;
6°	une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues au  

cours des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours.
L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital.
Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi 

de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable.
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées conformément 

à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros par entreprise unique 
sur une période de trois exercices fiscaux.

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres 
aides d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue 
par le régime applicable.

Chapitre 8 – Commission « Aide à la presse »

Art. 14.
(1) Il est institué auprès du ministre une commission chargée d’émettre un avis sur :

1°	le respect des critères d’éligibilité des demandes ;
2°	la perte du bénéfice de l’aide et sa restitution ;
3°	la viabilité au regard des perspectives de développement des demandes d’aide soumises par des 

éditeurs émergents ;
4°	toute autre question dont elle est saisie par le ministre.

(2) La commission est composée de dix membres effectifs et de dix membres suppléants nommés 
par le ministre. Le mandat est de cinq ans, renouvelable.

En cas de fin anticipée du mandat d’un membre effectif, le nouveau titulaire nommé dans les formes 
du présent article termine le mandat du membre qu’il remplace.

(3) Le membre suppléant remplace le membre effectif en cas d’empêchement de ce dernier.
Les membres liés à l’éditeur demandeur ne peuvent participer aux délibérations relatives à cette 

demande.
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(4) La composition de la commission est arrêtée comme suit :
1°	deux membres représentant le Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique 

Service des médias et des communications ;
2°	un membre représentant du ministre ayant les Finances dans ses attributions ;
3°	un membre représentant le Service information et presse ;
4°	le commissaire aux droits d’auteur et droits voisins ;
5°	quatre membres nommés sur proposition du Conseil de presse dont deux membres représentant le 

groupe des journalistes professionnels et deux membres représentant le groupe des éditeurs ;
6°	un membre représentant le monde académique, qualifié au titre de sa connaissance dans le domaine 

des médias.

(5) Le ministre désigne le président parmi les représentants du Service des médias, de la connec-
tivité  et de la politique numérique Service des médias et des communications.

(6) Le président convoque la commission, fixe l’horaire et l’ordre du jour des réunions et dirige les 
débats.

(7) La commission est assistée dans ses missions par des agents du Service des médias, de la  
connectivité et de la politique numérique Service des médias et des communications.

(8) La commission ne peut adopter un avis que si la majorité de ses membres est présente. Les avis 
sont adoptés à la majorité des voix des membres présents. En cas d’égalité des voix, celle du président 
est prépondérante.

(9) La commission peut entendre, lorsqu’elle le juge utile, un représentant de l’éditeur demandeur 
de l’aide. L’éditeur demandeur de l’aide a également le droit d’être entendu, sur sa demande, par la 
commission.

(10) Le secrétariat établit un compte rendu des délibérations qui est soumis pour approbation à la 
commission et publié.

(11) Les membres et secrétaires de la commission sont tenus au secret des délibérations et ne peuvent 
pas divulguer à des tiers les informations qu’ils ont obtenues dans l’accomplissement de leur 
mission.

(12) La commission peut procéder au contrôle des critères par tous les moyens, se faire assister par 
des experts, requérir des documents supplémentaires et proposer des audits.

Chapitre 9 – Restitution

Art. 15.
(1) Dès qu’un éditeur bénéficiaire de l’aide ne répond plus à un des critères d’éligibilité ou cesse 

son activité, il en informe le ministre sans délai.

(2) Dans les cas visés au paragraphe 1er, l’éditeur rembourse partiellement ou totalement l’aide qui 
lui a été accordée. Il en est de même pour l’éditeur qui a sciemment fourni des renseignements inexacts 
ou incomplets.

(3) Le ministre constate les faits entraînant la perte du bénéfice de l’aide sur avis de la commission. 
Il en est de même de la fixation des montants à rembourser par l’éditeur défaillant.

Chapitre 10 – Suspension de l’octroi des aides

Art. 16.
Aucune aide prévue par la présente loi ne peut être accordée avant la décision finale de la Commission 

européenne déclarant compatible avec le marché intérieur le régime d’aide institué par la présente loi. 
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Le ministre ayant les Médias dans ses attributions publie au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg un avis renseignant sur la décision de la Commission européenne et indiquant les réfé-
rences de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne.

Chapitre 11 – Dispositions financières

Art. 17.
L’octroi des aides prévues à l’article 4, paragraphe 3, et à l’article 10 se fait dans la limite des crédits 

prévus par la loi budgétaire annuelle et peut être adapté au prorata des crédits budgétaires 
disponibles.

Chapitre 12 – Disposition pénale

Art. 18.
Les personnes qui ont obtenu une aide en application de la présente loi sur base de renseignements 

sciemment inexacts sont passibles des peines prévues à l’article 496 du Code pénal.

Chapitre 13 – Disposition abrogatoire

Art. 19.
La loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite est abrogée.

Chapitre 14 – Disposition transitoire

Art. 20.
(1) Les éditeurs qui, sous le régime de la loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse 

écrite, ont obtenu, en 2019 un montant total plus élevé que le montant total résultant de l’application 
de l’article 4, bénéficient, sur demande et pour le même type de publication de presse, pendant cinq 
années, d’une compensation annuelle équivalant à la différence entre les deux montants.

Le bénéfice de ce régime transitoire est lié à la condition du maintien de l’emploi des journalistes 
professionnels par rapport à l’effectif moyen en 2019, sans diminution, en dehors de cas de force 
majeure ou de circonstances exceptionnelles dûment justifiées.

(2) La compensation annuelle est affectée à des dépenses directement liées à l’édition, à l’autopro-
motion ou à l’innovation de la publication de presse.

*

FICHE FINANCIERE

L’impact budgétaire annuel du régime d’aides en faveur du journalisme professionnel après son 
adaptation est estimé à 12 901 555 EUR.

L’impact budgétaire supplémentaire découle des adaptations suivantes :
L’introduction d’un nouvel article 13bis introduit la possibilité pour le ministre d’accorder des aides 

de minimis. Le nouveau régime d’aides de minimis ouvre la voie à l’attribution d’aides à hauteur de 
300 000 euros par entreprise unique au cours de trois années consécutives afin de donner au ministre 
l’occasion de soutenir de façon ponctuelle des projets spécifiques. Les projets éligibles doivent apporter 
une vraie valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays quant à la forme et/ou au contenu et 
remplir ainsi une niche sur le marché.

3 projets financés à hauteur de 100 000 EUR/an ont été prévus, pour un total de 300 000 EUR/an.
Par ailleurs, le texte original limite l’allocation de l’aide du régime du ‘Promotion du pluralisme’ à 

trois années consécutives avec l’objectif de permettre aux bénéficiaires de remplir les critères d’éligi-
bilité du régime ‘Maintien du pluralisme’ après cette période. Or, il s’avère que la période des 3 ans 
n’est pas suffisante pour développer la publication de façon à être éligible pour le régime ‘Maintien 
du pluralisme’ tel que souhaité par le législateur. Il est dès lors proposé de supprimer la limite de temps 
et de permettre aux éditeurs éligibles de bénéficier du régime ‘Promotion du pluralisme’ à long terme, 
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ce qui a un impact budgétaire moindre que si les bénéficiaires pourraient profiter du régime ‘Maintien 
du pluralisme’, où seule la part fixe correspond déjà au double du montant forfaitaire attribué dans le 
cadre du régime ‘Promotion du pluralisme’. Le maintien à long terme des 3 bénéficiaires actuels, ainsi 
que l’ajout de deux bénéficiaires supplémentaires, ont été prévus pour un total de 565 689 EUR.

Finalement, l’article 13, point 2, supprime les différents plafonds des aides par type de publication 
(1 600 000 EUR pour une publication quotidienne, 800 000 pour une publication hebdomadaire,  
650 000 pour une publication mensuelle, 550 000 pour une publication en ligne) en gardant comme 
seuls plafonds le plafon de 1 600 000 EUR par publication de presse et 2 500 000 EUR par groupe de 
presse. Un seul plafond s’appliquant à toutes les publications de presse indépendamment de leur type 
et de la fréquence de parution garanti en effet un traitement équitable et neutre du point de vue 
technologique.

De plus, le point 3 introduit une indexation des montants de plafonnement. Comme les frais des 
éditeurs augmentent avec les tranches indiciaires, il est proposé d’appliquer l’indexation également aux 
plafonds.

La suppression du plafond de 650 000 pour une publication mensuelle a comme unique conséquence 
l’augmentation de l’allocation de l’aide pour une seule publication, passant de 650 000 à 682 267 EUR, 
soit une différence de + 32 267 EUR.

Au vu de ce qui précède, l’impact budgétaire annuel de la loi sous rubrique est estimé à  
300 000 EUR + 32 267 EUR = 332 267 EUR.
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No 84211

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DE CHAMBRE DES SALARIES
(23.10.2024)

Par lettre en date du 30 juillet 2024, Madame Elisabeth MARGUE, ministre déléguée auprès du 
Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité, a saisi pour avis notre Chambre du projet 
de loi sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique, portant modification : 
1. De la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ; 2. De la loi modifiée 
du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte ; 3. De la loi du 30 juillet 
2021 relative à un régime d’aides e faveur du journalisme professionnel.

Le projet de loi poursuit un triple objectif :
•	 modifier la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et
•	 ouverte (la « Loi ATO ») afin d’y introduire un droit d’accès spécifique aux informations pour les 

journalistes professionnels et de rendre le cadre légal national conforme aux dispositions de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics (« Convention de Tromsø »), 
ce qui permettra au Grand-Duché de Luxembourg de signer et ratifier cette convention dans un 
avenir proche,

•	 adapter la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel 
pour y tenir compte du bilan des premières années de son application, et

•	 mettre à jour la définition du journaliste professionnel dans la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias.

*

I. LES MODIFICATIONS DE LA LOI ATO

Concernant la modification de la Loi ATO, il importe, dans le cadre des obligations découlant de 
l’article 10 de la Convention européenne des Droits de l’Homme en termes de protection de la liberté 
d’expression, de mettre en place un cadre législatif complet qui permet aux journalistes de contribuer 
au débat public de manière effective. L’objectif de cette modification est de clarifier l’accès aux infor-
mations publiques en reconnaissant le rôle particulier des journalistes professionnels et en soulignant 
leur besoin d’un accès aux informations pour remplir leur mission d’intérêt général.

Le droit de rechercher des informations implique que le journaliste puisse accéder dans certaines 
conditions aux documents et informations détenus par les institutions publiques. À cette fin, le projet 
de loi instaure non seulement une obligation de fournir aux journalistes professionnels les documents 
requis, mais introduit aussi une définition du terme «  document », qui englobe désormais toute 
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information disponible enregistrée sous quelque forme que ce soit, rédigée ou reçue et détenue. Il est 
précisé que les organismes devront tenir compte des besoins particuliers des journalistes professionnels. 
Afin de permettre à ces derniers d’effectuer leurs recherches dans le contexte de l’actualité, une priorité 
devra donc être accordée aux demandes des journalistes lors du traitement des demandes de 
communication.

Les délais prévus par la Loi ATO demeurent toutefois inchangés.

L’introduction d’une obligation légale pour les organismes concernés de fournir aux journalistes 
professionnels les informations nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, telles que définies dans la 
loi sur la liberté d’expression dans les médias, s’inspire notamment des législations des Länder alle-
mands. De même, la prise en compte des besoins spécifiques des médias s’inspire d’une disposition 
similaire de la loi suisse sur le principe de la transparence dans l’administration.

Les journalistes professionnels sont tenus de traiter ces documents et informations suivant leur code 
de déontologie et dans le seul objectif d’assurer la formation de l’opinion publique.

En reconnaissant le rôle crucial des médias dans une société démocratique, le projet de loi vise ainsi 
à garantir que les journalistes disposent des outils nécessaires pour remplir leur mission de manière 
efficace et éthique/déontologique.

Par ailleurs, le projet de loi contient une série de modifications mineures à la Loi ATO visant à 
rendre le cadre légal national conforme à la Convention de Tromsø. Cette convention est entrée en 
vigueur le 1er décembre 2020 et a été ratifiée par quinze États membres du Conseil de l’Europe. Il 
s’agit du premier traité international garantissant un droit général d’accès aux documents publics déte-
nus par les autorités publiques et énonce les normes minimales à appliquer dans le traitement des 
demandes d’accès aux documents publics.

Ainsi, le projet de loi introduit une nouvelle disposition qui permet la communication de documents 
qui sont partiellement visés par une ou plusieurs des exceptions, sous forme expurgée, sauf si l’occul-
tation des mentions protégées est une charge manifestement déraisonnable pour l’organisme ou si le 
document noirci deviendrait trompeur ou vide de sens.

Ensuite, projet de loi crée, dans le chef des organismes, une obligation d’assistance à l’identification 
du document recherché par le demandeur.

Enfin, le projet contient un certain nombre de précisions qui confirment la pratique administrative 
et la jurisprudence constante, à savoir :

a)	une énumération plus exhaustive des organismes visés par la loi ;

b)	l’ajout d’une disposition concernant la décision implicite de refus et les délais applicables ;

c)	une précision concernant le recours contentieux même en l’absence d’une saisine préalable de la 
Commission d’accès aux documents.

Si la CSL constate qu’il a été tenu compte d’une bonne partie de ses remarques formulées 
dans ses avis du 23 avril 2013 relatif au projet de loi relatif à l’accès des citoyens aux documents 
détenus par l’administration, du 14 juillet 2015 et du 14 novembre 2017 relatifs respectivement 
au projet de loi relatif à une administration transparente ainsi que de ses amendements devenus 
par la suite la loi du 14 septembre 2018, elle se doit toutefois de réitérer certaines de ses remarques 
dont il n’a pas été tenu compte et qui gardent toute leur valeur et pertinence, à savoir au sujet :

– De l’identification des documents relatifs à l’exercice 
d’une activité administrative

La CSL se demande toujours si la formule employée « documents relatifs à l’exercice d’une activité 
administrative » ne risque pas de susciter le cas échéant des discussions interminables sur le caractère 
accessible ou non d’un document, selon que l’on se place soit du point de vue de l’institution détentrice 
dudit document, hypothèse dans laquelle tout document dont celle-ci dispose serait susceptible de 
présenter un quelconque lien avec l’activité administrative et devrait partant être accessible, ou bien 
s’il y a lieu d’analyser et de qualifier le document en question par ses qualités intrinsèques, ce qui ferait 
le cas échéant obstacle selon les cas à sa communication. Ceci d’autant plus qu’à défaut de définition 
claire et non équivoque du service public en cause et plus particulièrement de la notion « d’activité 
administrative » visée dans le présent contexte, sont préprogrammées les difficultés et divergences 
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d’interprétation pour connaître les documents correspondant à une « activité administrative », suscep-
tibles d’être communicables.

– Des exclusions au droit d’accès de certains documents

La CSL réfute énergiquement les limitations et dérogations prévues dans cet article qui réduisent à 
néant le droit d’accès du citoyen aux documents administratifs. Ainsi l’accès aux documents détenus 
par les administrations peut être interdit si la communication porterait atteinte aux relations extérieures, 
à la sécurité du grand-duché de Luxembourg ou à l’ordre public ou bien à la sécurité des personnes 
ou au respect de la vie privée ou bien au caractère confidentiel des informations commerciales et 
industrielles communiquées à une autorité publique. Vu l’emploi du conditionnel présent (« porterait 
atteinte ») et l’appréciation souveraine de l’administration sollicitée pour donner une suite favorable 
ou non à la demande d’accès du citoyen aux documents administratifs, les limites et exceptions à ce 
droit risquent de devenir la règle et d’aboutir à une interdiction plus ou moins généralisée du droit à 
l’information.

Comment définir et délimiter « les relations extérieures, la sécurité ou l’ordre public » d’un pays, 
« le caractère confidentiel des informations commerciales et industrielles communiquées à une autorité 
publique » ou « les intérêts commerciaux et économiques de l’Etat ? Ainsi le citoyen pourrait se voir 
refuser la communication d’un contrat de marché public conclu entre le pouvoir adjudicateur et un ou 
plusieurs opérateurs économiques. Ce sont pourtant justement ces documents-là qui permettent de 
détecter des irrégularités ou des dysfonctionnements financés à travers le budget de l’Etat par le 
contribuable.

– Des hypothèses dans lesquelles la demande de communication peut être refusée

Lorsque les documents sont en cours d’élaboration ou sont inachevés

La CSL ne saura pas non plus soutenir l’exception réservée à l’autorité publique de rejeter une 
demande de communication dans les cas où « la demande concerne des documents en cours d’élabo-
ration ou des documents inachevés ». Ceci empêche le citoyen de vérifier le bien-fondé d’élaboration 
de statistiques, d’études d’impact sur le logement ou sur l’environnement et par là de retracer le pro-
cessus d’élaboration d’une décision susceptible de causer un préjudice à la société etc. Ces mêmes 
études seraient également inaccessibles lorsqu’elles ont été commanditées en vue de la rédaction d’une 
loi ou de la conclusion d’un contrat. Le justiciable sera donc dans l’impossibilité d’évaluer leur bien-
fondé en l’absence des documents qui ont justifié la rédaction d’une loi ou la conclusion d’un contrat.

Lorsque la demande est manifestement abusive par son nombre,  
son caractère systématique ou répétitif

Ici, encore une fois, l’administration est seule juge pour décider si une demande d’un administré est 
manifestement abusive ou non même si l’on prétend que « la seule circonstance qu’une demande porte 
sur la communication d’un grand nombre de documents ne la rend pas automatiquement abusive ». 
Rien ne garantit pourtant non plus qu’une telle demande soit honorée. Celui qui veut contester la 
décision de refus de l’administration est obligé de saisir les juridictions administratives, parcours oné-
reux et souvent semé d’embûches.

*

II. L’ADAPTATION DU REGIME D’AIDES EN FAVEUR  
DU JOURNALISME PROFESSIONNEL

Quant à la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel, 
une évaluation de son impact a été conduite en collaboration avec les acteurs du secteur deux années 
après son entrée en vigueur. L’analyse a confirmé l’impact positif de la loi tout en relevant le besoin 
d’adaptations ponctuelles. Ces adaptations sont proposées tant pour préciser certaines dispositions de 
la loi que pour ajuster des mécanismes financiers afin de réaliser au mieux les objectifs de la loi, à 
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savoir le maintien à long terme d’un environnement médiatique pluraliste et propice à la liberté d’ex-
pression au Grand-Duché de Luxembourg.

La CSL se doit de réitérer ses remarques concernant le projet de loi devenu la loi du 30 juillet 
2020 précitée lesquelles gardent toute leur valeur et pertinence.

Au sujet des aides financières au prorata, la CSL a noté ce qui suit :
« Le texte gouvernemental prévoit qu’une publication de presse d’un éditeur éligible aura droit 

à un montant de 30 000 euros par journaliste professionnel – équivalent temps plein – employé 
avec un contrat à durée indéterminée (CDI). À cela s’ajoutera, dans la limite des crédits prévus 
par la loi budgétaire annuelle, une part fixe de 200 000 euros.

Notre Chambre salue, tout d’abord, que le critère du CDI soit retenu, bien que non obligatoire 
dans le cadre de l’éditeur émergent ou citoyen.

La CSL rappelle en effet que ce type de contrat constitue la règle, et que les contrats précaires 
doivent rester l’exception. Somme toute, il serait peut-être préférable d’ajouter, dans les commen-
taires des articles, que les journalistes en CDI, mais se trouvant en congé parental à temps plein 
ou en congé sans solde, soient également bien repris dans les effectifs éligibles.

Cependant, nous pensons que le niveau retenu de 30 000 par journaliste est insuffisant pour 
favoriser la qualité et le pluralisme de la presse au Grand-Duché de Luxembourg. En effet, l’exi-
guïté du marché local et la segmentation du lectorat en plusieurs langues ne permet pas une 
rentabilité pour chaque éditeur de presse. La mise en place d’aides publiques substantielles est, 
dès lors, nécessaire.

Les premières ébauches du texte gouvernemental parlaient plutôt d’une somme de 55 000 euros 
par journaliste. Ce montant serait plus à même de favoriser une revalorisation des rémunérations 
des journalistes qui, rappelons-le, jouent un rôle essentiel dans une démocratie qui ne saurait 
subsister sans la liberté de l’information. Ce « contre-pouvoir » ou « 4e pouvoir » constitue un 
élément fondamental de l’État de droit.

Il faut d’ailleurs noter que la somme annuelle de 30 000 euros se situe en dessous du salaire 
social minimum qualifié annuel qui est de 30 844,68 euros (indice 834,76) ! Cela n’est pas 
acceptable.

Toutefois, si le montant de 30 000 euros devait s’imposer, il doit alors être complété par un 
système plus à même de favoriser une réelle expertise et la promotion d’un journalisme profes-
sionnel de qualité. Ce système consiste dans l’adjonction, à l’aide de 30 000 euros, d’un supplé-
ment de 1 000 euros par année de détention d’une carte de presse au Luxembourg, pour chaque 
journaliste en CDI.(…).

C’est un moyen intelligent de promouvoir et de reconnaître l’expérience des journalistes, 
acquise par la connaissance et le décryptage du paysage économique, social et culturel du Grand-
Duché, dont la spécificité se caractérise par plusieurs aspects : notamment la position géogra-
phique particulière qui en fait un carrefour où se croisent plusieurs langues, nationalités, cultures, 
tout en étant au contact des principales puissances européennes.

Précisément, au sujet de la connaissance du contexte luxembourgeois, notre Chambre se doit 
de rappeler l’importance qui est traditionnellement accordée au dialogue social dans notre pays. 
C’est pourquoi, la CSL insiste pour que l’octroi des aides prévues soit conditionné, dans le texte 
du projet de loi, au respect de ce dialogue. L’employeur de presse doit prendre toutes les mesures 
pour éviter des licenciements. Ainsi, si l’entreprise envisage un licenciement collectif, la condition 
d’élaborer un plan de maintien dans l’emploi et, le cas échéant, un plan social devra être remplie 
pour pouvoir bénéficier des aides. Si ce n’était pas le cas, l’employeur devrait rembourser les 
aides perçues.

Par ailleurs, le projet de loi fixe des montants annuels maximaux qui s’élèvent par exemple à 
1 600 000 euros pour une publication quotidienne et à 2 500 000 pour un groupe de presse.

À titre de comparaison, l’ensemble de l’aide directe à la presse s’est élevée à environ  
6 600 000 d’euros en 2019, quand la convention entre l’État et Radio 100,7 prévoit une dotation 
nette de 6,8 millions d’euros pour l’exercice 2023.

Quant à RTL Group, il appert qu’il bénéficiera à partir de 2021 d’une garantie de couverture 
du déficit résultant de la production d’un programme de télévision journalier en luxembourgeois 
pouvant atteindre 10 000 000 d’euros. Or, ce média audiovisuel propose un site en ligne 
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comportant un grand nombre de contenu rédactionnel. La concurrence sur Internet entre les 
éditeurs de presse et les médias audiovisuels bénéficiant d’une dotation étatique semble 
faussée.

À l’inverse, des médias audiovisuels dits communautaires et fonctionnant grâce au recours de 
bénévoles, comme par exemple la radio ARA, ne disposent pas d’une telle dotation de l’État, tout 
en n’étant pas en mesure de pouvoir remplir les critères de l’aide proposée aux « médias citoyens » 
qui exige le recrutement d’un minimum de deux journalistes professionnels.

Ainsi, la réforme crée un déséquilibre, en faveur des premiers, entre les médias audiovisuels 
chargés d’une mission de service ou d’intérêt public bénéficiant d’un financement spécifique – 
médias parfois rattachés à un grand groupe commercial international –, et les éditeurs de la presse 
professionnelle et les médias audiovisuels fonctionnant grâce au bénévolat. »
Concernant le risque de disparition pour le papier, la CSL a noté ce qui suit :

« À côté de la part attribuée selon le nombre de journalistes professionnels, le projet de loi 
ajoute, dans la limite des crédits prévus par la loi budgétaire annuelle, une part fixe de  
200 000 euros, quel que soit le type d’éditeur, papier ou en ligne.

Une première critique vient du fait que cette aide n’est pas absolument garantie et peut, d’une 
année à l’autre, être supprimée selon les provisions budgétaires.

Plus fondamentalement, le fait qu’un même montant soit prévu tant pour les éditions papiers 
qu’électroniques n’est pas pertinent. En effet, une impression papier comporte des dépenses 
spécifiques, et donc, de nombreux coûts. Il faut en effet compter tous les coûts fixes et frais liés 
à l’impression et à la logistique. Du reste, ces secteurs représentent toute une économie qui pro-
cure nombre d’emplois (imprimeurs, graphistes, acheminement et distribution des exemplaires, 
etc.).

C’est pourquoi, les éditeurs qui offrent une version papier doivent pouvoir bénéficier d’une 
aide supplémentaire aux 200 000 euros prévus. Autrement, pour assurer la rentabilité, le prix de 
la version imprimée pourrait devoir être augmenté dans le futur, voire conduire à une suppression 
de ce type de support, ou bien se traduire dans une compression sur l’emploi et un stress accru 
pour le personnel restant.

Il est d’ailleurs curieux que la part fixe de l’aide soit baptisée dans le projet « aide à l’inno-
vation ». Notre Chambre se demande si le choix de ce vocable ne sous-entend pas que la presse 
écrite reçoit, sous couvert d’innovation, ces aides dans le but de passer au tout numérique. Le 
pluralisme passe aussi par la diversité des supports.

Or, l’accès de tous à une information libre est primordial dans un régime démocratique. Il faut 
rappeler que de nombreuses personnes, souvent les plus âgés ou les moins nantis, n’ont pas accès 
à un ordinateur, une tablette ou un téléphone connecté à Internet.

Le support papier garde l’avantage indéniable de la convivialité et revêt un aspect plus démo-
cratique dans le sens où il est plus facile de partager la lecture d’un journal en papier entre 
plusieurs personnes, là où la technologie renforce les tendances individualistes de notre époque. 
Le principe d’une aide au journalisme qui veut renforcer le pluralisme ne doit, ironiquement, pas 
renforcer la fracture numérique qui peut exister dans nos sociétés. »
Si la CSL salue l’introduction d’un délai transitoire pour un journal comme le Quotidien où 

l’écart entre l’ancien système de calcul et le nouveau représente quelque 400.000 euros d’aides 
en moins., délai transitoire qui court jusqu’en 2026, pendant lequel l’ancienne aide à la presse 
qui est maintenue au niveau qu’elle atteignait en 2019, continue d’être versée, il n’en reste pas 
moins que afin de garantir la viabilité des éditeurs qui misent principalement sur le support 
« papier » et de faire face à la concurrence des médias digitaux, il est indispensable d’augmenter 
le plafond des journaux quotidiens.

Dans ce même objectif, il est introduit une aide de minimis, un soutien complémentaire aux trois 
régimes existants pour favoriser la concrétisation de projets variés, innovants et de moindre envergure. 
En effet, il est important de reconnaître l’importance des projets journalistiques de plus petite envergure 
qui contribuent non seulement à l’émergence de nouveaux acteurs, mais également à la richesse 
médiatique.

En permettant à un plus grand nombre d’acteurs de bénéficier d’un soutien financier, cette mesure 
encourage l’émergence de nouvelles idées et la réalisation de projets diversifiés.
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L’application de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel dépend largement de la définition de journaliste professionnel. Sur base des expériences 
de sa commission des cartes de presse, le Conseil de presse a proposé au Gouvernement une mise à 
jour de la définition du journaliste professionnel afin de clarifier le plus possible les critères d’appré-
ciation pour l’octroi de la carte de journaliste professionnel, définition reprise intégralement dans le 
présent projet de loi portant modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias.

Dans une optique de simplification administrative, le projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias propose également une approche 
plus souple des procédures de nomination concernant le Conseil de presse.

Sous réserve des remarques formulées ci-avant, la CSL a l’honneur de vous communiquer 
qu’elle marque son accord au projet de règlement grand-ducal cité sous rubrique.

Luxembourg, le 23 octobre 2024

Pour la Chambre des salariés,

	 Le Directeur,	 Le Présidente,  
	Sylvain HOFFMANN	 Nora BACK
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No 84212

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi -
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DE LA COMMISSION NATIONALE  
POUR LA PROTECTION DES DONNEES

(7.11.2024)

1. Conformément à l’article 57.1.c) du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/
CE (règlement général sur la protection des données) (ci-après le « RGPD »), auquel se réfère l’article 7 
de la loi du 1er août 2018 portant organisation de la Commission nationale pour la protection des 
données et du régime général sur la protection des données, la Commission nationale pour la protection 
des données (ci-après la « Commission nationale » ou la « CNPD ») « conseille, conformément au 
droit de l’État membre, le parlement national, le gouvernement et d’autres institutions et organismes 
au sujet des mesures législatives et administratives relatives à la protection des droits et libertés des 
personnes physiques à l’égard du traitement ».

Par ailleurs, l’article 36.4 du RGPD dispose que « [l]es États membres consultent l’autorité de 
contrôle dans le cadre de l’élaboration d’une proposition de mesure législative devant être adoptée 
par un parlement national, ou d’une mesure réglementaire fondée sur une telle mesure législative, qui 
se rapporte au traitement ».

2. N’ayant pas été directement saisie par le Ministère d’Etat, la Commission nationale souhaite 
néanmoins se prononcer quant au projet de loi n°8421 sur la promotion du journalisme professionnel 
et du débat démocratique, portant modification : 1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ; 2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte ; 3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du jour-
nalisme professionnel (ci-après le « projet de loi »).

3. Il ressort de l’exposé des motifs que le projet de loi poursuit un triple objectif.
Tout d’abord il vise à renforcer le rôle des journalistes dans le débat public en facilitant leur accès 

aux informations détenues par les institutions publiques. Ainsi, les auteurs du projet de loi proposent 
de modifier la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte 
(ci-après la « Loi ATO ») en y introduisant un droit d’accès spécifique aux informations pour les jour-
nalistes professionnels. D’autres modifications visent encore à rendre le cadre légal national conforme 
à la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø le 18 juin 
2009 (ci-après la « Convention de Tromsø »), permettant ainsi au Luxembourg de signer et de ratifier 
ladite Convention.
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En outre, le projet de loi adapte la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du 
journalisme professionnel pour y tenir compte du bilan des premières années de son application et afin 
de soutenir des projets médiatiques diversifiés.

Enfin, le projet de loi prévoit de mettre à jour la définition du journaliste professionnel dans la loi 
modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias, afin de clarifier particulièrement 
les critères d’octroi de la carte de presse.

4. La Commission nationale formulera dans le présent avis ses observations relatives aux problé-
matiques ayant trait à la protection des données à caractère personnel soulevées par le projet de loi. 
Elle se limitera donc à commenter les modifications proposées à la Loi ATO. Dans un premier temps, 
elle clarifiera le champ d’application de la loi (I), puis examinera le droit d’accès spécifique pour les 
journalistes professionnels instauré par le projet de loi (II) et l’introduction d’une définition du terme 
« document » (III).

I. Sur le champ d’application de la Loi ATO

5. La Loi ATO prévoit un droit d’accès aux documents qui sont « détenus par les administrations 
et services de l’État, les communes, les syndicats des communes, les établissements publics placés sous 
la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi que les personnes morales fournissant 
des services publics, dans la mesure où les documents sont relatifs à l’exercice d’une activité adminis-
trative ». Les personnes physiques et morales ont également accès aux documents détenus par la 
Chambre des Députés, le Conseil d’État, la Cour des comptes et les Chambres professionnelles. Les 
auteurs du projet de loi ont prévu de compléter cette énumération en ajoutant d’autres organismes 
rattachés à la Chambre des Députés, à savoir l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher 
et le Centre pour l’égalité de traitement.

6. Il est également prévu d’ajouter à l’article 1er la notion d’« autorités judiciaires ». Selon le com-
mentaire des articles, cet ajout vise à mettre la loi en conformité avec les exigences de l’article 1er, 
paragraphe 2, lettre a), point i, point 2° de la Convention de Tromsø, qui prévoit qu’il faut entendre 
par « autorités publiques », les organes législatifs et les autorités judiciaires dans la mesure où ils 
accomplissent des fonctions administratives selon le droit national.

II. Sur le droit d’accès spécifique pour les journalistes professionnels

A. Remarques liminaires

7. Dans le cadre des obligations découlant de l’article 10 de la Convention européenne des Droits 
de l’Homme, il importe de mettre en place un cadre législatif complet qui permet aux journalistes de 
contribuer au débat public de manière effective. La reconnaissance du rôle particulier des journalistes 
professionnels qui requièrent un accès aux informations pour remplir leurs missions d’intérêt général 
est l’un des objectifs du projet de loi. Ainsi, l’article 5.2° du projet de loi introduit une obligation légale 
pour les organismes visés par la Loi ATO de fournir aux journalistes professionnels les informations 
relatives à une activité administrative, nécessaires à l’exercice de leurs fonctions, telles que définies 
dans la loi sur la liberté d’expression dans les médias. La CNPD prend acte que, selon le commentaire 
des articles, cet ajout s’inspire des législations des Länder allemands.

B. Sur les besoins spécifiques des journalistes

8. Le projet de loi prévoit dans son article 8.2 que les « organismes sollicités tiennent compte, dans 
les limites du raisonnable, des besoins particuliers des journalistes professionnels ». Le commentaire 
des articles précise que cette disposition « s’explique par les contraintes des journalistes de pouvoir 
effectuer leurs recherches en tenant compte de l’actualité, en vue de pouvoir informer les lecteurs en 
temps utiles ». Cependant, cette disposition reste vague quant à son application pratique. Dès lors, il 
est recommandé aux auteurs du projet de loi que des précisions soient fournies aux administrations sur 
la manière d’identifier, dans les limites du raisonnable, les besoins spécifiques des journalistes ainsi 
que sur les modalités concrètes pour y répondre dans le projet de texte.
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9. En outre, le texte proposé prévoit qu’un silence prolongé de l’administration soit interprété comme 
un refus de communication. Cette disposition vise à offrir une sécurité juridique accrue aux deman-
deurs, en garantissant qu’après l’expiration du délai prévu à l’article 5.1 de la loi ATO, le demandeur 
soit en présence d’une décision de l’administration qu’il pourra contester devant la Commission d’accès 
aux documents, voire le tribunal administratif. Cette modification vise à mettre la loi en conformité 
avec l’article 8, paragraphe 1er de la Convention de Tromsø.

III. Sur la définition de « document » et la possibilité 
d’occulter des informations

10. La CNPD note avec satisfaction l’introduction d’une définition du terme « document », qui 
s’inspire de l’article 1er, paragraphe 2, lettre b) de la Convention de Tromsø. Cette définition précise 
qu’un document représente toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme que ce 
soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés par la loi. Il y a lieu de saluer les auteurs 
du projet de loi d’avoir clarifié cette notion conformément aux recommandations émises par la CNPD 
dans un avis antérieur1.

11. Comme soulevé par le Conseil d’Etat dans son avis relatif au projet de loi relative à une admi-
nistration transparente et ouverte, en étudiant les textes étrangers on constate que la définition de ce 
qu’est un « document administratif » ne dépend pas du support utilisé, mais se réfère le plus souvent 
à la notion d’information2. L’administration ne peut évidemment donner suite à une demande d’accès 
que si l’information demandée existe et est consignée dans un document identifiable, quel qu’en soit 
le support. Selon la compréhension de la CNPD , ce cadre doit être interprété comme limitant ainsi les 
demandes d’informations aux données déjà en possession de l’administration, sous forme de documents 
au sens large.

12. Par ailleurs, le projet de loi permet d’occulter les données dans les documents demandés non 
seulement lorsqu’ils contiennent des données personnelles conformément à l’article 6.1 de la loi ATO, 
mais également dans le contexte des exceptions prévues à l’article 1.2 de la loi susmentionnée. Selon 
les auteurs du projet de loi, cette approche, inspirée du droit français3, vise à mettre la loi en conformité 
avec l’article 6 paragraphe 2 de la Convention de Tromsø. La CNPD salue cette mesure, qui permet 
aux organismes de répondre aux demandes d’accès même lorsque certaines informations doivent être 
protégées.

13. En résumé, le projet de loi prévoit la possibilité de fournir des documents aux demandeurs dont 
certains passages sont noircis, ce qui permet de communiquer des documents visés par des exceptions 
à l’obligation de communiquer. Toutefois, l’accès peut être refusé si le document noirci deviendrait 
trompeur ou vidé de sens, ou si la mise à disposition du document est une charge manifestement dérai-
sonnable pour l’organisme concerné.

Ainsi adopté à Belvaux en date du 7 novembre 2024.

La Commission nationale pour la protection des données

	Tine A. LARSEN	 Thierry LALLEMANG 
	 Présidente	 Commissaire

	Marc LEMMER	 Alain HERRMANN 
	 Commissaire	 Commissaire

1	 Voir Délibération n° 196/2016 du 26 février 2016, p.3.
2	 Voir avis du Conseil d’Etat du 28 février 2017, doc. parl. 6810/05, p.1.
3	 Art. L.311.7 du Code des relations entre le public et l’administration.
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No 84213

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DU CONSEIL DE PRESSE
(21.1.2025)

À l’attention de Madame la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Médias 
et de la Connectivité,

Le Conseil de Presse (CdP) se félicite de la démarche gouvernementale visant à adapter le cadre 
législatif relatif à la liberté d’expression, au soutien du journalisme professionnel et à l’accès à 
l’information.

Tout en reconnaissant les avancées substantielles, le CdP propose cependant les modifications sui-
vantes pour rendre le projet de loi plus complet et mieux adapté aux défis contemporains du secteur 
médiatique.

*

1. ELEMENTS SALUES PAR LE CONSEIL DE PRESSE

Le CdP constate avec satisfaction que plusieurs de ses recommandations émises dans son avis du  
4 décembre 2020 (doc. parl. n° 7631) ont été reprises dans le projet de loi. Ces avancées sont fonda-
mentales pour renforcer la profession journalistique et la qualité de l’information :
•	 Aide à la presse Le CdP salue le fait que l’aide à la presse soit ouverte aux médias numériques et 

imprimés. Le CdP salue la suppression de l’inégalité dans l’attribution des montants, les aides aux 
médias numériques étant plafonnées à un tiers de celles accordées à la presse imprimée. Cette limi-
tation freinait la transition numérique, essentielle pour l’avenir du secteur. Une révision des plafonds 
était donc indispensable pour assurer un traitement équitable entre les deux formats.

•	 Définition de la profession de journaliste : L’introduction de la notion de « profession principale 
et moyennant rémunération » pour définir le journaliste est une avancée essentielle qui clarifie le 
statut des professionnels du secteur et protège leur rôle en tant que travailleurs de l’information.

•	 Précision sur le type de publication : Le CdP salue l’adoption de la formulation « publication 
d’actualité politique et générale » (article 3, point 10bis) qui remplace l’expression « publication 
d’information générale ». Cette précision contribue à mieux cadrer le type de contenus visés par la 
législation, en reconnaissant la nature politique de nombreuses publications médiatiques.

•	 Conditions minimales de publication : L’inclusion de l’exigence de publication « depuis au moins 
trois mois » (article 3, point 6 1) apporte une sécurité juridique quant à la définition de la presse 
régulière et professionnelle. Cela constitue un critère utile pour distinguer les entreprises de presse 
établies des initiatives ponctuelles ou éphémères.
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•	 Interdiction d’activités commerciales ou publicitaires : Le projet réaffirme que les activités de 
publicité ou de commerce ne doivent pas être associées à la production journalistique, sauf pour les 
éditeurs eux-mêmes (article 3, point 6 4). Le CdP soutient pleinement cette disposition, cruciale 
pour garantir l’indépendance des journalistes et la transparence des sources de revenus des entre-
prises de presse.

*

2. POINTS MANQUANTS OU A CORRIGER  
DANS LE PROJET DE LOI

Malgré ces avancées notables, le CdP relève plusieurs omissions importantes dans le texte du projet 
de loi qui nécessitent d’être abordées avant l’adoption définitive de celui-ci.

2.1 Non-conformité avec la version actuelle de la loi

Le projet de loi ne se réfère pas à la version en vigueur de la loi modifiée du 8 juin 2004. Par 
exemple, les articles 28 et 33 qui introduisent le principe de suppléants ne correspondent pas à ceux 
de la récente loi du 8 juillet 2024, ce qui pourrait provoquer des incohérences. Ce principe est entré 
en vigueur le 26 juillet 2024 et s’applique à la fois à la Commission des Cartes de presse et à la 
Commission des Plaintes.

2.2 Définition des « milieux professionnels » 
 (Chapitre VII, Section 2, Art. 25)

Bien que l’introduction d’une procédure de nomination plus flexible (avec l’intervention exclusive 
du ministre) soit appréciée, le CdP exprime son inquiétude quant à l’absence de définition précise de 
la notion de « milieux professionnels ». Cette absence crée une insécurité juridique, susceptible de 
générer des confusions lors des nominations. Il est essentiel de définir clairement ce terme, en accord 
avec les standards établis par le CdP et les instances de régulation professionnelle. Ce terme pourrait 
être « journalistes professionnels et éditeurs » ou bien, quoiqu’un peu moins clair, « professionnels des 
médias ».

2.3 Statut des journalistes stagiaires

Le CdP regrette que le projet de loi ne prévoie pas la réintroduction de la notion de stage obligatoire 
pour les journalistes stagiaires, pourtant réclamée dans son avis de 2020. La période de stage est cruciale 
pour la formation des jeunes journalistes, garantissant leur professionnalisme et leur engagement 
éthique. Le niveau des journalistes doit rester élevé et en aucun cas nivelé vers le bas. Le CdP insiste 
dès lors sur l’introduction de cette disposition dans la loi, incluant une obligation de suivre des cours 
proposés par le CdP avant l’obtention de la carte définitive de journaliste professionnel.

Proposition de texte :
« Il est réintroduit dans la loi l’obligation d’un stage de deux ans pour les journalistes sans 

expérience préalable, afin d’obtenir la reconnaissance de journaliste professionnel. Ce stage com-
prendra des formations obligatoires proposées par le Conseil de presse, axées sur le Code de 
déontologie et les pratiques professionnelles. La réussite de ces formations sera nécessaire pour 
l’obtention de la carte de journaliste professionnel. »

2.4 Désignation de la « carte »

L’article 23 désigne la « carte de journaliste », mais la commission et la commission d’appel sont 
désignées « de cartes de presse », tandis que l’article 31 parle de « carte de journaliste professionnel », 
ce qui est plus précis. L’emploi d’une seule désignation serait préférable pour plus de clarté. Nous 
proposons : « carte de journaliste professionnel ».

2.5 Pouvoir de contrôle sur les pratiques journalistiques

Le CdP constate qu’aucune disposition n’a été incluse pour lui accorder des pouvoirs de contrôle 
accrus sur les pratiques journalistiques. Un cadre de contrôle permettrait de renforcer la transparence 
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et la confiance du public dans la presse. Le CdP recommande d’ajouter des mécanismes pour qu’il 
puisse superviser de manière renforcée les pratiques des professionnels de l’information et ainsi garantir 
une presse saine et transparente au Luxembourg.

2.6 Obligation de réponse

L’inscription de cette obligation de contact et de réponse aux journalistes dans la loi, plutôt que dans 
une simple circulaire interne, est essentielle. Contrairement à une circulaire, qui peut être modifiée ou 
supprimée unilatéralement par l’administration sans consultation démocratique, la loi offre une garantie 
de pérennité et de solidité à cette obligation. Sans cette protection légale, le risque d’abus ou de 
contournement est tangible, pouvant conduire à une situation où le silence administratif s’apparenterait 
à un refus déguisé. Ce changement vise à préserver le bon fonctionnement de la presse, pilier fonda-
mental de la démocratie, en assurant un accès réel à l’information. Une loi claire et robuste est indis-
pensable pour prévenir les dérives potentielles et garantir la transparence des administrations publiques.

*

3. MODIFICATION DE LA LOI DU 14 SEPTEMBRE 2018  
RELATIVE A UNE ADMINISTRATION TRANSPARENTE  

ET OUVERTE (LOI ATO)

Le projet de loi sur la transparence administrative présente plusieurs insuffisances qui doivent être 
corrigées pour garantir l’efficacité du droit d’accès à l’information, droit essentiel pour notre Etat de 
droit.

Chapitre Ier – Accessibilité des documents

3.1 Chapitre 1, Art 5, Point (3)

Le CdP propose de modifier cet article afin de rendre obligatoire l’envoi d’un accusé de réception 
par les points presse dès la réception d’une demande de presse. Si une réponse écrite ne peut être 
fournie dans les 24 heures suivant cette réception, l’organisme concerné doit communiquer au journa-
liste une justification précise du délai supplémentaire requis, ainsi qu’un nouveau délai de réponse 
établi d’un commun accord.

3.2 Absence d’obligation de transmission des documents à la CAD

Le CdP regrette que le projet de loi n’ait pas retenu la proposition d’instaurer une obligation pour 
les organismes détenteurs de documents de les transmettre à la Commission d’accès aux documents 
(CAD), pourtant prévu par le gouvernement dans sa note sur la loi ATO (12 juillet 2023). En l’absence 
d’une telle obligation, la CAD voit son rôle affaibli, et la procédure d’accès à l’information est rendue 
plus complexe pour les journalistes. Il est indispensable d’introduire cette obligation dans la loi afin 
de garantir un accès effectif et rapide aux documents publics.

3.3 Pouvoirs décisionnels de la CAD

La CAD reste, selon le projet, une instance purement consultative. Cette situation ne permet pas 
d’assurer un suivi contraignant des décisions de la CAD, réduisant son efficacité. Le CdP recommande 
que la CAD devienne une instance décisionnelle, dotée du pouvoir d’obliger les administrations à se 
conformer à ses décisions, comme cela était prévu dans la note sur la loi ATO du 12 juillet 2023. Cela 
renforcerait la transparence des administrations et faciliterait l’accès à l’information pour les journa-
listes et les citoyens.

3.4 Frais d’avocats et indemnités de procédure

Le CdP souligne le caractère dissuasif du recours au tribunal administratif en cas de refus de com-
munication de documents, en raison des frais d’avocats souvent élevés. Le CdP propose que le projet 
de loi inclue une disposition garantissant une indemnité de procédure généreuse en cas de victoire du 
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journaliste ou du citoyen. Cette mesure encouragerait les recours justifiés et réduirait les barrières 
financières pour accéder à l’information.

*

4. LOI DU 30 JUILLET 2021 RELATIVE  
A UN REGIME D’AIDES EN FAVEUR DU  

JOURNALISME PROFESSIONNEL

Le CdP souhaite attirer l’attention du gouvernement sur certains aspects de la loi de 2021 qui méri-
teraient d’être revus et intégrés dans le projet.

4.1 Chapitre 2, Article 2, Points 8, 9, 10 et 11

Le CdP s’interroge sur la pertinence des définitions introduites dans ces points, notamment parce 
qu’elles ne semblent plus être utilisées par la suite dans le texte législatif. Si ces définitions ne sont 
plus nécessaires, elles devraient être retirées, ou leur utilité dans la législation clarifiée.

4.2 Chapitre 3, Article 3.10

Le CdP propose de modifier cet article pour élargir les critères de spécialisation des publications, 
en remplaçant la formulation par : « présenter un contenu spécialisé dans un domaine non lié à l’ac-
tualité politique ou générale. » Des exemples tels que le sport, l’informatique, la gastronomie ou le 
tourisme devraient être détaillés dans les commentaires aux articles, afin d’illustrer clairement le type 
de contenu visé.

4.3 Chapitre 7, Article 13

Dans la mesure où les plafonds des différents types de publications sont supprimés, impliquant une 
augmentation substantielle des montants pour certains type de médias et afin de ne pas pénaliser une 
publication quotidienne, il serait logique d’augmenter également le plafond de 1 600 000 € qui, jusqu’à 
présent, a servi de base à l’aide allouée aux quotidiens.

4.4 Chapitre 7, Article 13 bis

Le CdP s’interroge sur la manière dont sera désigné le décideur dans ce contexte. Il est crucial de 
préciser quelle autorité ou instance sera responsable des décisions liées à l’attribution de ces aides, afin 
de garantir la transparence et l’impartialité du processus.

4.5 Adaptation des aides en faveur du journalisme professionnel

Le CdP souligne l’importance de garantir un soutien financier efficace pour préserver la qualité du 
journalisme au Luxembourg et répondre aux défis structurels et économiques auxquels le secteur fait 
face. Il formule les revendications suivantes :
1.	L’augmentation de la dotation du journaliste à 45 000 euros.
2.	La réévaluation de la situation du journal Le Quotidien.

Le CdP salue l’aide supplémentaire prévue sous le régime de minimis dans le projet de loi, tout en 
soulignant que ces deux revendications ne doivent pas entraîner de conséquences financières négatives 
sur le seuil minimal de 300 000 euros.

Argumentaire pour augmenter l’aide à la presse 
à 45 000 € par journaliste / an

La presse joue un rôle essentiel dans une société démocratique en garantissant la transparence, en 
informant le public et en favorisant un débat éclairé. Toutefois, ce secteur fait face à des défis structurels 
majeurs : érosion des revenus publicitaires, concurrence des plateformes numériques et transformation 
des habitudes de consommation des lecteurs. Afin de préserver un journalisme de qualité au Luxembourg, 
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nous plaidons pour une augmentation de l’aide à la presse par journaliste à temps plein à hauteur de 
45 000 € indexés suivant la loi de 2020.

Cette mesure repose sur plusieurs arguments détaillés ci-dessous :
1.	Renforcer la qualité et l’indépendance journalistique Une aide financière accrue permettra aux 

médias de recruter et de retenir des journalistes de haut niveau. En augmentant les moyens dispo-
nibles, les rédactions pourront consacrer davantage de ressources à des enquêtes approfondies et des 
reportages d’intérêt public, tout en réduisant leur dépendance aux revenus publicitaires ou aux 
financements privés. Cela contribuera à renforcer l’indépendance éditoriale et à garantir des contenus 
pertinents et fiables pour le lectorat.

2.	Faire face aux mutations économiques du secteur Le modèle économique traditionnel de la presse 
est gravement mis à mal par la digitalisation. Les grandes plateformes captent une part importante 
des revenus publicitaires, tandis que les abonnements électroniques ne compensent pas encore la 
baisse des ventes physiques. En augmentant l’aide par journaliste, l’État reconnaît la valeur d’un 
journalisme de qualité comme un bien public et soutient les médias dans leur transition vers des 
modèles économiques viables. Bien que les transferts de revenus de la presse écrite vers l’audiovi-
suel aient diminué, la concurrence des GAFAM reste une pression économique majeure sur la presse, 
qui perd une part significative de ses revenus publicitaires au profit de ces géants numériques.

3.	Stimuler l’emploi dans le secteur de la presse Cette mesure constituera un levier pour créer des 
emplois, stabiliser ceux existants et améliorer les conditions de travail dans un secteur souvent 
marqué par la précarité. Les entreprises de presse pourront ainsi élargir leurs équipes, renforçant la 
vitalité des rédactions et la diversité des contenus proposés.

4.	Assurer une information de proximité Les médias locaux jouent un rôle crucial dans la couverture 
des enjeux de proximité. Or, ces structures sont particulièrement vulnérables face à la crise écono-
mique du secteur. Une augmentation de l’aide par journaliste leur permettra de continuer à produire 
des contenus sur des thématiques souvent négligées par les grands médias nationaux, garantissant 
une meilleure représentation des territoires.

5.	Répondre aux attentes des citoyens Les lecteurs aspirent à une information fiable, diversifiée et 
accessible. En augmentant les ressources disponibles par journaliste, cette mesure permettra de 
maintenir une offre médiatique à la hauteur des attentes du public et contribuera à restaurer la 
confiance dans les médias.

6.	S’adapter à l’évolution des coûts et des contraintes Entre 2019 et 2023, le montant de référence 
utilisé pour calculer l’ancienne aide à la presse aurait augmenté de 15 % passant de 484 015 €  
à 555 045 €. Cette évolution reflète l’augmentation des coûts dans le secteur, notamment ceux du 
papier et des infrastructures numériques. De plus, l’indexation de l’aide à la presse devrait être 
ajustée immédiatement après la modification d’une tranche indiciaire, à l’image de l’accord avec 
l’ACEL concernant les aides aux étudiants.

7.	Indexation de l’aide à la presse La loi relative à l’aide à la presse prévoit qu’une modification 
d’une tranche indiciaire au cours de l’exercice budgétaire entraîne un ajustement correspondant de 
l’aide pour l’exercice suivant. Nous suggérons que les montants soient ajustés immédiatement après 
la modification d’une tranche indiciaire pour garantir une meilleure adaptation aux réalités 
économiques.

8.	Intégrer les spécificités du marché luxembourgeois Le marché luxembourgeois de la presse se 
distingue par sa petite taille, son multilinguisme et une concentration des acteurs. Les rédactions 
doivent produire des contenus en plusieurs langues pour un lectorat diversifié, tout en maintenant 
une qualité homogène. Ces contraintes renforcent la nécessité d’un soutien public adapté pour pré-
server la pluralité des voix et assurer la viabilité des publications.

9.	Phase de transition pour Le Quotidien
Le Quotidien a été gravement affecté par la crise post-Covid, notamment par la hausse des coûts du 

papier et des ajustements salariaux indexés, ce qui a diminué ses marges. Ces ajustements n’ont pas 
été pris en compte dans l’aide à la presse, contrairement à d’autres médias. Il est donc impératif que 
l’aide à Le Quotidien soit réajustée pour refléter les hausses de coûts induites par ces crises successives. 
Les conditions préexistantes ne correspondent plus à la réalité actuelle, et le média ne bénéficie plus 
d’un cadre équitable par rapport aux autres acteurs du secteur.

*
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CONCLUSION

Le Conseil de Presse salue les efforts du gouvernement pour renforcer le cadre législatif soutenant 
le journalisme professionnel, la liberté d’expression, et le débat démocratique au Luxembourg. Les 
avancées proposées dans le projet de loi constituent une étape importante vers la reconnaissance du 
rôle crucial des médias dans une société démocratique.

Toutefois, pour garantir l’efficacité et la pérennité de ces mesures, le Conseil de Presse recommande 
l’intégration des amendements et clarifications suggérés dans cet avis. Ces ajustements visent à combler 
les lacunes identifiées et à mieux répondre aux besoins actuels et futurs du secteur médiatique, en 
renforçant la transparence, l’indépendance, et la qualité du journalisme.

En collaborant étroitement avec les acteurs concernés, le gouvernement pourra non seulement 
moderniser le cadre légal mais aussi consolider la confiance du public dans les institutions médiatiques 
et démocratiques.

Le Conseil de Presse reste à disposition pour toute consultation ou discussion complémentaire visant 
à parfaire ce projet de loi.

Le Conseil de Presse

L’Association Luxembourgeoise des Médias d’Information (ALMI)

L’Association Luxembourgeoise des Journalistes Professionnels (ALJP)

Luxembourg, le 21 janvier 2025
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No 84214

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(20.1.2025)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier trois lois distinctes :
–	 d’une part, la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias (chapitre 1er 

du Projet) afin de mettre à jour la définition du journaliste professionnel ;
–	 d’autre part, la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 

ouverte (chapitre 2 du Projet) afin d’y introduire un droit d’accès spécifique aux informations 
pour les journalistes professionnels et de mettre le cadre légal luxembourgeois en conformité 
la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics («  Convention de 
Tromsø »)1 ;

–	 enfin, la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel 
(chapitre 3 du Projet) pour tenir compte du bilan des premières années de son application.

1	 Signée 18 juin 2009, il s’agit du premier traité international, garantissant un droit général d’accès aux documents publics 
détenus par les autorités publiques et qui énonce les normes minimales à appliquer dans le traitement des demandes d’accès 
aux documents publics. Cette convention est entrée en vigueur le 1er décembre 2020 et a été ratifiée par quinze États membres 
du Conseil de l’Europe  : Albanie, Arménie, Bosnie-Herzégovine, Espagne, Estonie, Finlande, Hongrie, Islande, Lituanie, 
République de Moldavie, Monténégro, Norvège, Slovénie, Suède et Ukraine.

	 https://www.coe.int/fr/web/access-to-official-documents/
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En bref

�¾	L’introduction d’une nouvelle aide de minimis en faveur du journalisme professionnel ainsi qu’un 
meilleur encadrement de l’octroi de la carte de journaliste professionnel participent à la promotion 
d’un environnement médiatique pluraliste, ce que la Chambre de Commerce soutient.

�¾	Il serait toutefois nécessaire de détailler les critères sur lesquels le ministre se basera pour évaluer 
les « qualités ou spécificités » d’un projet, en vue de l’octroi de l’aide de minimis.

�¾	La Chambre de Commerce exprime par contre de sérieuses réserves quant aux modifications 
opérées dans la Loi ATO, sous couvert de rendre le cadre national conforme à la Convention de 
Tromsø, les deux devant être dissociés.

�¾	A ses yeux, ces modifications vont trop loin et dépassent l’objectif d’introduire un droit d’accès 
spécifique aux informations pour les journalistes professionnels.

�¾	La Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’approuver le projet de loi en l’état et demande, 
d’une part, qu’il soit scindé en deux projets distincts de manière à dissocier la ratification de la 
Convention de Tromsø et la reconnaissance d’un accès spécifique aux documents au profit des 
journalistes professionnels et, d’autre part, que concernant l’accès aux informations des journa-
listes professionnels, seule loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias 
soit amendée, à l’exclusion de la Loi ATO.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

1. Concernant le triple objectif poursuivi par le Projet

Comme l’indiquent clairement les auteurs dès l’entame de l’exposé des motifs, le Projet « poursuit 
un triple objectif :
–	 « modifier la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte 

(la « Loi ATO ») afin d’y introduire un droit d’accès spécifique aux informations pour les journalistes 
professionnels2 et de rendre le cadre légal national conforme aux dispositions de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics (« Convention de Tromsø »), ce qui permettra 
au Grand-Duché de Luxembourg de signer et ratifier cette convention dans un avenir proche,

–	 adapter la loi du 30 juillet 2021 relative au régime d’aides en faveur du journalisme professionnel, 
pour y tenir compte du bilan des premières années de son application, et

–	 mettre à jour la définition du journaliste professionnel dans la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias. »

« (…) En reconnaissant le rôle crucial des médias dans une société démocratique, le Projet vise 
ainsi à garantir que les journalistes disposent des outils nécessaires pour remplir leur mis sion de 
manière efficace et éthique/ déontologique ».
La Chambre de Commerce relève d’emblée que si le Projet entend modifier les trois lois précitées 

dans le but commun de promouvoir le journalisme professionnel, seules deux de ces lois sont 
spécifiques au journalisme professionnel, à savoir la loi du 30 juillet 2021 relative au régime d’aides 
en faveur du journalisme professionnel et la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias.

En effet, la troisième loi visée par le Projet – à savoir la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative 
à une administration transparente et ouverte (Loi ATO) – présente un spectre général en ce sens qu’elle 
vise à renforcer la transparence de l’administration à travers l’accès des personnes physiques ou 
morales aux documents détenus par l’administration (et non spécifiquement l’accès des journa-
listes professionnels à ces documents), de sorte que les modifications projetées de la Loi ATO 
conduisent la Chambre de Commerce à émettre de sérieuses réserves.

2	 Texte souligné par la Chambre de Commerce
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2. Concernant les modifications apportées à la Loi ATO 
et la volonté d’instaurer un droit d’accès aux « informations » 

au profit des journalistes3

A titre liminaire, la Chambre de Commerce rappelle que la Loi ATO vise à renforcer la transparence 
de l’administration à travers l’accès des citoyens aux documents détenus par l’administration, sur base 
des principes suivants :
–	 l’obligation à charge de l’administration de rendre d’office publics et de diffuser tous documents 

visés par cette loi,
–	 le droit, pour toute personne physique ou morale, de demander un document à travers un droit 

d’accès aux documents et sans devoir justifier d’un intérêt personnel,
–	 les documents auxquels l’accès peut être demandé sont «  les documents détenus par les adminis-

trations et services de l’Etat, les communes, les établissements publics placés sous leur tutelle ainsi 
que les personnes morales fournissant des services publics, dans la mesure où les documents cor-
respondent à une activité administrative »,

–	 le respect de ce droit d’accès est assuré par la Commission d’accès aux documents devant laquelle 
un recours précontentieux peut être introduit en cas de refus d’une administration, respectivement 
par la possibilité de former un recours en annulation de ladite décision de refus devant par le tribunal 
administratif.
Quant aux modifications apportées par le Projet concernant la Loi ATO, elles visent à introduire un 

droit d’accès spécifique aux informations pour les journalistes professionnels et renforcer le droit 
d’accès aux documents pour mettre le cadre légal luxembourgeois en conformité avec les dispositions 
de la Convention de Tromsø sur l’accès aux documents administratifs, afin de pouvoir ratifier celle-ci 
dans un avenir proche4.

Ainsi, le Projet instaure une obligation de fournir aux « journalistes professionnels » (au sens de 
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias) un accès aux documents 
détenus relatifs à l’exercice d’une activité administrative qui leur permettent de remplir leur mission 
d’intérêt général5, tout en introduisant une définition du terme « document » qui s’entend comme 
« toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme que ce soit, rédigées ou reçues et 
détenues par les organismes6 [visés par la Loi ATO] ».

Le commentaire des articles7 renseigne que cette définition du « document » est inspirée de la 
Convention de Tromsø précitée et qu’elle a pour conséquence d’élargir substantiellement le champ 
d’application de la Loi ATO puisque, suivant les auteurs :

« Sur base de cette définition, une information accessible peut être extraite d’un document conte-
nant d’autres informations qui n’ont pas de rapport avec l’information demandée ou qui tombe sous 
le champ d’application de exceptions (…), pour autant que cette information ne soit pas [elle-même] 
visée par les exceptions.

La partie demanderesse n’a par ailleurs pas besoin d’identifier le document dans lequel l’infor-
mation est consignée. (…) il incombe à l’organisme d’identifier le document ou l’information per-
tinent, ce qui ne peut être réalisé que si la demande est suffisamment précise pour permettre cette 
identification ».
En outre, et afin de permettre aux journalistes professionnels d’effectuer leurs recherches dans le 

contexte de l’actualité, et de tenir compte de leurs besoins particuliers, une priorité devra être accor-
dée à leurs demandes lors du traitement des demandes de communication8.

3	 Cf. articles 5 à 12 du Projet
4	 Cf. exposé des motifs du Projet.
5	 Article 5, point 2° du Projet
6	 Les organismes concernés sont  : les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les 

établissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi que les personnes morales 
fournissant des services publics, la Chambre des Députés, le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres 
professionnelles.

7	 Ad. Article 5, point 2°
8	 Article 8, point 2° du Projet
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Suivant l’exposé des motifs, la mise en place de ce cadre législatif complet contribue à la recon-
naissance du rôle crucial des médias dans une société démocratique et vise ainsi à garantir que les 
journalistes professionnels disposent des outils nécessaires pour remplir leur mission de contribuer au 
débat public, de manière effective et éthique9. De leur côté, les journalistes professionnels sont tenus 
de traiter les documents et informations reçus suivant leur code de déontologie et dans le seul objectif 
d’assurer la formation de l’opinion publique.

Quant aux délais prévus par la Loi ATO suivant lesquels les documents demandés doivent être 
communiqués, le cas échéant, ils demeurent inchangés10.

La Chambre de Commerce émet de sérieuses réserves quant à la pertinence des modifications opé-
rées dans la Loi ATO et considère que le Projet va beaucoup trop loin :
–	 en assimilant un « document » à une « information » suivant la définition issue de la Convention 

de Tromsø ;
–	 en accordant un droit d’accès à toute information aux journalistes professionnels ainsi qu’à toute 

personne physique ou morale, à l’instar de la Convention de Tromsø qui ne fait pas de distinction.
Si l’intention du Luxembourg est bien de ratifier ladite Convention, alors la Chambre de Commerce 

est d’avis que le gouvernement devrait déposer un projet de loi ayant spécifiquement pour objet 
de ratifier ladite convention. Par conséquent, la Chambre de Commerce demande que le Projet 
soit scindé en deux projets de lois distincts.

Par ailleurs, la Chambre de Commerce considère que la volonté clairement exprimée par le gou-
vernement11 de répondre aux besoins particuliers des médias dans l’exécution de leur mission 
impliquerait d’adapter la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias (éga-
lement visée par le Projet) et non la Loi ATO du fait que celle-ci vise l’accès des personnes physiques 
ou morales aux documents détenus par l’administration (et non pas spécifiquement l’accès des journa-
listes professionnels à ces documents).

En faveur de cette proposition, la Chambre de Commerce relève en effet que la loi modifiée du  
8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias prévoit déjà que:
–	 l’information est définie comme « tout exposé de faits, toute opinion ou idée exprimés sous quelque 

forme que ce soit » (article 3, point 4)
–	 « la liberté d’expression (…) comprend le droit de recevoir et de rechercher des informations, de 

décider de les communiquer au public dans la forme et suivant les modalités librement choisies, 
ainsi que de les commenter et de les critiquer » (article 6, paragraphe 1) 

de sorte qu’il serait plus opportun et clair sur le plan juridique de prévoir un accès spécifique (car plus 
large) aux documents au profit des seuls journalistes professionnels dans cette loi spécialement consa-
crée aux médias.

La Chambre de Commerce est partant d’avis que le Projet devrait modifier uniquement la loi 
modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias et non la Loi ATO.

3. Concernant les modifications apportées au régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel prévu 

par la Loi du 30 juillet 202112

Concernant la Loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme profes-
sionnel, l’exposé des motifs du Projet indique qu’une évaluation de son impact a été réalisée en col-
laboration avec les acteurs du secteur, deux ans après son entrée en vigueur. Cette analyse a confirmé 
l’impact positif de ladite loi, tout en identifiant la nécessité d’adaptations ponctuelles.

  9	Les auteurs du projet indiquent s’être inspirés des législations des Länder allemands et de la Suisse
10	En principe, le document demandé doit être mis à disposition du demandeur dans les meilleurs délais et au plus tard dans le 

délai d’un mois qui suit la réception de la demande (article 5, paragraphe 1 de la Loi ATO). Ce délai peut être prolongé d’un 
mois pour certains motifs énumérés par la loi ((article 5, paragraphe 2 de la Loi ATO).

11	Cf. communiqué de presse du 25 juillet 2023
12	Cf. articles 13 à 21 du Projet
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Plus précisément, l’article 13 du Projet élargit le champ d’application du nouvel article 13bis de la 
Loi du 30 juillet 2021, qui introduit la possibilité pour le ministre d’accorder des aides de minimis, 
aux éditeurs transmettant un service radiodiffusé luxembourgeois.

La Chambre de Commerce salue cette initiative du gouvernement d’élargir le champ des éditeurs 
bénéficiaires potentiels en intégrant également les éditeurs diffusant un service de radiodiffusion 
luxembourgeois.

L’article 14 du Projet concernant le régime d’aide, prévu dans l’article 4 de la Loi du 30 juillet 2021, 
vise principalement à modifier le point 1° par une nouvelle formulation qui précise que l’éditeur doit 
non seulement diffuser mais également produire des informations, complétées par des analyses ou 
commentaires, qui ont fait l’objet d’un traitement journalistique. Il importe également d’ajouter que 
les contenus pris en compte pour l’éligibilité de l’éditeur doivent aider le citoyen du Luxembourg à 
former une opinion sur les questions de la vie démocratique, donc les questions d’actualité politique 
et générale.

Pour satisfaire aux objectifs du Projet, il importe que la majorité de la surface rédactionnelle soit 
constituée d’informations et analyses ou commentaires journalistiques sur des questions d’actualité 
politique et générale.

Afin de mieux atteindre les objectifs de maintien à long terme d’un environnement médiatique 
pluraliste et favorable à la liberté d’expression au Grand-Duché de Luxembourg fixés par la Loi du  
30 juillet 2021 :
–	 les articles 15 à 19 du Projet visent notamment à ajuster les mécanismes financiers ;
–	 l’article 20 du Projet introduit un nouvel article 13bis portant sur une aide de minimis, qui vient en 

complément des trois régimes existants afin de soutenir la réalisation de projets diversifiés, innovants 
et de petite envergure.
Ce nouveau régime d’aides de minimis permet l’attribution d’aides allant jusqu’à 300 000 euros par 

entreprise unique sur une période de trois ans. Ce dispositif offre au ministre la possibilité de soutenir 
ponctuellement des projets spécifiques. Selon les commentaires des articles, les projets éligibles doivent 
apporter une réelle valeur ajoutée au pluralisme des médias du pays, tant par leur forme que par leur 
contenu, et combler ainsi une niche sur le marché.

La Chambre de Commerce salue l’engagement du gouvernement à mettre en œuvre les mesures 
nécessaires pour soutenir le pluralisme des médias dans le pays, notamment avec l’introduction d’une 
nouvelle aide de minimis.

Cependant, elle s’interroge sur les conditions énoncées dans ce nouvel article 13bis, en particulier 
sur les exigences de la demande écrite à soumettre au ministre, qui doit inclure notamment : « …  
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ; 4° une liste des coûts admis-
sibles du projet  ; 5° tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou 
spécificités du projet … ».

La Chambre de Commerce estime nécessaire de détailler les critères sur lesquels le ministre se basera 
pour évaluer les « qualités ou spécificités » du projet. Cela pourrait inclure des critères de pertinence, 
d’innovation, d’impact sur le pluralisme des médias ou d’alignement avec les objectifs de la politique 
publique. Il pourrait être également pertinent d’inclure une ligne indiquant la liste des coûts admissibles 
(par. ex. personnel, équipements, services, etc.) et indiquer les justificatifs nécessaires.

De plus, il serait utile de préciser si cette aide de minimis peut être attribuée à des projets déjà en 
cours ou si elle est réservée exclusivement aux nouveaux projets.

Enfin, le règlement grand-ducal du 14 septembre 2022 fixant l’organisation du Service des médias 
et des communications, a fixé la dénomination de ce service en tant que « Service des médias, de la 
connectivité et de la politique numérique »13. L’article 21 du Projet propose donc d’adapter cette nou-
velle dénomination dans les paragraphes 4, 5 et 7 de l’article 14 de la Loi du 30 juillet 2021. Ces 
modifications n’appellent pas de commentaires de la part de la Chambre de Commerce.

13	Lien vers le Recueil Presse et Médias Electroniques sur le site de Legilux
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4. Concernant les modifications apportées 
à loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 

d’expression dans les médias14

L’article 1er du Projet a pour objet principal de modifier l’article 3 de la Loi du 8 juin 2004 afin de 
prendre en compte les recommandations faites par le Conseil de presse15 dans deux avis du 4 décembre 
202016 (relatif à la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme profes-
sionnel) et du 18 janvier 202317 (relatif à la loi du 8 juillet 2024 portant modification de la loi modifiée 
du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias).

Le Conseil de presse proposait dans ces avis de modifier la définition de journaliste professionnel, 
comme suit :
	 « toute personne qui exerce à titre de profession principale et moyennant rémunération une activité, 

que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant auprès ou pour le compte d’une publication 
d’information générale, qui consiste dans la collecte, l’analyse, le commentaire et le traitement 
rédactionnel d’informations, à condition que cette personne remplisse les conditions suivantes:
1)	avoir la qualité de journaliste au sens de la présente loi (Loi du 8 juin 2004) depuis au moins 

trois mois,
2)	avoir l’âge de la majorité,
3)	ne pas être déchu, au Grand-Duché de Luxembourg, en tout ou en partie, des droits civils énu-

mérés à l’article 11 du Code pénal et n’avoir [pas] encouru à l’étranger une condamnation qui, 
si elle avait été prononcée au Grand-Duché de Luxembourg, aurait entraîné la déchéance de tout 
ou partie de ces droits,

4)	n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en qualité 
d’éditeur ».

Les auteurs du Projet proposent également de compléter ces recommandations en définissant le 
terme «  journaliste professionnel » comme suit  : «  toute personne qui exerce à titre de profession 
principale et moyennant rémunération que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, auprès 
ou pour le compte d’une ou de plusieurs publications d’actualité politique et générale… », afin de 
donner à l’article 3 de la Loi du 8 juin 2004 la teneur suivante :

« 6.	journaliste professionnel: toute personne qui exerce à titre de profession principale et moyen-
nant rémunération une activité régulier une activité dont elle tire son revenu professionnel 
principal, que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, auprès ou pour le compte 
d’une ou de plusieurs publications d’actualité politique et générale, d’un éditeur et qui 
consiste dans la collecte, l’analyse, ou le commentaire et le traitement journalistique rédac-
tionnel d’informations, à condition que cette personne remplisse les conditions suivantes:
1)	avoir la qualité de journaliste au sens de la présente loi depuis au moins trois mois,
2)	avoir l’âge de la majorité,
3)	ne pas être déchu, au Grand-Duché de Luxembourg, en tout ou en partie, des droits civils 

énumérés à l’article 11 du Code pénal et n’avoir encouru à l’étranger une condamnation 
qui, si elle avait été prononcée au Grand-Duché de Luxembourg, aurait entraîné la déchéance 
de tout ou partie de ces droits,

4)	n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en 
qualité d’éditeur n’exercer aucun commerce ni activité ayant pour objet la publicité. »

Suivant les explications des auteurs fournies sous le commentaire de l’article 1er du Projet, la limi-
tation de l’octroi de la carte de presse à un journaliste travaillant auprès ou pour le compte d’une 
publication d’actualité politique et générale s’inspire de la législation belge (loi du 30 décembre 1963 
relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste professionnel). Cette mesure vise 
à protéger spécifiquement ces journalistes en raison des sujets sensibles qu’ils traitent.

14	Cf. articles 1er à 10 du Projet
15	Le Conseil de Presse, personne morale de droit public instituée en 1979, regroupe de manière paritaire journalistes et éditeurs. 

Il assure l’autorégulation des journalistes professionnels au Luxembourg.
16	Avis du Conseil de presse du 4 décembre 2020 publié sur le site de la Chambre des députés
17	Avis du Conseil de presse du 18 janvier 2023 publié sur le site de la Chambre des députés
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La reformulation proposée au point 4) précise que le journaliste professionnel ne peut exercer d’ac-
tivité ayant pour objet la publicité ou le commerce, sauf dans le cas où ce dernier dispose également 
du statut d’éditeur. Cette clarification complète les dispositions de l’article 8 de la loi du 2 septembre 
2011 réglementant l’accès aux professions artisanales, commerciales, industrielles et à certaines pro-
fessions libérales18.

En particulier, il convient de rappeler que le chapitre 4 de ladite loi prévoit au point 3 que les acti-
vités suivantes ne nécessitent pas d’autorisation d’établissement :
–	 les activités de journalisme ; et
–	 les activités d’auteur de livre, à condition qu’il ne s’agisse pas d’autoédition.

Cette articulation juridique a pour objectif de garantir une cohérence législative tout en tenant compte 
des spécificités des professions concernées.

Selon cette nouvelle disposition, les personnes qui exercent « la collecte, l’analyse, le commentaire 
ou le traitement journalistique d’informations » ne peuvent pas obtenir d’autorisation d’établissement 
et doivent demander une carte de presse.

Toutefois, la Chambre de Commerce estime opportun de préciser davantage la notion de « traitement 
journalistique d’informations ». Cette précision permettrait de mieux définir les contours des activités 
concernées, notamment en tenant compte des distinctions entre les activités journalistiques à propre-
ment parler et les professions connexes, telles que le travail éditorial ou les analyses à visée commer-
ciale. Le même article du Projet vise à insérer un nouveau point 10bis qui prévoit la définition de « la 
publication d’actualité politique et générale : une publication constituée d’informations à caractère 
politique aux côtés desquelles figures des informations à caractère plus général traitant des sujets 
divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié ».

La Chambre de Commerce salue la volonté du gouvernement de mettre à jour la définition du jour-
naliste professionnel et de définir la publication d’actualité politique et générale, et n’a aucun com-
mentaire à formuler sur ces nouvelles dispositions.

Concernant les articles 2 à 4 du Projet, la Chambre de Commerce note que, dans un souci de sim-
plification administrative, les auteurs du Projet proposent de remplacer la procédure de nomination des 
membres du Conseil de presse19, de la Commission des Cartes de presse20 et de la Commission des 
Plaintes21, par une approche plus souple.

La Chambre de Commerce n’a pas des commentaires à formuler quant à ces dispositions.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce n’est pas en mesure d’approuver 
le projet de loi en l’état et demande, d’une part, qu’il soit scindé en deux projets distincts de manière 
à dissocier la ratification de la Convention de Tromsø et la reconnaissance d’un accès spécifique aux 
documents au profit des journalistes professionnels et, d’autre part, que concernant l’accès aux infor-
mations, seule loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias soit amendée, à 
l’exclusion de la loi sur la transparence administrative.

18	Lien vers le texte de la loi modifiée du 2 septembre 2011 sur le site de Legilux
19	Article 25 projeté : « Les membres du Conseil de Presse, désignés par les milieux professionnels, sont nommés par le ministre 

ayant les Médias dans ses attributions ».
20	Article 29 al.4 projeté : « (…) Le membre juriste est nommé par le ministre ayant les Médias dans ses attributions sur pro-

position du Conseil de Presse ».
21	Article 33 (2) al.2 projeté : « (…) Il doit être juriste et est nommé par le ministre ayant les Médias dans ses attributions sur 

proposition du Conseil de Presse ».
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CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi -
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(12.2.2025)

RESUME STRUCTURE

La Chambre des Métiers approuve le projet de loi sur la promotion du journalisme professionnel et 
du débat démocratique. Elle soutient notamment l’adaptation de la définition du « journaliste profes-
sionnel » pour la focaliser plus sur la valeur ajoutée journalistique et la contribution au débat poli-
tique, ainsi que les implications de cette adaptation en matière d’octroi d’aides étatiques aux éditeurs. 
Néanmoins, la Chambre des Métiers note que l’impact de la présente réforme sur l’éligibilité des 
publications de presse aux aides étatiques amènera les éditeurs à se rapprocher davantage de la sphère 
politique, et que l’indépendance rédactionnelle des médias doit être maintenue en tout état de cause.

En ce qui concerne le renforcement du droit d’accès aux documents tant pour les citoyens que pour 
les journalistes professionnels, la Chambre des Métiers marque son accord avec les adaptations pro-
posées. Elle soutient notamment la définition plus large du terme « document » et la mise en valeur 
des droits des journalistes professionnels.

La Chambre des Métiers rend les auteurs attentifs au fait que certains dispositifs indiqués dans le 
projet de loi devraient encore bénéficier de précisions. Cette remarque concerne notamment le principe 
du respect continu des critères d’octroi des aides étatiques en faveur du journalisme professionnel. 
Alors que la Chambre des Métiers soutient ce principe, elle tient à souligner que le projet de loi ne 
précise pas comment un contrôle continu du respect des critères d’éligibilité s’effectuerait et il ne 
différencie pas non plus les conséquences d’un non-respect ponctuel de ces critères pendant une 
période prolongée.

*

Par sa lettre du 30 juillet 2024, Madame la Ministre déléguée auprès du Premier Ministre, chargée 
des Médias et de la Connectivité, a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du 
projet de loi sous rubrique.

Le projet a pour objectif de promouvoir le journalisme professionnel et le débat démocratique en 
modifiant trois dispositifs importants qui sont la définition du journaliste professionnel, le régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel et l’accès spécifique aux informations pour les journa-
listes professionnels.

*
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1. CONSIDERATIONS GENERALES

Tout d’abord, la Chambre des Métiers souhaite commenter d’une façon générale les trois volets du 
présent projet de loi.

1.1. Le renforcement du débat d’actualité politique

La Chambre des Métiers note avec satisfaction que les modifications proposées, notamment les 
adaptations de la définition du « journaliste professionnel » et de la « publication d’actualité politique 
et générale », visent à renforcer le débat public critique et à cibler les aides étatiques visant à soutenir 
les éditeurs qui nourrissent ce débat politique au lieu de viser toute publication de presse, indépendam-
ment de leur valeur journalistique et de leur apport au débat démocratique. Bien que la Chambre des 
Métiers approuve cette approche dans l’optique d’une utilisation responsable du budget étatique, elle 
remarque toutefois que l’approche en question risque aussi d’avoir des retombées sur le contenu des 
médias par le biais d’une accentuation du critère de l’analyse politique à la base d’un octroi d’aides 
étatiques futures. La Chambre des Métiers se doit de relever que l’indépendance rédactionnelle des 
médias doit être maintenue en tout état de cause et propose dès lors que les auteurs du présent projet 
de loi accordent une grande importance à cette considération.

1.2. La nouvelle aide de minimis

La Chambre des Métiers souhaite rendre les auteurs attentifs au fait que les dispositions concernant 
une nouvelle aide de minimis1 devraient être précisées, tant concernant la définition d’un « projet ayant 
une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays », que concernant les sanctions et la restitution 
en cas d’abandon du projet.

1.3. L’accès aux documents

La Chambre des Métiers soutient le renforcement du droit d’accès aux documents tant pour les 
citoyens que pour les journalistes professionnels. Notamment la définition plus large du terme « docu-
ment » ainsi que les obligations de l’administration d’assister les demandeurs sont de véritables inno-
vations. À cet égard, la Chambre des Métiers souhaite néanmoins demander des précisions quant à la 
portée des termes « dans les limites du raisonnable », notamment concernant l’obligation de l’orga-
nisme sollicité d’aider « dans les limites du raisonnable » le demandeur à identifier le document 
demandé, et concernant l’obligation de l’organisme sollicité de tenir compte « dans les limites du 
raisonnable » des besoins particuliers des journalistes professionnels.

*

2. OBSERVATIONS PARTICULIERES

Au regard du lien entre les modifications de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias et les modifications de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur 
du journalisme professionnel, la Chambre des Métiers se permet de commenter en bloc ces deux parties 
du projet de loi (partie 2.1.). Les modifications proposées concernant la loi modifiée du 14 septembre 
2018 relative à une administration transparente et ouverte sont commentées par la suite (partie 2.2.).

2.1. Définition du « journaliste professionnel » et éligibilité aux aides

En ce qui concerne les modifications de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias et de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel, la Chambre des Métiers se limite de commenter les nouvelles définitions ainsi que les 
conséquences de ces adaptations sur l’éligibilité plus ciblée des éditeurs aux aides étatiques. Le présent 

1	 Selon cette règle, une entreprise unique peut bénéficier d’un montant maximum de 300.000 euros d’aides publiques par 
période de 3 exercices fiscaux consécutifs.

8421 - Dossier consolidé : 75



3

chapitre inclut également quelques remarques sur le concept du respect continu des critères d’éligibilité 
aux aides et sur la nouvelle aide de minimis.

2.1.1. Ad article 1er

La Chambre des Métiers marque son accord avec la nouvelle définition du terme « journaliste pro-
fessionnel » et avec la définition du terme « publication d’actualité politique et générale », tel que 
proposées par l’article 1er du projet de loi. Notamment la mise en valeur de l’activité journalistique 
(« profession principale ») plutôt que du montant de la rémunération générée par ladite activité ainsi 
que celle du traitement journalistique plutôt que le traitement rédactionnel soulignent l’objectif d’un 
renforcement du journalisme professionnel critique. De la même façon, la nécessité d’une activité du 
journaliste concerné auprès ou pour le compte d’une publication d’actualité politique et générale, 
définition qui englobe des informations à caractère politique ainsi que des informations à caractère plus 
générale, souligne le besoin d’une contribution à la formation d’une opinion critique de la 
population.

Pour les éditeurs, l’impact de l’adaptation de ces deux définitions sur leur éligibilité aux aides éta-
tiques n’est sans doute pas insignifiant. À la suite de la limitation de la définition de journaliste pro-
fessionnel, les éditeurs des publications non-politiques seront notamment exclus des aides prévues par 
la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel. Aucun 
régime transitoire n’est proposé.

La Chambre des Métiers soutient cette approche dans l’optique d’une utilisation plus ciblée des 
deniers publics.

Pourtant, la Chambre des Métiers relève à cet égard que le ministre qui alloue les aides en faveur 
du journalisme professionnel et la commission « aide à la presse » qui, entre autres, émet un avis sur 
le respect des critères d’éligibilité des demandes, vont dorénavant aussi juger si la publication d’un 
éditeur demandant une aide est effectivement une « publication d’actualité politique et générale » et si 
la majorité de la surface rédactionnelle vise de tels sujets. Dans ce contexte, la Chambre des Métiers 
tient à souligner que la commission « aide à la presse » puisse continuer à appliquer les nouveaux 
critères en toute indépendance et sans exercer une quelconque influence sur le contenu d’une 
publication.

2.1.2. Ad articles 14, 16 et 18

En ce qui concerne l’ajout de la mention « et pendant toute la période d’éligibilité », tel que proposé 
par les articles 14, point 2°, sous a) ; 16 et 18 du projet de loi, la Chambre des Métiers approuve plei-
nement le principe d’un respect continu des critères d’allocation des différentes aides. Elle souligne à 
cet égard que le projet de loi ne précise aucunement comment un tel contrôle continu du respect des 
critères d’éligibilité s’effectuera et quelles conséquences découleront d’un non-respect ponctuel ou 
prolongé de ces critères. Ces points méritent, selon l’avis de la Chambre des Métiers, une réflexion 
plus approfondie et une adaptation correspondante du projet de loi.

2.1.3. Ad article 20

La Chambre des Métiers voudrait par ailleurs faire part de deux remarques critiques au sujet des 
dispositions concernant l’introduction d’une nouvelle aide de minimis (article 20 du projet de loi).

Tout d’abord, elle note que le motif à la base de l’octroi d’une telle aide, à savoir la réalisation d’un 
projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays, reste relativement vague. Partant, 
une précision textuelle pourrait s’avérer utile pour gagner en sécurité juridique et limiter les risques de 
divergences en matière d’interprétation et de litiges.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers fait remarquer que le projet de loi ne contient pas de précisions 
concernant les sanctions et la restitution des aides en cas d’abandon du projet ou de fraude. A ses yeux, 
il semble indiqué qu’un dispositif semblable à celui de l’article 9 de la loi du 20 décembre 2019 ayant 
pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis qui règle la restitution en cas d’abandon 
du projet, soit également intégré dans le présent projet de loi.
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2.2. Accès aux documents

Concernant la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte, la Chambre des Métiers souhaite partager son avis sur certains articles du projet de loi ainsi 
qu’une remarque sur des divergences avec la Convention de Tromsø2.

2.2.1. Commentaires des articles

La Chambre des Métiers approuve le renforcement du droit d’accès aux documents qui est prévu 
par le présent projet de loi. Elle soutient surtout les modifications proposées dans l’article 5 du projet 
de loi, selon lesquelles la position du journaliste professionnel est mise en valeur. La définition du 
terme « document » est élargie pour tenir compte du progrès technologique. La possibilité d’occulter 
une partie du document pour pouvoir le communiquer au demandeur est par ailleurs soulignée dans 
les dispositions nouvelles. Le Chambre des Métiers approuve également le principe du « rejet tacite » 
dans l’article 8, point 2° du projet de loi, introduisant un paragraphe 5 nouveaux à l’article 5 de la loi 
modifiée de 14 septembre 2018 concernée.

Néanmoins, elle rend les auteurs attentifs au fait que certaines dispositions restent vagues et doivent 
être précisées, dans l’intérêt d’une plus grande sécurité juridique. Cette remarque concerne l’obligation 
de l’organisme sollicité d’aider « dans les limites du raisonnable » le demandeur à identifier le docu-
ment demandé (article 7 du projet de loi insérant un paragraphe 3 nouveau à l’article 4 de la loi modifiée 
de 14 septembre 2018 précitée) ainsi que l’obligation des organismes sollicités de tenir compte, éga-
lement « dans les limites du raisonnable », des besoins particuliers des journalistes professionnels 
(article 8, point 2° du projet de loi introduisant un paragraphe 4 nouveaux à l’article 5 de la loi modifiée 
de 14 septembre 2018 précitée)3.

Elle note par ailleurs que l’existence d’un choix dans le chef du demandeur entre, d’une part, la 
saisine de la Commission d’accès aux documents4 et, d’autre part, le recours en réformation devant les 
juridictions administratives, tel qu’il existe déjà actuellement mais faisant l’objet d’une clarification 
par le biais de l’article 10 du projet de loi, n’est pas formulée avec la clarté nécessaire dans le présent 
projet de loi. La Chambre des Métiers demande dès lors aux auteurs du projet de loi de préciser l’exis-
tence du choix précité entre les deux voies de recours.

2.2.2. Convention de Tromsø

Compte tenu de l’intention des auteurs du présent projet de loi de rendre le cadre légal national 
concernant l’accès aux documents5 conforme aux dispositions de la Convention de Tromsø, et ceci 
dans le but d’aboutir à une future adhésion du Luxembourg à ladite convention, la Chambre des Métiers 
souligne que les modifications proposées par le présent projet de loi n’y suffiront pas à plusieurs 
égards :
•	 Au regard de la possibilité pour l’organisme sollicité, de refuser l’accès à certains documents selon 

l’article 1er, paragraphe 2, de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte, la Convention de Tromsø prévoit néanmoins dans son article 3, para-
graphe 2, que l’accès à un tel document doit être accordé si un intérêt public supérieur justifie sa 
divulgation. Partant, une telle dérogation devrait être incorporée à l’article 1er, paragraphe 2, de la 
loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte.

•	 Au-delà de l‘obligation de l’organisme sollicité d’aider le demandeur à identifier le document 
demandé, tel que prévue dans l’article 7 du présent projet de loi, l’article 5, paragraphe 2, de la 
Convention de Tromsø prévoit également une obligation de l’organisme sollicité d’orienter le 
demandeur, dans la mesure du possible, vers l’organisme qui détient le document demandé si la 
demande a été adressée à un organisme qui ne détient pas le document et qui n’est donc pas 

2	 Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics du 18 juin 2009, entrée en vigueur le 1er décembre 
2010.

3	 La lettre circulaire aux départements ministériels, administrations et services de l’État de M. le Premier Ministre, Ministre 
d’État Xavier Bettel du 27 juin 2022 concernant les droits et devoirs des agents de l’État dans leurs relations avec la presse 
pourrait servir comme base d’inspiration à cet égard.

4	 Selon l’article 10 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte.
5	 Loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte.
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compétent pour traiter la demande. Cette obligation devrait être intégrée à l’article 4 de la loi modi-
fiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte.

•	 Selon l’article 6, paragraphe 1, de la Convention de Tromsø, le demandeur a le droit de choisir la 
façon selon laquelle il souhaite consulter le document, sauf si sa préférence n’est pas raisonnable. 
Cette précision devrait également être ajoutée à l’article 5 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte.

*

La Chambre des Métiers ne peut approuver le projet de loi lui soumis pour avis que sous la réserve 
expresse de la prise en considération de ses observations ci-avant formulées.

Luxembourg, le 12 février 2025

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS
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No 84216

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi -
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

EXPOSE DES MOTIFS

Les amendements introduits visent à renforcer l’objectif du projet de loi 8421 modifiant la loi du 
30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel, à savoir le maintien 
à long terme d’un environnement médiatique pluraliste et propice à la liberté d’expression au Grand-
Duché de Luxembourg.

Vu le rôle crucial des journalistes professionnels dans une société démocratique, il s’agit d’inclure 
également le gérant-journaliste bénéficiaire d’une carte de presse du Conseil de presse du Luxembourg 
dans le champ d’application de la loi même s’il ne dispose pas d’un contrat de travail.

Par ailleurs, il s’agit de garantir que la majorité de la surface totale d’une publication de presse est 
consacrée à l’information au sujet des questions d’actualité politique et générale et non seulement la 
majorité de la surface rédactionnelle de la publication de presse.

Enfin, il importe de tenir compte de la hausse du prix du papier et des coûts salariaux intervenus 
depuis 2019, année de référence du régime de transition prévu par l’article 20 de la loi du 30 juillet 
2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel. Cette hausse des coûts 
implique que le bénéficiaire du régime transitoire se voit dans l’impossibilité de s’adapter aux condi-
tions prévues par le pilier ‘Maintien du pluralisme’ dans les délais impartis. La hausse des coûts 
nécessite ainsi une indexation du montant de compensation. Par ailleurs, considérant l’indexation 
prévue des plafonds par publication de presse et par groupe de presse, le montant de compensation 
resterait le seul montant de la loi non soumis à une indexation. Parallèlement, la durée du régime de 
transition devra être prolongée pour permettre au bénéficiaire de disposer du temps nécessaire pour 
s’adapter pleinement aux conditions de la loi et pouvoir ainsi continuer à éditer une publication indis-
pensable au marché luxembourgeois.

*

TEXTE DES AMENDEMENTS GOUVERNEMENTAUX

Amendement 1
À la suite de l’article 13 du projet de loi, il est inséré un article 13bis nouveau, qui prend la teneur 

suivante :
Art. 13bis. À l’article 2, point 3, de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1°	Le point-virgule est remplacé par un point final ;

8421 - Dossier consolidé : 83



2

2°	À la suite des termes « liberté d’expression dans les médias » sont insérés les termes suivants : 
« Est assimilé au journaliste l’éditeur, personne physique, qui participe personnellement et de 
manière continue à la collecte, l’analyse, ou le commentaire et le traitement journalistique d’in-
formations et qui est reconnu par le Conseil de presse du Luxembourg en qualité de journaliste 
professionnel ; ».

Commentaire de l’amendement
Cet ajout vise à inclure désormais également le gérant-journaliste, éditeur de la publication et béné-

ficiaire d’une carte de presse du Conseil de presse du Luxembourg dans le champ d’application de la 
loi, même s’il ne dispose pas d’un contrat de travail, tant qu’il participe en permanence au travail 
rédactionnel. En effet, même s’il ne dispose pas d’un contrat de travail, sa fonction correspond à celle 
d’un journaliste à plein temps, fonction qu’il exerce à titre principal et à titre régulier et reconnue par 
le Conseil de presse du Luxembourg.

Amendement 2
À l’article 14, point 2, lettre c), le terme « rédactionnelle » est remplacé par le terme « totale ».

Commentaire de l’amendement
Ce point oblige les éditeurs à consacrer la majorité de la surface totale de la publication de presse 

non seulement au contenu de nature journalistique mais au contenu journalistique traitant des questions 
d’actualité politique et générale, indispensable à la vie démocratique. L’État n’a pas vocation à soutenir 
des publications dont le contenu n’est pas majoritairement de nature informative, raison pour laquelle 
les publications constituées majoritairement de publicité ou d’autre contenu sont exclues.

Amendement 3
À la suite de l’article 21 du projet de loi, il est inséré un article 22 nouveau, qui prend la teneur 

suivante :
Art. 22. L’article 20, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :

1°	À l’alinéa 1er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes « jusqu’au 
31 décembre 2027 » ;

2°	À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :
« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote 

d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. 
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement 
correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition entre en vigueur 
avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ».

Commentaire de l’amendement
Le régime transitoire de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journa-

lisme professionnel assurait qu’aucun éditeur ne voyait sa part d’aide réduite par rapport à la loi du 
3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite et par rapport au montant d’aide versé en 2019. En 
instaurant une compensation annuelle équivalant à la différence entre le montant dont bénéficiait un 
éditeur en 2019, en application de la loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite, 
et le montant résultant de l’application de l’article 4 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel, le mécanisme transitoire permettait une prévisibilité 
financière sur une période limitée pour permettre aux éditeurs concernés de s’adapter au nouveau 
régime d’aide.

Or, depuis l’année de référence de 2019, et suite aux effets de l’inflation post-Covid, le secteur de 
l’édition et de l’impression de journaux se voit exposé à une hausse considérable des prix du papier et 
des charges salariales. L’aide à la presse du régime transitoire, fixée au niveau de 2019, ne répond donc 
pas à cette évolution des coûts. Contrairement à l’aide à l’activité rédactionnelle, le montant annuel 
fixe et l’aide pour la promotion du pluralisme, le mécanisme transitoire n’est pas soumis à indexation. 
L’introduction de l’indexation pour la compensation annuelle permet d’assurer la juste concurrence 
entre tous les bénéficiaires de la loi du 30 juillet 2021. La prolongation du mécanisme de 2026 jusqu’à 
la fin de l’année 2027 permet enfin une adaptation complète du bénéficiaire.
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TEXTE COORDONNE

PROJET DE LOI
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification :
1°	de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 

dans les médias ;
2°	de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi- 

nistration transparente et ouverte ; 
3°	de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 

faveur du journalisme professionnel

Les modifications introduites par les amendements gouvernementaux sont marquées en couleur.

Chapitre 1er – Modification de loi modifiée du 8 juin 2004 
sur la liberté d’expression dans les médias

Art. 1er. L’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias est 
modifié comme suit :
1°	Au point 6 sont apportées les modifications suivantes :

a)	La phrase liminaire est remplacée comme suit :
	 « journaliste professionnel: toute personne qui exerce à titre de profession principale et moyen-

nant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant qu’indépendant, auprès 
ou pour le compte d’une ou de plusieurs publications d’actualité politique et générale, qui consiste 
dans la collecte, l’analyse ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations, à 
condition que cette personne remplisse les conditions suivantes: »

b)	Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;
c)	Le point 4) est remplacé par la disposition suivante :

« 4)	n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en 
qualité d’éditeur. » ;

2°	À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit :
« 10bis.	publication d’actualité politique et générale : une publication constituée d’informations à 

caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à caractère plus général 
traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié ; ».

Art. 2. À l’article 25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1°	Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes suivants : «, désignés par les milieux 

professionnels, » ;
2°	Les termes « voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des milieux professionnels respectifs » sont 

remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Art. 3. À l’article 29, alinéa 4, de la même loi, les termes « arrêté grand-ducal» sont remplacés par 
les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Art. 4. À l’article 33, paragraphe 2, alinéa 2, de la même loi, les termes « voie d’arrêté grand-ducal » 
sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Chapitre 2 – Modification de loi modifiée du 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte

Art. 5. L’article 1er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transpa-
rente et ouverte est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « l’Ombudsman, l’Om-

budsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement » et les termes « , les 
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ;
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2°	Au paragraphe 1er sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit : « Les administra-
tions et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les établissements publics 
placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes ainsi que les personnes morales 
fournissant des services publics, la Chambre des Députés, le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Om-
budsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les 
autorités judiciaires et les Chambres professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au 
sens de l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les 
médias, ci-après « journalistes professionnels », un accès aux documents détenus relatifs à l’exercice 
d’une activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur mis-
sion d’intérêt général.

	 On entend par « document » toutes informations disponibles enregistrées sous quelque forme que 
ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ;

3°	À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :
« (3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations contenues 

dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres informations contenues 
dans le document. Toute occultation est clairement précisée. Toutefois, l’accès est refusé si la version 
expurgée du document sollicité est trompeuse ou vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui 
reste du document est une charge manifestement déraisonnable pour l’organisme. ».

Art. 6. À l’article 2 de la même loi, les termes « la présente loi » sont remplacés par les termes 
« l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 1er ».

Art. 7. À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, il est inséré un paragraphe 3 nouveau, 
qui prend la teneur suivante :

« (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le 
document demandé. ».

Art. 8. L’article 5 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « de l’article 1er, paragraphe 3, ou » sont insérés 

après les termes « en application » et les termes « à caractère personnel d’autres personnes » sont 
remplacés par les termes « exclues du droit d’accès » ;

2°	À la suite de l’article 5, paragraphe 3, de la même loi, sont insérés les paragraphes 4 et 5 nouveaux, 
libellés comme suit :

« (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités tiennent 
compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des journalistes professionnels.

(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme est réputé 
avoir rejeté la demande. ».

Art. 9. L’article 7 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ;
2°	À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit :

« 5.	nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour permettre 
l’identification du document recherché. ».

Art. 10. À la suite de l’article 8 de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis nouveau, comprenant 
un article 8bis nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre Ibis – Voies de recours

Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de commu-
nication d’un document, sont susceptibles d’un recours en réformation devant les juridictions 
administratives. ».

Art. 11. À l’article 9 de la même loi, les termes « , ministre d’État » sont supprimés.
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Art. 12. L’article 11 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « , ministre d’État » sont supprimés ;
2°	Au paragraphe 2, les termes « le président » sont remplacés par les termes « cette dernière ».

Chapitre 2 – Modification de loi du 30 juillet 2021 relative à 
un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel

Art. 13. À l’article 1er, alinéa 3, point 3, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel, les termes «, à l’exception des éditeurs visés à l’article 13bis » 
sont insérés après le terme « électroniques ».

Art. 13bis. À l’article 2, point 3, de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :
1°	Le point-virgule est remplacé par un point final ;
2°	À la suite des termes « liberté d’expression dans les médias » sont insérés les termes suivants : « Est 

assimilé au journaliste l’éditeur, personne physique, qui participe personnellement et de manière 
continue à la collecte, l’analyse, ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations et 
qui est reconnu par le Conseil de presse du Luxembourg en qualité de journaliste 
professionnel ; ».

Art. 14. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit :
1°	Au paragraphe 1er, point 3, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ;
2°	Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :

a)	À la phrase liminaire, les termes «, et pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés après 
le terme « demande » ;

b)	Le point 1° est remplacé par la disposition suivante :
« 1°	produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires ayant 

fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens du 
Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; » ;

c)	Le point 7° est remplacé par la disposition suivante :
« 7°	consacrer la majorité de la surface rédactionnelle totale à l’objet visé au point 1° ; » ;

d)	Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ;
e)	À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit :

« 10°	présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de 
lecteurs. ».

Art. 15. À la suite de l’article 4, paragraphe 3, de la même loi, il est inséré un paragraphe 4 nouveau 
libellé comme suit :

« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ».

Art. 16. À l’article 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la même loi, les termes «, et pendant toute 
la période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 17. À l’article 7 de la même loi, le paragraphe 2 est supprimé.

Art. 18. À l’article 9, phrase liminaire, de la même loi, les termes «, et pendant toute la période 
d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 19. L’article 13 de la même loi est modifié comme suit :
1°	À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit :

« En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence. » ;
2°	Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante :

« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité 1 600 000 
euros. » ;
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3°	À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :
« (4) Les montant visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de la 

cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci.
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement 

correspondant des limites pour l’exercice budgétaire suivant. ».

Art. 20. À la suite de l’article 13 de la même loi, il est inséré un chapitre 7bis nouveau, comprenant 
un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante :

« Chapitre 7bis – Aide de minimis
Art. 13bis. Aide de minimis
Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du 

pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le plafond de 
300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 2°, de 
la loi du 20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis.

Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les infor-
mations suivantes :
1°	le nom de l’éditeur requérant ;
2°	les éventuelles relations formant une entreprise unique ;
3°	une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ;
4°	une liste des coûts admissibles du projet ;
5°	tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du projet ;
6°	une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues au cours 

des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours.
L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital.
Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi de 

la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable.
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées conformément 

à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur 
une période de trois exercices fiscaux.

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres aides 
d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue par le régime 
applicable. ».

Art. 21. À l’article 14 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :
1°	Au paragraphe 4, point 1°, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés 

par les termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique » ;
2°	Au paragraphe 5, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés par les 

termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique » ;
3°	Au paragraphe 7, les termes « Service des médias et des communications » sont remplacés par les 

termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique numérique ».

Art. 22. L’article 20, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :
1°	À l’alinéa 1er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes « jusqu’au 

31 décembre 2027 » ;
2°	À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :

« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote 
d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance 
d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant 
de l’aide pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition entre en vigueur avec effet rétroactif 
au 30 juillet 2021. ».

*
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TEXTE CONSOLIDE

3° LOI DU 30 JUILLET 2021

relative à un régime d’aides en faveur du  
journalisme professionnel

(extraits)

Les modifications du projet de loi initial sont soulignées et marquées en gras.

Les modifications introduites par les amendements gouvernementaux sont marquées en couleur.

Chapitre 2 – Définitions

Art. 2.

Pour l’application de la présente loi, en entend par :

  1°	« éditeur » : éditeur tel que défini à l’article 3, point 3, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias ;

  2°	« groupe de presse » : une entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 2, de la loi du 
20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis ;

  3°	« journaliste professionnel » : toute personne reconnue par le Conseil de presse du Luxembourg 
en qualité de journaliste professionnel, conformément à l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 
8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias. Est assimilé au journaliste l’éditeur, per-
sonne physique, qui participe personnellement et de manière continue à la collecte, l’analyse, ou 
le commentaire et le traitement journalistique d’informations et qui est reconnu par le Conseil de 
presse du Luxembourg en qualité de journaliste professionnel ;

  4°	« ligne éditoriale » : ligne éditoriale telle que définie à l’article 3, point 7, de la loi modifiée du 
8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;

  5°	« publication de presse » : une collection composée principalement d’œuvres litéraires de nature 
journalistique bénéficiant de la protection octroyée par les droits d’auteur, mais qui peut également 
comprendre d’autres œuvres ou objets protégés, et qui :

a)	constitue une unité de publications périodiques ou régulièrement actualisées sous un titre unique 
ou similaire ;

b)	a pour but de fournir au public en général des informations liées à l’actualité et à d’autres sujets ;

c)	est publiée sur tout support à l’initiative et sous la responsabilité d’un éditeur.

	 Les journaux, magazines ou sites internet thématiquement spécialisés, tout comme les périodiques 
publiés à des fins scientifiques ou universitaires, ne sont pas des publications de presse aux fins 
de la présente loi.

  6°	« média » : média tel que défini à l’article 3, point 8, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias ;

  7°	« publication » : publication telle que définie à l’article 3, point 9, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;

  8°	« publication de presse en ligne » : publication de presse publiée exclusivement sur internet, com-
prenant en moyenne au moins deux contributions bénéficiant de la protection octroyée par les droits 
d’auteur par jour et ce au moins six jours par semaine, sauf en cas de force majeure ;

  9°	« publication de presse hebdomadaire » : publication de presse imprimée paraissant au moins une 
fois par semaine et ce pendant au moins cinquante semaines sur cinquante-deux, sauf en cas de 
force majeure ;

10°	« publication de presse mensuelle » : publication de presse imprimée paraissant au moins une fois 
par mois et ce pendant au moins onze mois sur douze, sauf en cas de force majeure ;

11°	« publication de presse quotidienne » : publication de presse imprimée paraissant au moins quatre 
fois par semaine et ce pendant au moins cinquante semaines sur cinquante-deux, sauf en cas de 
force majeure.
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Chapitre 3 – Maintien du pluralisme

Art. 3.
(1) Est considéré comme éditeur éligible à l’aide prévue à l’article 4, un éditeur qui remplit les 

critères suivants :
1°	disposer d’une autorisation d’établissement délivrée en application de la loi modifiée du 2 septembre 

2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines 
professions libérales et avoir comme objet social le commerce de l’information ;

2°	disposer d’un plan de formation pour les journalistes professionnels ;
3°	publier dans son rapport annuel le rapport femmes-hommes au sein des rédactions, sa ligne édi-

toriale, les actions menées en faveur de l’éducation aux médias, les formations suivies par les 
journalistes professionnels ainsi que les mesures prises pour améliorer l’accès au contenu pour les 
personnes en situation de handicap.

(2) Pour bénéficier de l’aide prévue à l’article 4, la publication de presse d’un éditeur éligible doit, 
depuis un an au moins à la date de la demande, et pendant toute la période d’éligibilité, remplir les 
critères suivants :
  1°	produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires ayant 

fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens du 
Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; diffuser 
une information générale destinée en ordre principal à l’ensemble ou à une partie significa-
tive du public résidant au Grand-Duché de Luxembourg, contribuer au pluralisme des opi-
nions et produire du contenu relevant au moins des domaines politique, économique, social 
et culturel sur le plan national et international ;

  2°	faire paraître soit une publication quotidienne, soit une publication hebdomadaire, soit une publi-
cation mensuelle, soit une publication en ligne ;

  3°	disposer d’une équipe rédactionnelle composée d’un nombre de journalistes professionnels équi-
valent à au moins cinq emplois à temps plein, engagés par contrat de travail à durée 
indéterminée ;

  4°	être accessible publiquement à l’ensemble de la population, que ce soit à titre gratuit ou 
onéreux ;

  5°	avoir recours à une ou plusieurs langues utilisées par au moins 15 pour cent de la population selon 
les statistiques officielles relatives au dernier recensement général de la population au moment de 
l’introduction de la demande ;

  6°	ne pas constituer un outil de promotion ou un accessoire d’une activité industrielle ou 
commerciale ;

  7°	consacrer la majorité de la surface rédactionnelle totale à l’objet visé au point 1 ; consacrer 
la majorité de la surface totale de la publication de presse au contenu rédactionnel ;

  8°	rendre aisément identifiable le contenu publié contre rémunération et facilement distinguable du 
contenu journalistique émanant de la rédaction ;

  9°	mettre en œuvre des dispositifs appropriés de lute contre les contenus illicites sur les espaces de 
contribution personnelle des internautes. ;

10°	présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une catégorie de 
lecteurs.

Chapitre 14 – Disposition transitoire

Art. 20.
(1) Les éditeurs qui, sous le régime de la loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse 

écrite, ont obtenu, en 2019 un montant total plus élevé que le montant total résultant de l’application 
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de l’article 4, bénéficient, sur demande et pour le même type de publication de presse, pendant cinq 
années jusqu’au 31 décembre 2027, d’une compensation annuelle équivalant à la différence entre les 
deux montants.

Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote d’appli-
cation de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. L’échéance d’une 
tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un ajustement correspondant de l’aide 
pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition entre en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 
2021.

Le bénéfice de ce régime transitoire est lié à la condition du maintien de l’emploi des journalistes 
professionnels par rapport à l’effectif moyen en 2019, sans diminution, en dehors de cas de force 
majeure ou de circonstances exceptionnelles dûment justifiées.

(2) La compensation annuelle est affectée à des dépenses directement liées à l’édition, à l’autopro-
motion ou à l’innovation de la publication de presse.

*

FICHE FINANCIERE

L’impact budgétaire annuel du projet de loi sous rubrique modifiant la loi du 30 juillet 2021 relative 
à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel est estimé à 285 093,87 euros.

Le régime transitoire, instituée par la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur 
du journalisme professionnel afin d’assurer qu’aucun éditeur ne voit sa part d’aide réduite à court terme, 
garantissait aux éditeurs ayant bénéficié en 2019 d’un montant total plus élevé que le montant total 
résultant de l’application de la loi entrant en vigueur en 2021, une compensation annuelle équivalent 
à la différence entre les deux montants. La période pendant laquelle ces éditeurs pouvaient bénéficier 
de cette compensation était limitée à cinq années. Or, depuis l’année de référence de 2019, et également 
suite aux effets de l’inflation post-Covid, le secteur de l’édition et de l’impression de journaux se voit 
exposé à une hausse considérable des prix du papier et des charges salariales. L’aide à la presse du 
régime transitoire, fixée au niveau de 2019, ne reflète pas cette évolution des coûts. Contrairement à 
l’aide à l’activité rédactionnelle, le montant annuel fixe et l’aide pour la promotion du pluralisme, le 
montant résultant de l’application du mécanisme transitoire n’est en effet pas soumis à indexation. 
L’introduction de l’indexation pour la compensation annuelle permettra d’assurer la juste concurrence 
entre tous les bénéficiaires de la loi du 30 juillet 2021. La prolongation du mécanisme de transition, 
dont l’échéance était prévue en 2026, jusqu’à la fin de l’année 2027 permettra enfin une adaptation 
complète du bénéficiaire concerné aux réalités du marché actuel.

Il est à noter que le bénéfice de ce régime transitoire restera lié à la condition du maintien de l’emploi 
des journalistes professionnels par rapport à l’effectif moyen en 2019, sans diminution, en dehors de 
cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles dûment justifiées. Par ailleurs, la compensa-
tion annuelle devra continuer à être affectée à des dépenses directement liées à l’édition, à l’autopro-
motion ou à l’innovation de la publication de presse.

Cette disposition devrait entrer en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021.
L’effet estimé de l’indexation et de la prolongation du mécanisme transitoire serait le suivant :

8421 - Dossier consolidé : 91



1010

Année

Compensation à verser non-indexée 
(hypothèse à la base du calcul du 
montant de compensation: -17%, 
ce qui correspond à la diminution 

moyenne entre 2021-2024)

Index 
exercice 

précédant
Simulation �'�L	ü�p�U�H�Q�F�H

2025 173 751,10 944,43 196 578,35 22 827,26

2026 144 213,41 968,04 167 238,91 23 025,50

2027 119 697,13 992,24 142 278,36 22 581,23

total 68 433,99

L’impact financier de la prolongation du mécanisme transitoire jusque 2027 serait le suivant :

Année

Compensation à verser non-indexée 
(hypothèse à la base du calcul du montant 
de compensation: -17%, ce qui correspond 
à la diminution moyenne entre 2021-2024)

2026 (septembre à décembre)   48 071,14

2027 119 697,13

total 167 768,27

L’impact financier de l’indexation rétroactive serait le suivant :

Année

Compensation versée 
non-indexée (index en 
vigueur lors de la loi 

de 2021 : 834,76)

Index 
exercice 

précédant
Simulation �'�L	ü�p�U�H�Q�F�H

2021 385 356,10 834,76 385 356,10

2022 298 707,43 855,62 306 171,90   7 464,47

2023 275 113,71 877,01 289 038,14 13 924,43

2024 209 338,68 944,43 236 841,40 27 502,72

Total 48 891,61

Total : 285 093,87 EUR

Au vu de ce qui précède, l’impact budgétaire total de la loi sous rubrique est estimé à un coût de 
maximum 285 093,87 EUR.

Les dispositions modificatives concernant la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias et concernant la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte ne comportent pas d’impact budgétaire.

*
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No 84217

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(8.5.2025)

Les amendements gouvernementaux (ci-après les « Amendements ») au projet de loi n°8421 (ci-après 
le « Projet »), à propos duquel la Chambre de Commerce a rendu son avis en date du 20 janvier 2025 
(ci-après, l’« Avis initial »)1 visent à modifier la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel.

Plus spécifiquement, les trois Amendements sous avis visent à :
–	 inclure également le gérant-journaliste (éditeur) bénéficiaire d’une carte de presse du Conseil de 

presse du Luxembourg dans le champ d’application de la loi ;
–	 garantir que la majorité de la surface totale d’une publication de presse est consacrée à l’information 

d’actualité politique et générale ;
–	 prolonger et introduire l’indexation de la compensation financière du régime transitoire.

En bref

�¾	La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les amendements gouvernementaux appor-
tés aux dispositions du Projet ayant trait à la loi du 30 juillet 2021, sous réserve de la prise en 
compte de ses remarques.

�¾	Toutefois, elle n’est pas en mesure d’approuver l’ensemble du Projet tel qu’amendé et demande, 
d’une part, qu’il soit scindé en deux projets distincts de manière à dissocier la ratification de la 
Convention de Tromsø et la reconnaissance d’un accès spécifique aux documents au profit des 
journalistes professionnels et, d’autre part, que concernant l’accès aux informations des journa-
listes professionnels, seule la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias 
soit amendée, à l’exclusion de la Loi ATO.

*

1	 Lien vers l’avis du 20 janvier 2025 sur le site de la Chambre de Commerce
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CONSIDERATIONS GENERALES

Pour rappel, le Projet a pour objet de modifier trois lois distinctes :
–	 d’une part, la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias (chapitre 1er 

du Projet) afin de mettre à jour la définition du journaliste professionnel ;
–	 d’autre part, la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 

ouverte (chapitre 2 du Projet) afin d’y introduire un droit d’accès spécifique aux informations 
pour les journalistes professionnels et de mettre le cadre légal luxembourgeois en conformité 
la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics («  Convention de 
Tromsø »)2 ;

–	 enfin, la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel 
(chapitre 3 du Projet) pour tenir compte du bilan des premières années de son application.
La Chambre de Commerce relève que les Amendements proposés se limitent à apporter des 

modifications à la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel (ci-après la « Loi du 30 juillet 2021 ») et déplore d’emblée l’absence totale de prise 
en compte des considérations qu’elle a exprimées dans son Avis initial concernant les modifications 
projetées en matière de transparence administrative et d’accès aux documents (Loi ATO du 14 sep-
tembre 2018) et concernant le régime d’aides en faveur du journalisme professionnel (Loi du 30 juillet 
2021).

La Chambre de Commerce rappelle qu’elle émet de sérieuses réserves quant à la pertinence des 
modifications opérées dans la Loi ATO par le Projet sous couvert de mettre le cadre légal luxembour-
geois en conformité avec la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics, 
dite Convention de Tromsø3 :
–	 si l’intention du Luxembourg est bien de ratifier ladite Convention, le gouvernement devrait déposer 

un projet de loi ayant spécifiquement pour objet de ratifier ladite convention de sorte que le Projet 
tel qu’amendé devrait être scindé en deux projets de lois distincts ;

–	 de même, si le gouvernement entend accorder un accès spécifique et plus large aux documents au 
profit des seuls journalistes professionnels, il serait plus opportun et clair sur le plan juridique 
d’adapter la loi spécialement consacrée aux médias (à savoir la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la 
liberté d’expression dans les médias) et non pas la Loi ATO du 14 septembre 2018 qui vise l’accès 
de toutes les personnes physiques ou morales aux documents.
La Chambre de Commerce réitère également ses remarques initiales quant à la nécessité de détailler 

les critères sur lesquels le ministre se basera pour évaluer les « qualités ou spécificités » du projet, 
prévus dans le nouvel article 13bis de la Loi. Cela pourrait inclure des critères de pertinence, d’inno-
vation, d’impact sur le pluralisme des médias ou d’alignement avec les objectifs de la politique 
publique. Il pourrait être également pertinent d’inclure une ligne indiquant la liste des coûts admissibles 
(par. ex. personnel, équipements, services, etc.) et indiquer les justificatifs nécessaires. De plus, il serait 
utile de préciser si cette aide de minimis peut être attribuée à des projets déjà en cours ou si elle est 
réservée exclusivement aux nouveaux projets.

Quant aux trois Amendements sous avis (qui se limitent à apporter des modifications à la loi du  
30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel), ils appellent les 
commentaires suivants.

Concernant l’Amendement 1
Il ressort de l’exposé des motifs que l’Amendement 1 a pour objet d’inclure dans le champ d’appli- 

cation de la Loi du 30 juillet 2021 le gérant-journaliste, éditeur de la publication et titulaire d’une carte 

2	 Signée 18 juin 2009, il s’agit du premier traité international, garantissant un droit général d’accès aux documents publics 
détenus par les autorités publiques et qui énonce les normes minimales à appliquer dans le traitement des demandes d’accès 
aux documents publics. Cette convention est entrée en vigueur le 1er décembre 2020 et a été ratifiée par quinze États membres 
du Conseil de l’Europe  : Albanie, Arménie, Bosnie-Herzégovine, Espagne, Estonie, Finlande, Hongrie, Islande, Lituanie, 
République de Moldavie, Monténégro, Norvège, Slovénie, Suède et Ukraine.

	 https://www.coe.int/fr/web/access-to-official-documents/
3	 Il s’agit d’une part de l’assimilation d’un « document » à une « information » suivant la définition issue de la Convention 

de Tromsø et, d’autre part, de la reconnaissance d’un droit d’accès à toute information aux journalistes professionnels ainsi 
qu’à toute personne physique ou morale, à l’instar de la Convention de Tromsø qui ne fait pas de distinction.
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de presse délivrée par le Conseil de presse du Luxembourg, même en l’absence de contrat de travail, 
dès lors qu’il participe de manière continue au travail rédactionnel4.

Dans cette optique, l’Amendement 1 propose d’introduire un alinéa (en gras ci-dessous) à la suite 
de la définition du « journaliste professionnel »5 figurant à l’article 2, point 3° de la Loi du 30 juillet 
2021 :
	 « journaliste professionnel » : toute personne reconnue par le Conseil de presse du Luxembourg en 

qualité de journaliste professionnel, conformément à l’article 3, point 6, de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d’expression dans les médias6. « Est assimilé au journaliste l’éditeur, personne 
physique, qui participe personnellement et de manière continue à la collecte, l’analyse, ou le 
commentaire et le traitement journalistique d’informations et qui est reconnu par le Conseil 
de presse du Luxembourg en qualité de journaliste professionnel ».
Si l’intention des auteurs est bien de compléter la définition du «journaliste professionnel», la 

Chambre de Commerce s’interroge sur la pertinence d’introduire un nouvel alinéa dans la Loi du  
30 juillet 2021 (sur les aides en faveur du journalisme professionnel) et se demande s’il ne serait pas 
plus cohérent de compléter la définition du journaliste professionnel donnée par la Loi du 8 juin 2004 
sur le journalisme professionnel à laquelle il est justement fait référence, et ce d’autant plus qu’une 
définition similaire (incluant l’alinéa en gras) figurait auparavant dans la loi modifiée du 8 juin 2004 
sur la liberté d’expression dans les médias avant d’être supprimée par la loi du 11 avril 20107.

Concernant l’Amendement 2
L’Amendement 2 vise à imposer aux éditeurs de consacrer la majorité de la surface totale de la 

publication (et non plus de la surface rédactionnelle) non seulement à un contenu de nature journalis-
tique, mais également à un contenu traitant de l’actualité politique et générale, indispensable à la vie 
démocratique. Suivant le commentaire de l’amendement, «  [l]’État n’a pas vocation à soutenir des 
publications dont le contenu n’est pas majoritairement de nature informative, raison pour laquelle les 
publications constituées majoritairement de publicité ou d’autre contenu sont exclues », ce qui n’ap-
pelle pas de commentaire particulier de la Chambre de Commerce.

Concernant l’Amendement 3
L’Amendement 3 prévoit, d’une part, l’introduction d’un mécanisme d’indexation de la compensa-

tion annuelle, afin de garantir une concurrence équitable entre les bénéficiaires de la Loi, avec effet 
rétroactif à compter de la date d’adoption de la Loi, soit le 30 juillet 20218;d’autre part, la prolongation 
du dispositif d’aide jusqu’à la fin de l’année 2027, permettant ainsi une transition complète et adaptée 
pour l’ensemble des acteurs concernés.

Dans l’exposé des motifs, ces mesures sont justifiées par le fait qu’« il importe de tenir compte de 
la hausse du prix du papier et des coûts salariaux intervenus depuis 2019, année de référence du régime 
de transition prévu par l’article 20 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur 
du journalisme professionnel. Cette hausse des coûts implique que le bénéficiaire du régime transitoire 
se voit dans l’impossibilité de s’adapter aux conditions prévues par le pilier ‘Maintien du pluralisme’ 
dans les délais impartis. La hausse des coûts nécessite ainsi une indexation du montant de compensa-
tion. Par ailleurs, considérant l’indexation prévue des plafonds par publication de presse et par groupe 
de presse, le montant de compensation resterait le seul montant de la loi non soumis à une indexation. 
Parallèlement, la durée du régime de transition devra être prolongée pour permettre au bénéficiaire 
de disposer du temps nécessaire pour s’adapter pleinement aux conditions de la loi et pouvoir ainsi 
continuer à éditer une publication indispensable au marché luxembourgeois. »

4	 L’exposé des motifs indique que «  [v]u le rôle crucial des journalistes professionnels dans une société démocratique, il 
s’agit d’inclure également le gérant-journaliste bénéficiaire d’une carte de presse du Conseil de presse du Luxembourg dans 
le champ d’application de la loi [du 30 juillet 2021] même s’il ne dispose pas d’un contrat de travail ».

5	 Cf. article 2, point 3° de la Loi du 30 juillet 2021 dispose actuellement : 3° « journaliste professionnel » : toute personne 
reconnue par le Conseil de presse du Luxembourg en qualité de journaliste professionnel, conformément à l’article 3,  
point 6, de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias. »

6	 Texte souligné par la Chambre de Commerce
7	 Loi du 11 avril 2010 portant modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias et de 

la loi du 3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite.
8	 Ainsi, le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 (applicable au 1er janvier 2021) de la 

cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci.
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

A la lumière des explications fournies par l’exposé des motifs (reproduit ci-dessus), la Chambre de 
Commerce prend acte de l’Amendement 3.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
amendements gouvernementaux apportés aux dispositions du Projet ayant trait à la loi du 30 juillet 
2021, sous réserve de la prise en compte de ses remarques. Toutefois, elle n’est pas en mesure d’ap-
prouver l’ensemble du Projet tel qu’amendé et demande, d’une part, qu’il soit scindé en deux projets 
distincts de manière à dissocier la ratification de la Convention de Tromsø et la reconnaissance d’un 
accès spécifique aux documents au profit des journalistes professionnels et, d’autre part, que concernant 
l’accès aux informations, seule la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias 
soit amendée, à l’exclusion de la loi sur la transparence administrative.
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No 84218

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi -
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DU CONSEIL DE PRESSE 
(18.6.2025)

INTRODUCTION

Le 10 avril 2025, le Gouvernement a saisi le Conseil de Presse afin qu’il rende un nouvel avis sur les 
amendements au projet de loi n°8421 modifié, portant sur la reconnaissance et la promotion du journa-
lisme professionnel, ainsi que sur le renforcement du débat démocratique. Ce projet modifie 
notamment :
–	 la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;
–	 la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte ;
–	 la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel.

Conformément à sa mission, le Conseil de Presse a réexaminé le projet à la lumière :
–	 de son avis précédent daté du 21 janvier 2025 ;
–	 des amendements proposés par le Gouvernement ;
–	 des contributions écrites reçues, notamment celles de l’Association Luxembourgeoise des Journalistes 

Professionnels (ALJP), datée du 5 mai 2025.
À la lecture du texte amendé, le Conseil de Presse constate avec étonnement que la majorité des 

recommandations formulées dans son précédent avis n’ont pas été retenues. Il tient donc à réitérer ces 
observations, demeurées sans suite, tout en formulant de nouvelles recommandations qu’il juge essen-
tielles pour garantir un équilibre juste entre la reconnaissance du journalisme professionnel, la liberté 
de la presse et l’indépendance de sa régulation.

*

1. RECOMMANDATIONS DU 21 JANVIER 2025  
RESTEES SANS SUITE

Le Conseil de Presse regrette que la plupart de ses recommandations n’aient pas été prises en consi-
dération. Il les réaffirme intégralement et demande qu’elles soient examinées avec l’attention qu’elles 
méritent, dans un souci de cohérence législative, de respect du pluralisme et de renforcement effectif 
du secteur des médias.

8421 - Dossier consolidé : 109



2

Principales recommandations non retenues :
Non-conformité avec la loi en vigueur
Les articles 28 et 33 ne tiennent pas compte des modifications introduites par la loi du 8 juillet 2024 

(en vigueur depuis le 26 juillet 2024), notamment en ce qui concerne le principe de suppléance dans 
les Commissions des cartes de presse et des plaintes.

Définition des « milieux professionnels » (Chap. VII, Sect. 2, Art. 25)
L’absence de définition claire crée une insécurité juridique. Le Conseil recommande d’employer les 

termes « journalistes professionnels et éditeurs » ou « professionnels des médias ».

Statut des journalistes stagiaires
La suppression de l’obligation de stage est regrettable. Le Conseil propose de réintroduire cette 

obligation, selon la formulation suivante :
« Il est réintroduit dans la loi l’obligation d’un stage de deux ans […] comprenant des formations 

obligatoires proposées par le Conseil de Presse […]. »

Désignation uniforme de la « carte »
Le texte utilise de manière interchangeable les expressions « carte de journaliste », « carte de jour-

naliste professionnel » et « carte de presse ». Une désignation unique – « carte de journaliste  
professionnel » – est préconisée.

Pouvoir de contrôle du Conseil de Presse
Le projet ne prévoit aucun pouvoir de contrôle accru pour le Conseil de Presse sur les pratiques 

journalistiques. Il est recommandé d’introduire une disposition en ce sens afin de garantir la transpa-
rence et la qualité de la presse.

Obligation de réponse aux journalistes
Cette obligation doit figurer dans la loi et non dans une circulaire, afin de garantir un accès pérenne 

à l’information et éviter les dérives administratives.

Modifications à la loi du 14 septembre 2018 (loi ATO)

Les recommandations suivantes sont formulées :
Chap. I, Art. 5, pt (3)
Instaurer l’envoi systématique d’un accusé de réception à toute demande de presse, avec une justi-

fication et un nouveau délai si la réponse ne peut être fournie dans les 24 heures.

Transmission des documents à la Commission d’accès aux documents (CAD)
Instaurer une obligation légale pour les organismes publics de transmettre les documents à la CAD, 

comme proposé dans la note gouvernementale du 12 juillet 2023.

Pouvoirs décisionnels de la CAD
Renforcer la CAD en lui conférant un pouvoir contraignant, comme prévu initialement en  

juillet 2023, pour garantir l’effectivité du droit d’accès à l’information.

Frais et indemnités
Prévoir une indemnité de procédure significative pour les journalistes ou citoyens ayant gain de 

cause, afin de lever les obstacles financiers au recours.

Loi du 30 juillet 2021 sur les aides au journalisme professionnel

Recommandations spécifiques :
Chap. 2, Art. 2, pts 8-11
Clarifier l’utilité ou supprimer les définitions introduites, si elles ne sont pas utilisées ailleurs dans 

la loi.
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Chap. 3, Art. 3.10
Élargir les critères de spécialisation à des contenus non liés à l’actualité générale, en précisant des 

exemples (sport, informatique, etc.) dans les commentaires aux articles.

Chap. 7, Art. 13
Relever le plafond d’aide aux quotidiens au-delà de 1 600 000 €, compte tenu de la suppression des 

autres plafonds.

Chap. 7, Art. 13 bis
Préciser l’autorité compétente pour l’attribution des aides, afin d’assurer transparence et 

impartialité.

Adaptation du soutien financier

Le Conseil de Presse demande :
L’augmentation de la dotation annuelle à 45 000 € par journaliste, afin de :

•	 renforcer la qualité et l’indépendance journalistique ;
•	 compenser les pertes publicitaires dues à la concurrence numérique ;
•	 stimuler l’emploi dans un secteur fragile ;
•	 soutenir les médias de proximité ;
•	 répondre aux attentes des citoyens ;
•	 ajuster le soutien aux réalités économiques actuelles ;
•	 prévoir une indexation automatique ;
•	 tenir compte des spécificités luxembourgeoises (multilinguisme, petit marché, concentration).

Cette demande ne doit pas impacter négativement le seuil minimal de 300 000 euros prévu 
dans le nouveau régime d’aides « de minimis » (nouvel article 13bis).

L’autosaisine du Conseil de Presse

Comme déjà exprimé dans une lettre adressée à Madame Elisabeth Margue, ministre déléguée au 
Premier ministre, chargée des Médias et de la Connectivité, en date du 11 février 2025, le Conseil de 
Presse souhaite une modification de l’article 23, paragraphe 2, de la loi du 11 avril 2010 portant modi-
fication de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias.

Dans le souci de renforcer l’autorégulation de la presse luxembourgeoise, le Conseil de Presse 
souhaite adapter le règlement d’ordre intérieur de sa Commission des Plaintes ainsi que celui du Conseil 
lui-même, de manière à permettre à la Commission des Plaintes d’être saisie non seulement par des 
particuliers, mais également par le Conseil de Presse de sa propre initiative.

Le changement du 1er article du règlement d’ordre intérieur de la Commission des Plaintes envisagé 
serait le suivant (souligné et en italique) :

(1) La Commission des Plaintes, instituée par l’article 32 de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias, reçoit et traite les plaintes émanant des particuliers et concernant une 
information contenue dans une publication diffusée par la voie d’un média, ceci sans préjudice des 
pouvoirs réservés à la Commission nationale pour la protection des données instituée par la légis-
lation en vigueur en matière de protection des personnes à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel.

(2) Après délibération en assemblée plénière, le Conseil de Presse peut également saisir la com-
mission. Lorsqu’une plainte est introduite en parallèle à cette saisine, la commission décide de l’op-
portunité de l’y joindre. Ces dossiers sont traités selon la procédure prévue au présent règlement.
En ce sens, un changement doit également être apporté à l’article 11 du règlement d’ordre intérieur 

du Conseil de Presse en utilisant la même formulation.
Pour pouvoir faire ces modifications, il faudra changer l’article 23 de la loi susmentionnée relative 

à la liberté d’expression dans les médias, qui dit e.a. :
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Art. 23.
(1) Il est institué un Conseil de Presse compétent en matière d’octroi et de retrait de la carte de 

journaliste visée à l’article 31.

(2) Le Conseil de Presse est en outre chargé :
1.	d’élaborer un code de déontologie ayant pour objet de définir les droits et devoirs des journalistes 

et éditeurs et de veiller à sa publication;
2.	de mettre en place une Commission des Plaintes chargée de recevoir et de traiter des plaintes 

émanant des particuliers (*)  et concernant une information contenue dans une publication  
diffusée par la voie d’un média sans préjudice des pouvoirs réservés à la Commission nationale 
pour la protection des données instituée par la législation en vigueur en matière de protection 
des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel (…/…)

Comme la loi mentionnée constitue la base légale pour les règlements d’ordre intérieur concernés, 
il convient d’y insérer, à l’endroit marqué par un astérisque (*) , l’ajout suivant : …ou de l’assemblée 
plénière du Conseil de Presse …

*

2. SOUTIEN AUX RECOMMANDATIONS DE L’ALJP

Le Conseil de Presse soutient pleinement les recommandations formulées par l’Association 
Luxembourgeoise des Journalistes Professionnels (ALJP) dans son avis du 5 mai 2025 au sujet du 
projet de loi n°8421. Il souscrit notamment aux propositions suivantes :
–	 Introduire un délai légal impératif de réponse de 24 heures à toute demande d’information 

émanant d’un journaliste professionnel, avec une réponse motivée ou un accusé de réception si la 
réponse ne peut être immédiate, et fixer un délai maximal de réponse de quinze jours ouvrés, confor-
mément aux standards européens.

–	 Restreindre et encadrer plus strictement les exceptions au droit d’accès à l’information, sur la 
base de critères clairs, nécessaires, proportionnés et inspirés notamment de la Convention de Tromsø, 
du règlement (CE) n° 1049/2001 et de la loi allemande IFG (Informationsfreiheitsgesetz).

–	 Modifier l’article 5(3) afin que l’autorité administrative soit tenue (« doit ») de communiquer 
la partie non confidentielle des documents, y compris lorsqu’une version expurgée pourrait sembler 
trompeuse ou peu intelligible.

–	 Renforcer les compétences de la Commission d’accès aux documents (CAD), notamment en lui 
reconnaissant un droit d’accès intégral aux documents litigieux, avec respect de la confidentialité si 
nécessaire.

–	 Introduire une obligation légale de transmission des documents à la CAD dans le cadre des pro-
cédures de recours.

–	 Prévoir une réforme de la CAD pour garantir son indépendance et son impartialité, notamment par 
la présence d’un représentant du Conseil de Presse.
Le Conseil de Presse estime que ces propositions sont essentielles pour assurer un droit effectif et 

équilibré d’accès à l’information au Luxembourg, condition préalable à un journalisme libre, respon-
sable et conforme aux standards européens.

*

3. DEMANDE DE CLARIFICATION ET DE  
SOLUTION ADAPTEE CONCERNANT LA NOTION  

DE « GERANT-JOURNALISTE »

Le Conseil de Presse souhaite attirer l’attention du Gouvernement sur l’introduction, dans la version 
modifiée du projet de loi sur la presse, de la notion de « gérant-journaliste ». Cette nouvelle termino-
logie, qui ne figure pas dans la législation actuelle et dont les motivations comme la portée juridique 
ne sont pas clairement définies, soulève plusieurs interrogations :
•	 En quoi ce statut se distingue-t-il de celui de journaliste professionnel tel que défini par la loi ?
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•	 S’agit-il d’un régime dérogatoire ?
•	 Quelles en seraient les implications en matière de responsabilité éditoriale, d’éthique et de déonto-

logie journalistique ?
Le Conseil de Presse comprend que cette notion vise à répondre à une difficulté concrète rencontrée 

dans l’application de l’article 4 (2) de la loi du 30 juin 2021 relative à l’aide à l’activité rédactionnelle, 
qui stipule que l’aide de 30 000 euros est octroyée par équivalent temps plein de journaliste profes-
sionnel lié à l’éditeur par un contrat à durée indéterminée. Or, dans le cas d’une société à responsabilité 
limitée (sàrl) dont le gérant-journaliste détient plus de 25 % des parts, ce dernier est juridiquement 
considéré comme indépendant, ce qui exclut par définition un contrat à durée indéterminée. Cette 
situation empêche donc ces journalistes-gérants d’accéder à l’aide prévue.

Dans cette perspective, le Conseil de Presse estime que le problème ne relève pas tant de la définition 
du journaliste professionnel (article 2, 3°), que de la formulation actuelle de l’article 4 (2). Il suggère 
dès lors que c’est à ce niveau qu’une solution juridique adaptée devrait être apportée.

Une formulation possible pourrait être la suivante :
(2) Le ministre alloue une aide à l’activité rédactionnelle d’un montant annuel de 30 000 euros 

par équivalent temps plein de journaliste professionnel lié à l’éditeur par un contrat à durée indé-
terminée. Le journaliste professionnel nommé gérant d’un éditeur, exerçant sous le statut d’indé-
pendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, l’analyse, le commentaire 
ou le traitement journalistique d’informations, est assimilé au journaliste professionnel lié à l’éditeur 
par un contrat à durée indéterminée.
Cette solution permettrait de répondre au cas spécifique du « gérant-journaliste » sans altérer la 

définition générale du journaliste professionnel, tout en garantissant une certaine sécurité juridique et 
en maintenant les exigences déontologiques qui s’attachent à ce statut.

*

CONCLUSION

Le Conseil de Presse salue l’ambition du projet de loi visant à renforcer la reconnaissance du jour-
nalisme professionnel et à garantir les fondements démocratiques.

Cependant, il regrette que nombre de ses recommandations n’aient pas été retenues et alerte le 
Gouvernement sur les lacunes persistantes du texte.

En réaffirmant ses positions, en soutenant les propositions de l’ALJP, en recommandant la modifi-
cation de l’article 23 (2) sur l’autosaisine et en demandant des clarifications et une solution adaptée 
sur le statut de « gérant-journaliste », le Conseil de Presse entend contribuer activement à l’élaboration 
d’un cadre législatif respectueux de la liberté d’expression, et conforme aux standards européens d’in-
dépendance des médias.

Le Conseil de Presse réaffirme sa pleine disponibilité pour accompagner les travaux législatifs à 
venir.

Le Conseil de Presse
Luxembourg, le 18 juin 2025
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No 84219

CHAMBRE DES DEPUTES

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi-
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT
(1.7.2025)

En vertu de l’arrêté du 27 août 2024 du Premier ministre, le Conseil d’État a été saisi pour avis du 
projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre déléguée des Médias et de la Connectivité.

Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche 
financière, une fiche d’évaluation d’impact, un « check de durabilité – Nohaltegkeetscheck » ainsi que 
des textes coordonnés, par extraits, des lois que le projet de loi sous avis tend à modifier. 

Les avis de la Chambre des salariés, de la Commission nationale pour la protection des données, 
du Conseil de presse, de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers ont été communiqués 
au Conseil d’État en date respectivement des 25 octobre et 12 novembre 2024 ainsi que 22 et 23 janvier 
et 12 février 2025. 

Le Conseil d’État a été saisi pour avis le 2 mai 2025, par le Premier ministre, d’amendements gou-
vernementaux au projet de loi sous rubrique.

Le texte desdits amendements était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire pour 
chacun des amendements, d’un texte coordonné du projet de loi sous rubrique tenant compte desdits 
amendements, d’un texte coordonné, par extraits, de la loi à modifier concernée par les amendements 
sous rubrique, d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation d’impact et d’un « check de durabilité 
– Nohaltegkeetscheck ».

Les avis complémentaires de la Chambre de commerce et du Conseil de presse ont été communiqués 
au Conseil d’État en date des 8 mai et 18 juin 2025.

Le Conseil d’État ayant été saisi du projet de loi sous rubrique le 27 août 2024 et d’amendements 
gouvernementaux le 2 mai 2025, le présent avis traitera en même temps les deux saisines susmention-
nées en se basant, pour ce qui est de la numérotation des articles à analyser, sur le texte coordonné du 
projet annexé aux amendements gouvernementaux précités.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous examen vise trois objectifs principaux. Il entend, premièrement, modifier la 
loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias en vue, entre autres, de l’adapter 
au niveau des définitions. Deuxièmement, il vise à modifier la loi modifiée du 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte pour instaurer un droit d’accès spécifique aux 
informations pour les journalistes professionnels et aligner le cadre juridique national avec les 
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dispositions de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø, 
le 18 juin 2009, ci-après « Convention », permettant, selon les auteurs, au Grand-Duché de Luxembourg 
de signer et ratifier la Convention. Finalement, il s’agit d’adapter la loi du 30 juillet 2021 relative à un 
régime d’aides en faveur du journalisme professionnel afin, toujours selon les auteurs, de refléter les 
retours des premières années de sa mise en œuvre.

Concernant les modifications apportées à la loi précitée du 30 juillet 2021, qui, entre autres, modi-
fient le plafond annuel des aides pouvant être versées pour certains types de publications et modifient 
ou ajoutent des critères d’éligibilité, le Conseil d’État note que le projet de loi ne contient ni dispositions 
transitoires ni dispositions sur l’entrée en vigueur de ces modifications. Il s’interroge par conséquent 
comment les nouvelles dispositions seront appliquées en pratique, dans l’hypothèse où elles entrent en 
vigueur en cours d’exercice. La même question se pose dans le contexte des cartes de presse, étant 
donné que des modifications sont apportées à la définition de « journaliste professionnel ». Est-ce que 
cela signifierait que les personnes possédant une carte de presse à l’heure actuelle et qui ne remplissent 
pas les nouvelles conditions pour être considérées comme journalistes professionnels perdront leur 
carte de presse, ceci en l’absence de modalités afférentes dans le texte en projet sous avis ?

Pour le surplus, étant donné que les différentes aides visées sont versées sur une base trimestrielle 
et annuelle, le Conseil d’État se doit de relever qu’une entrée en vigueur du projet de loi qui ne coïncide 
pas avec le 1er janvier de l’année entraînerait de facto une rétroactivité. Bien que cette rétroactivité ne 
pose pas problème au niveau des montants des aides, qui deviendraient plus favorables, elle pose 
problème au regard des critères d’éligibilité, lesquels sont rendus plus restrictifs par le projet de loi. 
Le Conseil d’État rappelle qu’il découle de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle que « si, en 
règle générale, le principe de sécurité juridique s’oppose à ce qu’une disposition législative ou régle-
mentaire s’applique rétroactivement, il peut en être autrement, à titre exceptionnel, lorsque le but à 
atteindre l’exige dans l’intérêt général et lorsque la confiance légitime des intéressés est dûment 
respectée »1. 

À la lumière de ces considérations, le Conseil d’État estime que les conditions nécessaires pour 
garantir le respect du principe de sécurité juridique ne sont pas réunies en l’espèce, de sorte qu’il doit 
s’opposer formellement aux modifications proposées concernant les critères d’éligibilité aux aides.

Par conséquent, il demande soit de prévoir une entrée en vigueur au 1er janvier suivant la publication 
de la loi en projet, soit d’introduire une disposition transitoire permettant aux bénéficiaires actuels de 
continuer à percevoir les aides pour les périodes trimestrielles et annuelles en cours au moment de 
l’entrée en vigueur de la loi en projet.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Le point 1°, lettre a), tend à modifier l’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression relatif à la définition du journaliste. Ainsi, pour pouvoir être dorénavant considéré comme 
journaliste professionnel, il faut, entre autres, travailler auprès d’une publication d’« actualité politique 
et générale ». Selon les auteurs, « [l]a limitation de l’octroi de la carte de presse à un journaliste tra-
vaillant auprès ou pour le compte d’une publication d’actualité politique et générale s’inspire de la loi 
du 30 décembre 1963 relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste professionnel 
en Belgique. En effet, ce sont ces journalistes qui ont le plus besoin de la protection conférée par le 
titre de par les sujets sensibles traités, contrairement à des journalistes auprès d’une publication du 
domaine de la culture ou des sports qui continuent à bénéficier de leur liberté d’expression, de sorte 
que la nouvelle définition ne les empêche nullement à exercer leur métier et à respecter, de façon 
volontaire, le code de déontologie du Conseil de presse. Vu que le critère relatif à l’actualité politique 
et générale s’applique à la publication et non pas au journaliste, rien n’empêche la spécialisation des 
journalistes professionnels dans le domaine de la culture ou des sports. Le traitement journalistique se 
caractérise notamment par un apport rédactionnel significatif, ce qui se traduit par des commentaires 
ou analyses des faits et événements relatés. » 

1	 Cour constitutionnelle, arrêt n° 00152 du 22 janvier 2021, Mém. A, n° 72 du 28 janvier 2021.
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Si les auteurs disent s’être inspirés de la loi belge, toujours est-il que cette loi belge est beaucoup 
moins restrictive, étant donné qu’elle précise que le journaliste doit travailler pour le compte d’un 
journal (ou autre média) d’« information générale », le législateur belge précisant dans son texte légis-
latif qu’il faut en comprendre « ceux qui, d’une part, rapportent les nouvelles concernant l’ensemble 
des questions d’actualité et qui, d’autre part, s’adressent à l’ensemble des lecteurs, des auditeurs ou 
des spectateurs », sans y rajouter la notion de « politique ». Or, dans le commentaire des articles, les 
auteurs du projet de loi sous examen précisent que la « publication d’actualité politique et générale est 
définie comme une publication constituée d’informations à caractère politique aux côtés desquelles 
figure[nt] des informations à caractère plus général traitant des sujets divers susceptibles de susciter 
l’intérêt d’un public large et varié ». 

Les auteurs du projet de loi justifient encore leur ajout estimant que les journalistes travaillant auprès 
ou pour des « publications d’actualité politique et générale » auraient davantage besoin de protection 
que les journalistes travaillant dans les domaines de la culture et du sport, sans que cette affirmation 
ne soit autrement étayée.

Ainsi, il en résulte que certains journalistes risquent d’être exclus du statut de « journaliste profes-
sionnel », étant donné qu’ils ne travaillent pas pour le compte d’une « publication d’actualité politique 
et générale », alors que d’autres journalistes en bénéficient tout en ne travaillant que dans les domaines 
du sport ou de la culture. Une telle exclusion entraînerait notamment que les journalistes ne bénéficiant 
pas du nouveau statut de «  journaliste professionnel » ne seraient pas couverts par la protection des 
sources prévue à l’article 7 de la loi modifiée du 8 juin 2004 relative à la liberté d’expression dans les 
médias, cet article étant explicitement réservé aux journalistes professionnels. Par conséquent, l’attri-
bution d’une carte de journaliste professionnel aux seules personnes travaillant auprès d’une publication 
d’actualité politique et générale crée une différence de traitement entre les deux catégories de journa-
listes précitées. Dans la mesure où ces deux catégories de personnes se trouvent dans des situations 
tout à fait comparables, la disposition sous avis risque de se heurter au principe de l’égalité devant la 
loi, tel qu’inscrit à l’article 15, paragraphe 1er, de la Constitution. Dans l’attente d’explications de nature 
à fonder la différence de traitement répondant aux critères établis par la Cour constitutionnelle, à savoir 
que la différence de traitement procède de disparités objectives, qu’elle est rationnellement justifiée, 
adéquate et proportionnée à son but, le Conseil d’État réserve sa position quant à la dispense du second 
vote constitutionnel. 

Articles 2 à 4
Sans observation.

Article 5
À l’article 5, point 2°, les auteurs reprennent, de manière très similaire, le texte de l’article 1er, 

paragraphe 1er, alinéa 1er, dans sa teneur modifiée, en visant toutefois spécifiquement les journalistes 
professionnels. Le Conseil d’État constate ainsi que la disposition concernée traite le journaliste pro-
fessionnel comme toute autre personne physique indépendamment de sa qualité professionnelle, étant 
donné qu’ils bénéficient exactement du même accès. Par conséquent, le texte est à supprimer faute de 
plus-value au-delà d’une simple valeur déclarative.

Au point 2°, le paragraphe 1er, alinéa 3, nouveau, reprend de manière quasi littérale l’article 1er, 
paragraphe 2, lettre b), de la Convention. Or, le terme « disponibles » a été ajouté par les auteurs du 
projet de loi sans toutefois que son ajout soit expliqué au commentaire de l’article. Que doit-on entendre 
par « informations disponibles » ? Soit le document existe et l’information doit donc être disponible, 
soit le document n’existe pas et l’information ne devrait donc pas être disponible, sauf en ce qui 
concerne les exceptions prévues par l’article 1er, paragraphe 2, de la loi modifiée du 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte. Il n’est donc pas clair ce qui est visé par la dis-
position sous examen, ce qui est source d’insécurité juridique, de sorte que le Conseil d’État doit s’y 
opposer formellement.

Au point 3°, le paragraphe 3 prévoit la communication de documents partiellement occultés dans le 
contexte des exceptions prévues à l’article 1er, paragraphe 2, de la loi précitée du 14 septembre 2018. 
Selon les auteurs, cette disposition s’inspire de l’article L. 311-7 du Code français des relations entre 
le public et l’administration. Or, les auteurs emploient le verbe « pouvoir », qui ne provient pas du 
texte français, et qui permet ainsi à l’organisme de décider à sa guise de transmettre ou non les parties 
des documents dont les informations ne relèvent pas des exceptions. L’article 6, paragraphe 2, de la 
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Convention prévoit quant à lui que l’autorité publique « devrait néanmoins communiquer les autres 
informations contenues dans le document ». 

Au regard de ce qui précède, le Conseil d’État estime que, dans sa teneur proposée, la disposition 
sous examen confère à l’organisme compétent un pouvoir discrétionnaire qui n’est pas circonscrit. 
Même s’il ne s’agit en l’espèce pas d’une matière réservée à la loi, il demande, pour rendre la dispo-
sition sous examen conforme à la Convention à laquelle le Grand-Duché du Luxembourg entend 
adhérer dans un avenir proche, d’omettre l’emploi du verbe « pouvoir » pour écrire que « l’organisme 
communique néanmoins les autres informations contenues dans le document ».

Article 6
À la lecture de l’article 2 de la loi précitée du 14 septembre 2018, dans sa teneur modifiée par 

l’article 6 du projet de loi sous examen, les documents accessibles en vertu de l’article 1er, point 1°, 
alinéa 1er, doivent être publiés « moyennant les nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication ». Le Conseil d’État constate toutefois que l’alinéa 2 nouveau relatif aux journalistes 
professionnels n’est pas visé, et ce alors que ces deux alinéas sont quasiment identiques sauf, en ce 
que l’alinéa 1er vise toutes les personnes physiques et morales et l’alinéa 2 vise spécifiquement les 
journalistes professionnels et les « documents qui permettent aux journalistes professionnels de remplir 
leur mission d’intérêt général ». Les auteurs ne fournissent aucune explication quant à cette omission 
de viser l’alinéa 2, de sorte que le Conseil d’État estime qu’il y a lieu de se référer, de manière générale, 
à l’article 1er, paragraphe 1er, pour ainsi inclure les deux alinéas en question.

Article 7
Le Conseil d’État peut s’accommoder de la formulation « dans les limites du raisonnable » prévue 

au nouveau paragraphe 3, dans la mesure où celle-ci est directement inspirée de la Convention. 

Article 8
Au point 2°, au paragraphe 4, les auteurs prévoient que l’organisme doit tenir compte des « besoins 

particuliers des journalistes professionnels », ceci « dans les limites du raisonnable ». Le commentaire 
de l’article indique que ceci s’explique par les contraintes des journalistes de pouvoir effectuer leurs 
recherches en tenant compte de l’actualité, en vue de pouvoir informer le public en temps utile. 

Tout d’abord, le Conseil d’État souligne que la Cour européenne des droits de l’homme n’exige pas 
le statut de journaliste professionnel pour bénéficier de la protection garantie par l’article 10 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui consacre le droit 
à la liberté d’expression. En prévoyant à la disposition sous examen une disposition spéciale privilégiant 
les journalistes professionnels, la disposition en question est contraire à l’article 10, tel qu’interprété 
par la Cour européenne des droits de l’homme, qui étend ces garanties à toute personne contribuant au 
débat public ou jouant un rôle de « chien de garde » dans une société démocratique2. Le Conseil d’État 
doit par conséquent s’opposer formellement à la disposition sous examen. 

À titre subsidiaire, le Conseil d’État estime que la notion de « besoins particuliers » est une notion 
aux contours des plus flous. Le Conseil d’État comprend toutefois, à la lecture du commentaire de 
l’article, que l’intention est d’exiger des réactions plus rapides de la part des pouvoirs publics.

Article 9
Sans observation. 

Article 10
L’article 10 entend prévoir explicitement un recours en réformation devant les « juridictions admi-

nistratives ». Le Conseil d’État recommande de remplacer les termes « les juridictions administratives » 
par les termes « le tribunal administratif ». En effet, lorsqu’il est envisagé d’instituer un recours en 
réformation, il convient de s’en tenir au droit commun et de déférer les affaires de manière explicite 
au tribunal administratif.

2	 CEDH, Steel et Morris c. Royaume-Uni, n° 68416/01, arrêt du 15 février 2005, §89 et CEDH, Magyar Helsinki Bizottság  
c. Hongrie, n° 18030/11, arrêt du 8 novembre 2016, §166.
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Articles 11 à 13
Sans observation. 

Article 13bis
Le Conseil d’État s’interroge sur la plus-value normative de l’ajout de la phrase proposée, dès lors 

que la définition existante du journaliste professionnel couvre déjà toute personne reconnue en cette 
qualité par le Conseil de presse du Luxembourg. Par conséquent, si l’éditeur concerné bénéficie de 
cette reconnaissance, ce que les auteurs des amendements ont prévu comme une des conditions, l’ajout 
proposé est redondant et, partant, à omettre.

Article 14
En ce qui concerne la disposition sous avis, le Conseil d’État renvoie à ses considérations générales 

concernant l’absence de disposition transitoire ou d’entrée en vigueur ainsi qu’à son opposition formelle 
à cet égard.

Au point 2°, lettre e), les auteurs ont inséré un nouveau critère d’éligibilité, qui prévoit que la publi-
cation de presse d’un éditeur éligible doit « présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les 
préoccupations d’une catégorie de lecteurs ». Dans ce contexte, le Conseil d’État se doit de relever que 
cette formulation est aux contours des plus flous, notamment eu égard au fait qu’il n’est pas clair 
comment sera apprécié le dépassement « manifeste » des préoccupations d’une catégorie de lecteurs, 
de sorte que le Conseil d’État doit s’opposer formellement à la disposition sous examen.

Article 15
Sans observation.

Article 16
En ce qui concerne la disposition sous avis, le Conseil d’État renvoie à ses considérations générales 

concernant l’absence de disposition transitoire ou d’entrée en vigueur ainsi qu’à son opposition formelle 
à cet égard.

Article 17
Sans observation.

Article 18
En ce qui concerne la disposition sous avis, le Conseil d’État renvoie à ses considérations générales 

concernant l’absence de disposition transitoire ou d’entrée en vigueur ainsi qu’à son opposition formelle 
à cet égard.

Article 19
Étant donné que la disposition résultant des modifications proposées par la disposition sous examen 

est plus favorable que la disposition en vigueur, la problématique relative à la rétroactivité ne se pose 
pas en l’espèce.

Article 20
L’article sous examen prévoit un nouveau régime d’aides de minimis qui, selon les auteurs, donne 

« au ministre l’occasion de soutenir de façon ponctuelle des projets spécifiques ». Toujours selon les 
auteurs, il s’agit « d’un instrument complémentaire aux trois autres régimes qui favorise la concréti-
sation de projets variés, innovants et de moindre envergure ».

En ce qui concerne l’alinéa 2, le Conseil d’État suggère, au lieu de renvoyer à la loi du 20 décembre 
2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis pour définir la notion d’« entre-
prise unique », de reprendre la définition en question dans le texte même. 

À l’alinéa 3, en ce qui concerne la liste des informations à inclure dans une demande d’aide de 
minimis, le Conseil d’État constate que les « coûts admissibles » ne sont pas autrement définis dans 
le projet sous avis. Il relève qu’à défaut de définition, la mise en œuvre du régime d’aides risque de 
se caractériser par certaines incertitudes et qu’il ne convient pas de laisser la définition concrète à 
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l’appréciation du ministre. Il demande, par conséquent, afin de mieux cadrer le caractère discrétionnaire 
de la disposition sous examen et d’éviter ainsi des recours en justice, que les coûts admissibles soient 
formellement définis dans la loi.

Article 21

Sans observation.

Article 22

Par la disposition sous examen, les auteurs proposent de modifier l’article 20, paragraphe 1er, de la 
loi précitée du 30 juillet 2021, en prolongeant le mécanisme de compensation qu’elle prévoit jusqu’au 
31 décembre 2027, tout en indexant rétroactivement le montant concerné à partir du 30 juillet 2021. 
Même si le Conseil d’État peut approuver la modification proposée, qui est favorable pour les éditeurs 
concernés, il se doit toutefois de relever que cette disposition ne répond pas à la problématique, déjà 
soulevée, de l’absence de période transitoire dans la loi en projet. En effet, le mécanisme de compen-
sation visé s’applique uniquement aux éditeurs ayant perçu, en 2019, au titre de la loi modifiée du  
3 août 1998 sur la promotion de la presse, un montant supérieur à celui résultant de l’article 4 de la 
loi précitée du 30 juillet 2021. Dès lors, d’une part, il ne concerne que les éditeurs bénéficiaires d’une 
aide en 2019, à l’exclusion de ceux qui n’en ont pas bénéficié cette année-là ; et, d’autre part, il n’assure 
pas une application transitoire du régime actuel dans le contexte de l’entrée en vigueur des conditions 
d’éligibilité plus strictes prévues par le projet de loi sous avis, tel qu’amendé.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LÉGISTIQUE

Intitulé

La virgule après le terme « démocratique » est à remplacer par le terme « et ».

Chapitre 1er

À l’intitulé du chapitre sous revue, il faut écrire :

	 « Chapitre 1er – �Modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias ». 

Par analogie, cette observation vaut également pour les intitulés des chapitres 2 et 3.

Article 2

Aux points 1° et 2°, le terme « suivants » suivi d’un deux-points est à supprimer, car superfétatoire. 
Cette observation vaut également pour les articles 3, 4 et 21.

Article 5

Les modifications à effectuer à l’article 1er, paragraphe 1er, sont à reprendre sous un seul point 1°, 
subdivisé en lettres a) et b), en écrivant :

« 1°	Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a)	Les termes […].

b)	Sont ajoutés […]. »

Article 10

À l’article 8bis, il convient d’omettre la virgule avant les termes « sont susceptibles d’un recours 
en réformation ».

Article 13

Il y a lieu d’insérer un exposant « ° » après le chiffre 3, pour écrire « point 3° ». Cette observation 
vaut également pour l’article 14, point 1°.
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Article 13bis
Par l’amendement 1 des amendements gouvernementaux sous revue, les auteurs proposent d’insérer 

un article 13bis nouveau dans le projet de loi sous examen. Or, les dispositions en projet ne peuvent 
comporter des articles suivis du qualificatif bis, ter, etc., vu que la numérotation originelle de tout acte 
est censée être continue. Par conséquent, l’article 13 sous examen est à renuméroter en article 14 et 
les articles suivants sont également à renuméroter en conséquence.

Article 17
Le Conseil d’État se doit de relever qu’on « abroge » un acte normatif dans son ensemble ainsi que 

les articles, paragraphes ou annexes, tandis que l’on « supprime » toutes les autres dispositions, comme 
les alinéas, phrases ou parties de phrase. Partant, le terme « supprimé » est à remplacer par celui de 
« abroger ».

Article 19
Au point 2°, au paragraphe 2 à remplacer, il faut insérer le terme « à » après le terme « limité ».
Au point 3°, au paragraphe 4, première phrase, nouveau, le terme « montant » est à écrire au pluriel 

et il faut écrire « varient ».

Article 21
L’article sous revue est à restructurer comme suit :

« Art. 21. À l’article 14, paragraphes 4, point 1°, 5 et 7, de la même loi, les termes « Service 
des médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias, de la 
connectivité et de la politique numérique ». »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 1er juillet 2025.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Marc THEWES
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No 842110

CHAMBRE DES DÉPUTÉS

P R O J E T  D E  L O I
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  

démocratique, portant modification�:

1°	 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 
dans les médias�;

2°	 de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une admi -
nistration transparente et ouverte�;

3°	 de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 
faveur du journalisme professionnel

*  *  *

AVIS COMPLÉMENTAIRE  
DE LA CHAMBRE DES MÉTIERS

(23.7.2025)

Par sa lettre du 30 juillet 2024, Madame la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée 
des Médias et de la Connectivité, a bien voulu demander l’avis de la Chambre des Métiers au sujet du 
projet de loi sous rubrique. À la suite des amendements gouvernementaux du 2 mai 2025, et en com-
plétant de son avis du 12 février 2025, la Chambre des Métiers présente son avis complémentaire.

La Chambre des Métiers regrette que les amendements sous avis ne tiennent pas compte des pro-
positions qu’elle a faites dans son avis du 12 février 2025. Elle réitère que les dispositions concernant 
une nouvelle aide de minimis devraient être précisées, notamment concernant la définition d’un « projet 
ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays ». Cette notion, étant le critère matériel 
unique de l’octroi de la nouvelle aide de minimis, reste relativement vague. Une précision textuelle 
pourrait s’avérer utile pour gagner en sécurité juridique et limiter les risques de divergences en matière 
d’interprétation et de litiges.

Par ailleurs, la Chambre des Métiers rappelle que le projet de loi ne contient pas de précisions 
concernant les sanctions et la restitution des aides en cas d’abandon du projet ou de fraude. A ses yeux, 
il semble indiqué qu’un dispositif semblable à celui de l’article 9 de la loi du 20 décembre 2019 ayant 
pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis qui règle la restitution en cas d’abandon 
du projet, soit également intégré dans le présent projet de loi.

*

A l’exception des remarques énoncées ci-dessus, la Chambre des Métiers n’a aucune observation 
particulière à formuler relativement aux amendements gouvernementaux lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 23 juillet 2025 

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Tom OBERWEIS
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CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2024-2025 
  

 Amendement parlementaire concernant le projet de loi no8421  
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique, 

portant modification :  
 
���ƒ�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�Q�� ���������� �V�X�U�� �O�D�� �O�L�E�H�U�W�p�� �G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�V��
médias  ; 
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration  
transparente et ouverte ;  
���ƒ�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �X�Q�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �H�Q�� �I�D�Y�H�X�U�� �G�X��
journalisme professionnel .   

  

*    *    *  

  

  

Dépôt (Djuna Bernard) 

  
  

SOMMAIRE :  
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3) �&�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«2 
4) Texte �F�R�R�U�G�R�Q�Q�p�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«�«���� 

  

  

* 
  

EXPOSE DES MOTIFS 
  

Les amendements proposés poursuivent un double objectif. Premièrement, �j���W�U�D�Y�H�U�V���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���S�R�X�U��
�O�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���V�R�O�O�L�F�L�W�p�V���G�¶�D�F�F�X�V�H�U���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V de communication, �L�O���V�¶�D�J�L�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���O�H�V��
dispositions relatives au traitement des demandes, en faveur des demandeurs. La possibilité pour ces 
derniers de spécifier un délai de communication est prévue afin de faciliter la priorisation des 
demandes par les organismes sollicités tout en augmentant la probabilité que les demandeurs se 
voient communiquer les documents en temps utile, notamment lorsque les demandes visent des 
informations aisément disponibles et communicables. Il est à noter que le délai spécifié par le 
demandeur ne constitue nullement une échéance de communication du document, autrement régie 
�G�D�Q�V�� �O�D�� �O�R�L���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �p�W�D�Q�W�� �V�L�P�S�O�H�P�H�Q�W�� �W�H�Q�X�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U�� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �G�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �S�R�X�U��
�O�H�V�T�X�H�O�O�H�V���O�H���G�p�O�D�L���Q�¶a pu être respecté. Alors que la procédure telle que prévue facilite notamment le 
travail des journalistes professionnel.le.s, elle profite à tout.e citoyen.ne.  
 
�'�H�X�[�L�q�P�H�P�H�Q�W�����O�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���V�R�Q�W���G�H�V�W�L�Q�p�V���j���I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V��
aux documents en prévoyant la possibilité pour cette dernière de se voir communiquer les documents 
sur lesquels elle est appelée à se prononcer, ainsi que toute information complémentaire. De plus, la 
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�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���V�H���Y�R�L�W���D�W�W�U�L�E�X�H�U���O�D���I�D�F�X�O�W�p���G�¶�D�V�V�R�F�L�H�U���j���V�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V�����j���W�L�W�U�H���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I�����X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W��
�G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p���S�D�U���X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���� 
 

* 
  

TEXTE DES AMENDEMENTS 
  
Article 1 er.- �$�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L�� �Qo 8421, �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����de la loi du modifiée du 14 
septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte,  entre les 1° et 2°, il est inséré 
un nouveau 2° libellé comme suit : 

« Entre les paragraphes 3 et 4, il est inséré un nouveau paragraphe 4, libellé comme suit : 

�������� �7�R�X�W�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �D�G�U�H�V�V�p�H���j�� �X�Q���R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���I�D�L�W���� �V�D�Q�V���G�p�O�D�L���� �O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q��
accusé de réception. 

Lorsque le demandeur spécifie un délai pour la communication �G�¶un document demandé, et lorsque 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�H���V�¶�\���F�R�Q�I�R�U�P�H���S�D�V�����L�O���L�Q�I�R�U�P�H���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G���O�H���M�R�X�U���G�H���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�X��
délai sur les raisons du dépassement de ce dernier�����/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�¶�H�V�W���S�D�V���W�H�Q�X���G�H���U�H�V�S�H�F�W�H�U��
�F�H�W�W�H�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �O�R�U�V�T�X�H�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �V�S�p�F�L�I�L�p�� �S�D�U�� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �H�V�W�� �L�Q�I�p�U�L�H�X�U�� �j�� �W�U�R�L�V�� �M�R�X�U�V��
ouvrables. » 

Les points 4 et 5 tels que proposés dans �O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� du projet de loi sont renumérotés en fonction de cet 
ajout. 

 
 
Article 2. - Après �O�¶article 9 du projet de loi no 8421, il est ajouté un article 10 �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ de 
la loi du modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte, libellé 
comme suit : 

« À �O�¶article 10, paragraphe 1er, deuxième alinéa, de la même loi, sont ajoutés un troisième et quatrième 
alinéas, libellés comme suit: 

A la demande du �S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���S�U�H�V�F�U�L�W���S�D�U��lui, 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �Hst tenu de communiquer à �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V��tous 
documents et informations utiles.  
 
�/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�H�X�W���D�S�S�H�O�H�U���j���S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���j���V�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V�����j���W�L�W�U�H���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I����
�X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�� » 
  

* 
  

Commentaires des articles :  
  

Article 1 er : 
  
Le nouveau paragraphe 4, alinéa 1er �W�H�O�� �T�X�H�� �S�U�R�S�R�V�p�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �S�R�X�U�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p��
�G�¶�D�F�F�X�V�H�U���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�����G�D�Q�V���G�p�O�D�L�����G�H�V���G�H�P�D�Q�G�H�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���T�X�¶�L�O���U�H�o�R�L�W���H�W���F�H���D�I�L�Q���G�¶�D�X�J�P�H�Q�W�H�U���O�D��
transparence du processus de traitement en faveur du demandeur.  

�/�¶�D�O�L�Q�p�D�������S�U�p�Y�R�L�W���Oa possibilité pour les demandeurs de spécifier un délai de communication. Alors que 
�F�H�W�W�H���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�H�X�W���D�L�G�H�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�Rllicité à faciliter la priorisation des demandes, elle augmente 
également la probabilité que les demandeurs se voient communiquer les documents en temps utile, 
notamment lorsque les demandes visent des informations aisément disponibles et communicables. 
Alors que la procédure telle que prévue facilite notamment le travail des journalistes professionnel.le.s, 
elle peut être utilisée par tout.e citoyen.ne. Il est à noter que le délai spécifié par le demandeur ne 
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constitue nullement une échéance de communication du document, autrement régie dans la loi, 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �p�W�D�Q�W�� �V�L�P�S�O�H�P�H�Q�W�� �W�H�Q�X�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�H�U�� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �G�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �O�H��
�G�p�O�D�L���Q�¶�D���S�X���r�W�U�H���U�H�V�S�H�F�W�p���� 
 

Article 2 :  

�/�¶article tel que proposé �S�U�p�Y�R�L�W���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���S�R�X�U���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�H���V�H���Y�R�L�U��
communiquer les documents sur lesquels elle est appelée à se prononcer, ainsi que toute information 
complémentaire éventuellement nécessaire. De plus, la Commission se voit attribuer la faculté 
�G�¶�D�V�V�R�F�L�H�U�� �j�� �V�H�V�� �G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���� �j�� �W�L�W�U�H�� �F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I���� �X�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �S�D�U�� �X�Q�H��
demande de communication. �/�¶�R�E�M�H�F�W�L�I des changements est de faciliter le travail de ladite 
Commission.  
 

* 
 

Texte coordonné des articles visés du projet de loi n o 8421 
 
Chapitre I er �± Accessibilité des documents  
 
Section 3 �± Communication  des documents   
 
Art. 5.  

(1) Le document demandé est mis à la disposition du demandeur dans les meilleurs délais et au plus 
tard dans le mois qui suit la �U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���V�H�O�R�Q���O�H�V���P�R�G�D�O�L�W�p�V 
suivantes : 
1. par la délivrance de copies en un seul exemplaire ; 
Sans préjudice des pouvoirs conférés par la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 aux 
autorités communales, un règlement grand-ducal peut fixer une redevance à payer par le demandeur 
�H�Q���F�D�V���G�H���G�p�O�L�Y�U�D�Q�F�H���G�H���F�R�S�L�H�V���G�¶�X�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W�����&�H�W�W�H���U�H�G�H�Y�D�Q�F�H���Q�H���S�H�X�W���H�[�F�p�G�H�U���O�H���F�R�€�W���U�p�H�O���G�H 
reproduction. 
2. Par la transmission par voie électronique lorsque le document est disponible sous forme électronique 
�H�W���V�L���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���D���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�p���X�Q�H���D�G�U�H�V�V�H���p�O�H�F�W�U�R�Q�L�T�X�H���D�X�[���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�� 
paragraphe 1er ; 
�������S�D�U���O�D���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�R�Q���V�X�U���S�O�D�F�H���O�R�U�V�T�X�H���O�D���U�H�S�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���Q�X�L�W���j���O�D���F�R�Q�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���R�X���Q�¶�H�V�W 
pas possible en raison de la nature du document demandé. 
Le dépôt aux Archives nationales des documents accessibles aux termes de la présente loi ne fait 
pas obstacle au droit à communication. 
 
���������/�H���G�p�O�D�L���S�U�p�Y�X���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����H�U���S�H�X�W���r�W�U�H���S�U�R�O�R�Q�J�p���G�¶�X�Q���P�R�L�V���O�R�U�V�T�X�H���� 
1. �O�H���Y�R�O�X�P�H���H�W���O�D���F�R�P�S�O�H�[�L�W�p���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�H�P�D�Q�G�p�V���V�R�Q�W���W�H�O�V���T�X�H���O�H���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H 
respecté ; 
�������O�D���G�H�P�D�Q�G�H���H�V�W���D�G�U�H�V�V�p�H���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���T�X�L���Q�H���G�p�W�L�H�Q�W���S�D�V���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�� 
�������O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�R�L�W�����H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������R�X���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������R�F�F�X�O�W�H�U���R�X 
�G�L�V�M�R�L�Q�G�U�H���O�H�V���G�R�Q�Q�p�H�V���H�[�F�O�X�H�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V �j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���G�¶�D�X�W�U�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���� 
�������O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���D���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���G�p�S�{�W���D�X�[���$�U�F�K�L�Y�H�V���Q�D�W�L�R�Q�D�O�H�V���� 
�������O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�R�L�W���F�R�Q�V�X�O�W�H�U���X�Q���W�L�H�U�V�� 
�/�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�V�W���L�Q�I�R�U�P�p���G�q�V���T�X�H���S�R�V�V�L�E�O�H�����H�W�����H�Q���W�R�X�W���p�W�D�W���G�H���F�D�X�V�H�����D�Y�D�Q�W���O�D���I�L�Q���G�X���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V�� 
de toute prolongation du délai et des motifs de cette prolongation. 
 
���������/�R�U�V�T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���G�H�P�D�Q�G�H���D�X���U�H�T�X�p�U�D�Q�W���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�����F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������O�H���G�p�O�D�L���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����H�U�����D�O�L�Q�p�D�����H�U�����H�V�W���V�X�V�S�H�Q�G�X���M�X�V�T�X�¶�j 
�U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���O�L�E�H�O�O�p�H���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���V�X�I�I�L�V�D�P�P�H�Q�W���S�U�p�F�L�V�H�� 
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(4) �7�R�X�W�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���D�G�U�H�V�V�p�H���j���X�Q���R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���I�D�L�W�����V�D�Q�V���G�p�O�D�L�����O�¶�R�E�M�H�W��
�G�¶�X�Q���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� 

�/�R�U�V�T�X�H�� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �V�S�p�F�L�I�L�H�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �S�R�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�H�P�D�Q�G�p���� �H�W��
�O�R�U�V�T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�H���V�¶�\���F�R�Q�I�R�U�P�H���S�D�V�����L�O���L�Q�I�R�U�P�H���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���D�X���S�O�X�V���W�D�U�G���O�H���M�R�X�U��
�G�H���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�X���G�p�O�D�L���V�X�U���O�H�V���U�D�L�V�R�Q�V���G�X���G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W���G�H���F�H���G�H�U�Q�L�H�U�����/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�¶�H�V�W��
�S�D�V���W�H�Q�X���G�H���U�H�V�S�H�F�W�H�U���F�H�W�W�H���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���O�R�U�V�T�X�H���O�H���G�p�O�D�L���V�S�p�F�L�I�L�p���S�D�U���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U��
est inférieur à trois jours ouvrables.  
 
(5) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités tiennent 
compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des journalistes professionnels. 
 
(6) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1 er, 
�D�O�L�Q�p�D�����H�U�����R�X���O�H���F�D�V���p�F�K�p�D�Q�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���S�U�p�Y�X���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D�������H�U�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p 
avoir rejeté la demande. 
 

Chapitre II  �± �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V 
 
Section Ire �± �$�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V 
 
 
Art. 10.  
 
(1) Toute personne qui se voit opposer une décision refusant de faire droit, en tout ou en partie, à 
�V�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W���S�H�X�W���V�D�L�V�L�U���S�D�U���p�F�U�L�W���G�D�Q�V���O�H���P�R�L�V���G�H���O�D��notification de 
�O�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�R�X�U���D�Y�L�V�� 
 
À la lettre de saisine doit être jointe la décision de refus de communication du document demandé. 
 
A la demande du �S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L���S�U�H�V�F�U�L�W��
par lui ���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �Hst tenu  de communiquer à  �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[��
documents tous documents et informations utiles.  
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�H�X�W�� �D�S�S�H�O�H�U�� �j�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�U�� �j�� �V�H�V��délibérations , à titre 
�F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I�����X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�� 
 
���������/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H���V�R�Q���D�Y�L�V���D�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�W���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H 
concerné dans les deux mois de la saisine. 
 
�������� �/�R�U�V�T�X�H�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �H�V�W�� �G�¶�D�Y�L�V�� �T�X�H�� �Oe document sollicité est 
commu�Q�L�F�D�E�O�H�����H�W���V�L���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�p�F�L�G�H���G�H���V�X�L�Y�U�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����L�O��
est tenu 
�G�H���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���G�H�P�D�Q�G�p���G�D�Q�V���X�Q���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D 
�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����(�Q���F�D�V���G�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���G�D�Q�V 
�O�H���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�Y�R�L�U���U�H�M�H�W�p���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�����&�H���U�H�I�X�V���H�V�W���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H���G�¶�X�Q���U�H�F�R�X�U�V 
en réformation à introduire dans un délai de trois mois devant le Tribunal administratif. 
 
���������/�R�U�V�T�X�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�V�W���G�¶�D�Y�L�V���T�X�H���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���Q�¶�H�V�W���S�D�V 
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�E�O�H�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���W�H�Q�X���G�H���F�R�Q�I�L�U�P�H�U���V�R�Q��refus de communiquer le document dans le délai 
�G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����/�H���G�p�O�D�L���G�X 
recours en réformation commence à courir à partir de la notification de la décision de confirmation du 
�U�H�I�X�V���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�����/�R�U�V�T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���Q�H���S�U�H�Q�G���S�D�V���G�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�H���F�R�Q�I�L�U�P�D�W�L�R�Q���G�X���U�H�I�X�V�����O�H���G�p�O�D�L 
�G�X���U�H�F�R�X�U�V���H�Q���U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���F�R�P�P�H�Q�F�H���j���F�R�X�U�L�U���j���O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�X���G�p�O�D�L���G�¶�X�Q���P�R�L�V���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H 
�O�D���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V��  
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Amendements du groupe politique LSAP  
 
 
 
Projet de loi sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 
démocratique, portant modification :  
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V���� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q�H���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q����
�W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H���H�W���R�X�Y�H�U�W�H���� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H��

�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O 
 
* 

 
�-�¶�D�L���O�¶�K�R�Q�Q�H�X�U���G�H���Y�R�X�V���V�R�X�P�H�W�W�U�H���F�L-après une �V�p�U�L�H���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���D�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H��
du groupe politique LSAP. 
 
Ceux-ci se rapportent au texte du projet de loi déposé à la Chambre des Députés en date du 24 
juillet 2024.  
 
Un texte coordonné du projet de loi est joint aux amendements proposés par le groupe politique 
LSAP (figurant en caractères italiques, gras et soulignés ). 
 
�/�H�� �W�H�[�W�H�� �F�R�Q�V�R�O�L�G�p�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ������ �V�H�S�W�H�P�E�U�H�� ���������� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �X�Q�H�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
�W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H�� �H�W�� �R�X�Y�H�U�W�H�� �U�H�S�U�H�Q�G�� �O�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�U�R�S�R�V�p�V�� �S�D�U�� �O�H�� �J�U�R�X�S�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �/�6�$�3��
���I�L�J�X�U�D�Q�W���H�Q���F�D�U�D�F�W�q�U�H�V���L�W�D�O�L�T�X�H�V�����J�U�D�V���H�W���V�R�X�O�L�J�Q�p�V�����H�W���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���S�D�U���O�H���S�U�R�M�H�W��
�G�H���O�R�L���Q�ƒ�������������I�L�J�X�U�D�Q�W���H�Q���F�D�U�D�F�W�q�U�H�V���J�U�D�V���H�W���V�R�X�O�L�J�Q�p�V���� 

 
�
 

�(�[�S�R�V�p���G�H�V���P�R�W�L�I�V 

�$�Y�H�F���O�H�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W�� ���&�(���� �Q�ƒ�� �������������������� �G�X�� �3�D�U�O�H�P�H�Q�W�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�� �H�W�� �G�X���&�R�Q�V�H�L�O�� �G�X�� ������ �P�D�L�� ����������
�U�H�O�D�W�L�I���j���O�
�D�F�F�q�V���G�X���S�X�E�O�L�F���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�X���3�D�U�O�H�P�H�Q�W���H�X�U�R�S�p�H�Q�����G�X���&�R�Q�V�H�L�O���H�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q����
�O�
�8�Q�L�R�Q���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�L�V�S�R�V�H���G�H�S�X�L�V���S�O�X�V���G�H���Y�L�Q�J�W���D�Q�V���G�
�X�Q���F�D�G�U�H���D�P�E�L�W�L�H�X�[���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�H���G�U�R�L�W��
�G�
�D�F�F�q�V�� �j�� �O�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���� �/�H�V�� �D�X�W�H�X�U���H���V�� �G�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H�� �H�V�W�L�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�H��
�/�X�[�H�P�E�R�X�U�J�� �G�H�Y�U�D�L�W�� �V�D�L�V�L�U�� �O�
�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �D�F�W�X�H�O�O�H���� �G�X�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �G�
�D�F�F�q�V�� �j�� �O�
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���7�U�R�P�V�¡�����S�R�X�U���L�Q�L�W�L�H�U���G�
�D�X�W�U�H�V���U�p�I�R�U�P�H�V���L�Q�V�S�L�U�p�H�V���G�H���O�
�H�[�H�P�S�O�H��
�G�H���O�
�8�(�� 

�(�Q�� �H�I�I�H�W���� �O�H�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�V�� �R�Q�W�� �G�p�P�R�Q�W�U�p�� �D�X�� �I�L�O�� �G�H�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� �T�X�H�� �O�
�D�G�R�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�p�O�D�L�V��
�F�R�X�U�W�V���H�W���G�H���U�p�S�R�Q�V�H�V���F�O�D�L�U�H�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���I�D�Y�R�U�L�V�H���X�Q���p�F�K�D�Q�J�H���F�R�Q�V�W�U�X�F�W�L�I��
�D�Y�H�F���O�H�V���F�L�W�R�\�H�Q���Q�H���V�����V�D�Q�V���H�Q�W�U�D�Y�H�U���O�H���I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W���G�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V�����(�Q���U�H�Y�D�Q�F�K�H�����G�H�V���G�p�O�D�L�V��
�W�U�R�S���O�R�Q�J�V���S�R�X�U���O�D���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�W���O�
�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���U�q�J�O�H�V���S�U�p�F�L�V�H�V���S�R�X�U���G�H�V���U�p�S�R�Q�V�H�V��
�H�Q���F�D�V���G�H���U�H�I�X�V���S�H�X�Y�H�Q�W���I�U�H�L�Q�H�U���O�H���W�U�D�Y�D�L�O���F�U�L�W�L�T�X�H���G�H���O�D���S�U�H�V�V�H���H�W���Q�X�L�U�H���j���O�D���F�R�Q�I�L�D�Q�F�H���G�X���S�X�E�O�L�F��
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Amendements du groupe politique LSAP  
 
 
 
Projet de loi sur la promotion du journalisme professionnel et du débat  
démocratique, portant modification :  
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V���� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q�H���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
�W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H���H�W���R�X�Y�H�U�W�H���� 
���ƒ���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H��

�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O 
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     Luxembourg, le 31 décembre 2025 
 
 

Objet :  8421 Projet de loi sur la promotion du journalisme professionnel et du 
débat démocratique et portant modification :  
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les 
médias  ;  
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte  ;  
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du 
journalisme professionnel  

 
Monsieur le Président,  
 
J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après 15 amendements au projet de loi sous rubrique, 
adoptés par la Commission des Médias et des Communications (ci-après « Commission ») 
lors de sa réunion du 25 novembre 2025. 
 
Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique 
reprenant les amendements parlementaires (figurant en caractères gras et soulignés ) et 
les propositions de texte formulées par le Conseil d’État dans son avis du 1er juillet 2025 que 
la Commission a fait siennes (figurant en caractères soulignés). 
 

* 
 

I. Observations préliminaires  
 

 
Observations d’ordre légistique et propositions de texte  
 
Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission décide de donner suite aux 
observations d’ordre légistique et de faire siennes les propositions de texte reprises dans l’avis 
du Conseil d’État du 1er juillet 2025. 
 
Changement d’intitulé  
 
Conformément à l’observation d’ordre légistique afférente du Conseil d’État dans son avis du 
1er juillet 2025, la Commission décide de changer l’intitulé de la présente loi en projet en 
remplaçant la virgule après le terme « démocratique » par le terme « et ». 
 

Dossier suivi par Noah Louis 
Service des commissions 
Tel. : +352 466 966 340 
Courriel : nlouis@chd.lu 

Monsieur le Président  
du Conseil d’État 
5, rue Sigefroi 
L-2536 Luxembourg 
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Insertion d’un alinéa 2 nouveau à l’article 1 er, paragraphe 1 er, de la loi modifiée du 14 
septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte  
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État souligne que la disposition à insérer à 
l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ne comporte pas de plus-value normative et est partant 
à supprimer.  
 
Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission note que la disposition sous rubrique 
ne présente qu’une valeur déclarative, mais décide tout de même de ne pas donner suite à la 
proposition du Conseil d’État en maintenant la disposition en question qui revête d’une 
importance particulière pour la presse luxembourgeoise et répond à une revendication de 
longue date du Conseil de Presse. 
 
Insertion d’un paragraphe 3 nouveau à l’article 1 er de la loi précitée du 14 septembre 
2018  
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État estime que, dans sa teneur proposée, la 
disposition sous examen confère à l’organisme compétent un pouvoir discrétionnaire qui n’est 
pas circonscrit. Même s’il ne s’agit en l’espèce pas d’une matière réservée à la loi, il demande, 
pour rendre la disposition sous examen conforme à la Convention du Conseil de l’Europe sur 
l’accès aux documents publics, faite à Tromsø, le 18 juin 2009, à laquelle le Grand-Duché du 
Luxembourg entend adhérer dans un avenir proche, d’omettre l’emploi du verbe « pouvoir » 
pour écrire que « l’organisme communique néanmoins les autres informations contenues 
dans le document ». 
 
Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission décide de ne pas donner suite à la 
proposition du Conseil d’État afin de maintenir une certaine marge de manœuvre pour 
l’organisme visé. En effet, si les éléments visés par les exceptions prévues au paragraphe 2 
du même article sont occultés, il se peut qu’en vertu de cette occultation partielle le document 
sous rubrique ne soit plus intelligible, voire risque d’induire en erreur, de sorte qu’il est jugé 
préférable que l’organisme concerné conserve une faculté de communiquer ou non le 
document requis partiellement occulté. Il est également souligné qu’avec l’insertion d’un 
alinéa 3 nouveau au paragraphe 1er de ce même article, l’accès aux documents, tel qu’il est 
défini par le dispositif en question, s’avère nettement élargi en ce qu’il n’est plus limité à des 
documents sensu stricto mais à des informations, sous quelque forme que ce soit, détenues 
par l’organisme visé. 
 
Modification de l’article 20, paragraphe 1 er, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un 
régime d’aides en faveur du journalisme professionnel  
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État note que la disposition sous rubrique ne 
répond pas à la problématique soulevée en raison du fait que « le mécanisme de 
compensation visé s’applique uniquement aux éditeurs ayant perçu, en 2019, au titre de la loi 
modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse, un montant supérieur à celui résultant 
de l’article 4 de la loi précitée du 30 juillet 2021 ». 
 
Au vu de l’effet rétroactif de l’indexation prévue à l’article 23 nouveau, point 2°, du présent 
projet de loi et de la référence aux bénéficiaires de l’aide à la presse en 2019, la Commission 
juge la mise en place d’une période transitoire spécifique pas opportune et décide de maintenir 
le dispositif visé dans sa teneur actuelle.  
 
Redressement d’une erreur matérielle  
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Dans le dispositif initial, le chapitre 3 relatif aux modifications de la loi du 30 juillet 2021 relative 
à un régime d’aides en faveur du journalisme professionnel était désigné de « Chapitre 2 ». 
La Commission décide de redresser cette erreur matérielle en faisant de ce chapitre le 
chapitre 3 nouveau.  

 
* 
 

II. Amendements  
 

Amendement 1 –  modification de l’article 1 er, point 1°, lettre a)  ; article 3, point 6, phrase 
liminaire  
 
À l’article 1er, point 1°, lettre a), à l’article 3, point 6, phrase liminaire, les termes « d’une ou de 
plusieurs publications d’actualité politique et générale » sont remplacés par les termes « d’un 
ou de plusieurs éditeurs ».  
 
Commentaire : 
 
Au vu de l’opposition formelle émise par le Conseil d’État dans son avis du 1er juillet 2025, il 
est proposé d’omettre la notion de « publications d’actualité politique et générale » tout en 
précisant que le « journaliste professionnel » au sens de l’article 1er, point 6, de la loi modifiée 
du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias est admis à travailler auprès ou 
pour le compte d’un ou de plusieurs éditeurs.  
 
Amendement 2 –  insertion d’un article 2  nouveau 
 
Il est inséré un article 2 nouveau prenant la teneur suivante : 
 

« Art. 2.  À l’article 23, paragraphe 1er, de la même loi, le terme « professionnel » est 
inséré après les termes « carte de journaliste ». ». 

 
Commentaire : 
 
Le présent amendement vise à harmoniser la terminologie utilisée dans la loi précitée du 8 
juin 2004 afin que tout au long du dispositif il soit fait référence à la « carte de journaliste 
professionnel ».  
 
Les articles subséquents sont renumérotés en conséquence.  
 
Amendement 3 – modification de l’article 2 initial, point 1° (article  3 nouveau, point 1°  ; 
article 25 ) 
 
À l’article 2 initial, point 1°, devenant l’article 3 nouveau, point 1°, à l’article 25, les termes 
« milieux professionnels » sont remplacés par les termes « journalistes professionnels et les 
éditeurs ». 
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 21 janvier 2025, le Conseil de Presse relève que la notion des « milieux 
professionnels » n’est nullement définie entrainant dès lors une insécurité juridique.  
 
Afin de remédier à cette insécurité juridique, la Commission décide de remplacer les termes 
« milieux professionnels » par les termes « journalistes professionnels et les éditeurs » tel qu’il 
est proposé par le Conseil de Presse dans son prédit avis.  
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Amendement 4 – insertion d ’un article 4  nouveau 
 
Il est inséré un article 4 nouveau prenant la teneur suivante : 
 

« Art. 4.  À l’article 26, alinéa 4, à l’intitulé de la section 4 et aux articles 27 et 28, 
alinéas 1er, première phrase, et 5, de la même loi, les termes « Cartes de presse » 
sont remplacés par les termes « cartes de journaliste professionnel ». ». 

 
Commentaire : 
 
Tout comme dans le cas de l’amendement 2, la Commission décide de procéder aux 
remplacements visés ci-dessus par souci de cohérence terminologique dans la loi précitée du 
8 juin 2004 afin que tout au long du dispositif il soit fait référence à la « carte de journaliste 
professionnel ».  
 
Les articles subséquents sont renumérotés en conséquence.  
 
Amendement 5 – remplacement  de l’article 3 initial (article 5 nouveau ) 
 
L’article 3 initial, devenant l’article 5 nouveau, est remplacé comme suit :  
 

« Art. 35. À l’article 29, de la même loi sont apportées les modifications 
suivantes  : 
 
1° Aux alinéas 1 er et 2, les termes «  Cartes de presse » sont remplacés par les 
termes « cartes de journaliste professionnel  » ; 
 
2° À l’ alinéa 4, de la même loi , première phrase, les termes «  arrêté grand-ducal » 
sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses 
attributions » et, à la deuxième phrase,  les termes «  Cartes de presse » sont 
remplacés par les termes « cartes de journaliste professionnel  ». ; 
 
3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les 
termes « cartes de journaliste professionnel  ». ». 

 
Commentaire : 
 
Ici encore, la Commission vise à harmoniser la terminologie utilisée à travers le dispositif de 
la loi précitée du 8 juin 2004.  
 
Amendement 6 – modification de l’article  5 initial, point 2° (article 7 nouveau, point 1°, 
lettre b) nouvelle  ; article 1 er, paragraphe 1 er, alinéa 3 nouveau)  
 
À l’article 5 initial, point 2°, devenant l’article 7 nouveau, point 1°, lettre b) nouvelle, à l’article 
1er, paragraphe 1er, alinéa 3 nouveau, le terme « disponibles » est supprimé.  
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État relève que les auteurs du présent dispositif 
ont repris « de manière quasi littérale l’article 1er, paragraphe 2, lettre b), de la [Convention du 
Conseil de l’Europe sur l’accès aux documents publics, faite à Tromsø, le 18 juin 2009] » tout 
en y ajoutant le terme « disponibles ». En ce que l’ajout du terme « disponibles » n’est pas 
autrement explicité, il est source d’insécurité juridique, de sorte que le Conseil d’État s’y 
oppose formellement. 
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Afin de donner suite à l’observation du Conseil d’État reprise ci-dessus, la Commission décide 
de supprimer le terme « disponibles ».  
 
Amendement 7 – suppression de l’article 6 initial  
 
L’article 6 initial est supprimé.  
 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État note que le remplacement visé par l’article 
6 initial débouche sur une restriction de l’application de l’article 2 de la loi précitée du 14 
septembre 2018 au seul alinéa 1er de l’article 1er, paragraphe 1er, à l’exclusion de l’alinéa 2 
que le dispositif sous rubrique vise à insérer à l’article 1er, paragraphe 1er. Cette omission 
n’étant aucunement motivé par les auteurs du dispositif, le Conseil d’État propose de se 
référer de manière générale à l’article 1er, paragraphe 1er, de la même loi.  
 
La Commission concevant le raisonnement du Conseil d’État décide de supprimer l’article 6 
initial maintenant ainsi le libellé actuel de l’article 2 de la loi précitée du 14 septembre 2018 
permettant d’aboutir au même résultat que la proposition reprise ci-dessus du Conseil d’État.  
 
Amendement 8 – modification de l’article 7 initial (article  8 nouveau ) 
 
L’article 7 initial, devenant l’article 8 nouveau, est amendé comme suit : 
 

« Art. 78. À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, il est sont  insérés 
unl es paragraphes 3 et 4 nouveaux, qui prendnent  la teneur suivante : 
 
« (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à 
identifier le document demandé. 
 
(4) L’organisme sollicité répond à la demande de communication du 
demandeur par l’envoi d’un accusé de réception qui comprend des indications 
par rapport au délai de traitement estimé.  ». ». 

 
Commentaire : 
 
Afin de tenir compte des observations relatives à l’article 9 nouveau, point 2°, formulées par 
le Conseil d’État dans son avis du 1er juillet 2025, en ce qui concerne la prise en compte des 
besoins particuliers des journalistes, tout en garantissant un accès effectif aux documents tel 
qu’est l’objectif de la loi précitée du 14 septembre 2018, la Commission décide d’entériner au 
niveau de la loi l’obligation dans le chef de l’organisme sollicité de répondre à la demande de 
communication du demandeur par l’envoi d’un accusé de réception qui comprend des 
indications par rapport au délai de traitement estimé. L’introduction de l’obligation d’envoyer 
un accusé de réception répond en partie aux propositions d’amendement du groupe politique 
LSAP ainsi que de la sensibilité politique déi gréng. 
 
Amendement 9 – modification de l’article  8 initial, point 2° (article  9 nouveau, point 2° ) 
 
À l’article 8 initial, devenant l’article 9 nouveau, le point 2° est amendé comme suit : 
 

« 2° À la suite de l’article 5, paragraphe 3, de la même loi, sontest  insérés lesun 
paragraphes 4 et 5 nouveaux, libellés comme suit : 
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« (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes 
sollicités tiennent compte, dans les limites du raisonnable, des besoins 
particuliers des journalistes.  
 
(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, 
alinéa 1er, l’organisme est réputé avoir rejeté la demande. ». ». 

 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État souligne que le fait qu’il devra être tenu 
compte des « besoins particuliers des journalistes professionnels » « dans les limites du 
raisonnable » se heurte à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme qui 
étend les garanties découlant du droit à la liberté d’expression, tel que consacré par l’article 
10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, « à 
toute personne contribuant au débat public ou jouant un rôle de « chien de garde » dans une 
société démocratique », ce qui vaut une opposition formelle au dispositif sous rubrique. En 
outre, le Conseil d’État note que la notion de « besoins particuliers » est une notion aux 
contours des plus flous.  
 
Ainsi, la Commission décide d’omettre la référence aux « besoins particuliers » des 
journalistes tout en intégrant une obligation dans le chef de l’organisme sollicité d’envoyer au 
demandeur un accusé de réception indiquant le délai de traitement estimé par l’amendement 
précédent. L’introduction de l’obligation d’envoyer un accusé de réception répond en partie 
aux propositions d’amendement du groupe politique LSAP ainsi que de la sensibilité politique 
déi gréng.  
 
Amendement 10 – remplacement  de l’article  12 initial, point 2° (article  13 nouveau, point 
2°) 
 
À l’article 12 initial, devenant l’article 13 nouveau, le point 2° est remplacé comme suit : 
 

« 2°AuLe paragraphe 2, les termes « le président  » sont remplacés par les  
termes  « cette dernière  ». est remplacé comme suit  : 
 
« (2) Les organismes visés à l’article 1 er, paragraphe 1 er, qui sont mis en cause 
sont tenus de communiquer à la Commission d’accès aux documents, dans le 
délai prescrit par cette dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont 
motivé leur décision de refus ainsi que le document sollicité par le demandeur , 
nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret professionnel leur étant 
applicable le cas échéant.  
 
La Commission d’accès aux documents prend toutes les mesures nécessaires 
pour assurer la confidentialité des documents transmis.  
 
Hormis les exceptions prévues par ou en vertu d’une loi, les membres de la 
Commission d’accès aux documents ainsi que les agents assurant le 
secrétariat de la Commission d’accès aux documents sont tenus de garder le 
secret des informations confidentielles reçues dans ou à l’occasion de 
l’exercice de leurs fonctions, sous peine des sanctions prévues à l’article 458 
du Code pénal. Ce secret implique que les informations confidentielles qu’ils 
reçoivent à titre professionnel ne peuvent être divulguées à quelque personne 
ou autorité que ce soit, sans préjudice des cas relevant du droit pénal.  
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Le présent paragraphe s’applique sans préjudice de la législation applicable 
aux pièces classifiées.  
 
La Commission d’accès aux documents peut convoquer un représentant de 
l’organisme concerné aux fins de recueillir des explications sur le document 
sollicité.  ». ». 

 
Commentaire : 
 
Afin d’instaurer une obligation dans le chef des organismes visés de communiquer à la 
Commission d’accès aux documents les documents en cause et afin de donner droit à une 
proposition d’amendement de la sensibilité politique déi gréng, la Commission décide de 
procéder à l’amendement sous rubrique.  
 
Amendement 11 – suppression de l’article 13 bis  
 
L’article 13bis est supprimé. 
 
Commentaire : 
 
En ce qu’il est décidé d’insérer la précision que l’article 13bis visait à apporter au niveau de la 
prise en compte du journaliste éditeur pour l’application de la loi précitée du 30 juillet 2021 à 
l’article 4, paragraphe 2, alinéa 2 nouveau, de cette même loi, il n’y a plus lieu de modifier 
l’article 2 de la prédite loi.  
 
Les articles subséquents sont renumérotés en conséquence. 
 
Amendement 12 – modification de l’article 14 initial, point 2°, lettre e) (article 15 
nouveau, point 2°, lettre e) ) 
 
À l’article 14 initial, point 2°, devenant l’article 15 nouveau, point 2°, la lettre e) est amendée 
comme suit : 
 

« e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10° présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations 
d’une catégorie de lecteursne pas présenter un contenu majoritairement 
spécialisé dans un domaine non lié à l’actualité politique ou générale. ». ». 

 
Commentaire :  
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État s’oppose formellement à ce que la 
publication de presse d’un éditeur éligible doive « présenter un intérêt dépassant d’une façon 
manifeste les préoccupations d’une catégorie de lecteurs » en raison des contours flous du 
libellé proposé.  
 
Afin de donner suite à l’observation reprise ci-dessus du Conseil d’État et en guise de 
précision, la Commission décide d’adapter le libellé de la disposition en cause. 
 
Amendement 13 – remplacement de l’article 15 initial (article 16 nouveau) 
 
L’article 15 initial, devenant l’article 16 nouveau, est remplacé comme suit : 
 

« Art. 1516. À la suite de l L’article 4, paragraphe 3,  de la même loi, il est inséré un 
paragraphe 4 nouveau libellé  est modifié  comme suit : 
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1° Au paragraphe 2, à la suite de l’alinéa 1 er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, 
libellé comme suit  : 
 
« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le 
statut d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à 
la collecte, l'analyse, le commentaire ou le traitement journalistique 
d'informations, est assimilé au journaliste professionnel lié à l'éditeur par un 
contrat à durée indéterminée.  » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé 
comme suit  : 
 
« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ». » 

 
Commentaire : 
 
Dans son avis complémentaire du 18 juin 2025, le Conseil de Presse a proposé l’insertion 
d’un alinéa 2 nouveau à l’article 4, paragraphe 2, de la loi précitée du 30 juillet 2021 afin 
d’expliciter la prise en compte au titre de l’aide à l’activité rédactionnelle des dits « gérants-
journalistes ». 
 
La Commission fait droit à cette proposition en procédant aux modifications émargées ci-
dessus du présent dispositif.  
 
Amendement 14 – modification de l’article 20 initial (article 21 nouveau ; article 13bis à 
insérer dans la loi précitée du 30 juillet 2021)  
 
À l’article 20 initial, devenant l’article 21 nouveau, l’article 13bis nouveau est amendé comme 
suit : 
 
1° L’alinéa 2 est remplacé comme suit : 
 

« Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à 
l’article 2, point 2°, de la loi du 20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en 
place d’un régime d’aides de minimistoutes entreprises qui entretiennent entre 
elles au moins l’une des relations suivantes  :  
 
1° une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés 
d’une autre entreprise  ;  
2° une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres 
de l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre 
entreprise ; 
3° une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre 
entreprise en vertu d’un contrat conclu avec celle -ci ou en vertu d’une clause 
des statuts de celle -ci  ;  
4° une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, 
en vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette 
autre entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de 
celle -ci.  » ; 

 
2° À la suite de l’alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau prenant la teneur suivante : 
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« Les entreprises qui entretiennent au moins une des relations visées à l’alinéa 2 à 
travers une ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une 
entreprise unique. » ; 

 
3° À l’alinéa 3 initial, point 4°, devenant l’alinéa 4 nouveau, point 4°, le terme « admissibles » 
est remplacé par les termes « directement liés à l’édition, à l’autopromotion ou à l’innovation ; 
 
4° À la suite de l’alinéa 4 initial, devenant l’alinéa 5 nouveau, sont insérés les alinéas 6 et 7 
nouveaux prenant la teneur suivante : 
 

« La décision relative à l’octroi de l’aide suite à la demande d’aide ou de la réponse 
à un appel à projets n’est prise qu’après avoir demandé l’avis de la Commission 
« Aide à la presse ».  
 
Le montant de l’aide est fixé en fonction :  
 
1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias au 
Luxembourg ; 
2° de l’aide nécessaire pour réaliser le projet ;  
3° de la cohérence du plan d’affaires du projet et de la crédibilité des hypothèses qui 
y sont avancées ;  
4° de l’envergure financière du projet par rapport aux fonds propres de l’entreprise. ». 

 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État suggère, au lieu de renvoyer à la loi du 20 
décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides de minimis pour définir 
la notion d’« entreprise unique », de reprendre la définition en question dans le texte même. 
 
En outre, le Conseil d’État note que les « coûts admissibles » ne sont pas autrement définis 
et propose de mieux cadrer cette notion.  
 
Afin de donner suite à ces observations du Conseil d’État, la Commission décide de modifier 
la disposition sous rubrique de la manière esquissée ci-dessus.  
 
Amendement 15  – insertion  d’un  article 24 nouveau 
 
Il est inséré un article 24 nouveau prenant la teneur suivante : 
 

« Art. 24.  Les articles 15, 17 et 19 de la présente loi entrent en vigueur trois mois 
après la publication de la présente loi au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. ». 

 
Commentaire : 
 
Dans son avis du 1er juillet 2025, le Conseil d’État relève que la présente loi en projet ne 
contient ni de dispositions transitoires ni de précisions quant à son entrée en vigueur, la 
soumettant dès lors au droit commun et faisant en sorte que ses dispositions deviennent 
applicables en cours d’exercice. En ce que les différentes aides prévues par la loi précitée du 
30 juillet 2021 sont versées trimestriellement et annuellement et qu’il n’est pas explicité 
comment le versement périodique de ces aides sera affecté par l’entrée en vigueur du présent 
dispositif, le dispositif sous rubrique est source d’insécurité juridique et vaut une opposition 
formelle de la part du Conseil d’État à titre de considération générale. Afin de remédier à cela, 
le Conseil d’État suggère d’avoir recours soit à une entrée en vigueur au 1er janvier suivant la 
publication de la loi en projet une fois adoptée, soit d’introduire une disposition transitoire 
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permettant aux bénéficiaires actuels de continuer à percevoir les aides pour les périodes 
trimestrielles et annuelles en cours au moment de l’entrée en vigueur de la loi en projet.  
 
Afin de donner droit à cette observation, la Commission décide de prévoir une entrée en 
vigueur différée des dispositions de la présente loi en projet qui visent à modifier les critères 
d’octroi et la disposition transitoire prévus dans la loi précitée du 30 juillet 2021.  
 
 

* * * 
 
Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État 
les amendements exposés ci-dessus. 
 
J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des 
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à 
consulter. 
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée. 
 
 
 
 
 
 

(s.) Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 

 
 
 
 
 
Annexe : Texte coordonné du projet loi 8421 tel que modifié par la Commission  
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PROJET DE LOI 
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique , et portant 
modification  :  
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias ;  
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 

ouverte ;  
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme 

professionnel  
 
Chapitre 1 er – Modification de  la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 

dans les médias  
 
Art. 1 er. L’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias 
est modifié comme suit : 
 
1° Au point 6 sont apportées les modifications suivantes : 
 
a) La phrase liminaire est remplacée comme suit : 
 
« journaliste professionnel : toute personne qui exerce à titre de profession principale et 
moyennant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant 
qu’indépendant, auprès ou pour le compte d’une ou de plusieurs publications d’actualité 
politique et généraled’un ou de plusieurs éditeurs, qui consiste dans la collecte, l’analyse 
ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations, à condition que cette 
personne remplisse les conditions suivantes : » 
 
b) Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;  
 
c) Le point 4) est remplacé par la disposition suivante : 
 
« 4) n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en 
qualité d’éditeur. » ; 
 
2° À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10bis. publication d’actualité politique et générale : une publication constituée 
d’informations à caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à 
caractère plus général traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public 
large et varié ; ». 
 
Art. 2. À l’article 23, paragraphe 1 er, de la même loi, le terme «  professionnel  » est 
inséré après les termes « carte de journaliste  ». 
 
Art. 23. À l’article 25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes : 
 
1° Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes suivants : « , désignés 
par les milieux professionnelsjournalistes professionnels et les éditeurs, » ; 
2° Les termes « voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des milieux professionnels 
respectifs » sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses 
attributions ». 
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Art. 4. À l’article 26, alinéa 4, à l’intitulé de la section 4 et aux articles 27 et 28, alinéas 
1er et 2, de la même loi, les termes «  Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel  ». 
 
Art. 35. À l’article 29, de la même loi sont apportées les modifications suivantes  : 
 
1° Aux alinéas 1 er et 2, les termes «  Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel  » ; 
 
2° À l’ alinéa 4, de la même loi , première phrase, les termes «  arrêté grand-ducal » sont 
remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses attributions » et, 
à la deuxième phrase,  les termes  « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel  ». ; 
 
3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel  ». 
 
Art. 46. À l’article 33, paragraphe 2, alinéa 2, de la même loi, les termes « voie d’arrêté 
grand-ducal » sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans 
ses attributions ». 
 

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte  

 
Art. 57. L’article 1er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte est modifié comme suit : 
 
1° AuLe paragraphe 1er est modifié comme suit : 
 
a) lLes termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « l’Ombudsman, 
l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement » et les termes 
« , les autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ; 
 
2° Au paragraphe 1er b) sSont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit : 
 
« Les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les 
établissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes 
ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, 
le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour 
l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres 
professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au sens de l’article 3, point 6, de 
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias, ci-après 
« journalistes professionnels », un accès aux documents détenus relatifs à l’exercice d’une 
activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur 
mission d’intérêt général. 
 
On entend par « document » toutes informations disponibles enregistrées sous quelque 
forme que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent 
paragraphe. » ; 
 
32° À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations 
contenues dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres 
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée. 

8421 - Dossier consolidé : 157



13 
 

Toutefois, l’accès est refusé si la version expurgée du document sollicité est trompeuse ou 
vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge 
manifestement déraisonnable pour l’organisme. ». 
 
Art. 6. À l’article 2 de la même loi, les termes « la présente loi  » sont remplacés par les 
termes « l’article 1 er, paragraphe 1 er, alinéa 1 er ». 
 
Art. 78. À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, il est sont  insérés unles 
paragraphes 3 et 4 nouveaux, qui prendnent  la teneur suivante : 
 
« (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le 
document demandé. 

 
(4) L’organisme sollicité répond à la demande de communication du demandeur par 
l’envoi d’un accusé de réception qui comprend des indications par rapport au délai de 
traitement estimé.  ». 
 
Art. 89. L’article 5 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « de l’article 1er, paragraphe 3, ou » sont 
insérés après les termes « en application » et les termes « à caractère personnel d’autres 
personnes » sont remplacés par les termes « exclues du droit d’accès » ; 
 
2° À la suite de l’article 5, paragraphe 3, de la même loi, sontest  insérés lesun paragraphes 
4 et 5 nouveaux, libellés comme suit : 
 
« (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités 
tiennent compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des 
journalistes.  

 
(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme est 
réputé avoir rejeté la demande. ». 
 
Art. 910. L’article 7 de la même loi est modifié comme suit :  
 
1° Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
2° À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit : 
 
« 5. nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour 
permettre l’identification du document recherché. ». 
 
Art. 1011. À la suite de l’article 8 de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis nouveau, 
comprenant un article 8bis nouveau, libellé comme suit : 
 

« Chapitre Ibis – Voies de recours 
 
Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de 
communication d’un document, sont susceptibles d’un recours en réformation devant les 
juridictions administrativesle tribunal administratif. ». 
 
Art. 1112. À l’article 9 de la même loi, les termes « , ministre d’État » sont supprimés. 
 
Art. 1213. L’article 11 de la même loi est modifié comme suit : 
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1° Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « , ministre d’État » sont 
supprimés ; 
 
2° AuLe paragraphe 2, les termes « le président  » sont remplacés par les termes «  cette 
dernière  ». est remplacé comme suit  : 
 
« (2) Les organismes visés à l’article 1 er, paragraphe 1 er, qui sont mis en cause sont 
tenus de communiquer à la Commission d’accès aux documents, dans le délai prescrit 
par cette dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de 
refus ainsi que le document sollicité par le demandeur, nonobstant toute règle de 
confidentialité ou de secret professionnel leur étant applicable le cas échéant.  
 
La Commission d’accès aux documents prend toutes les mesures nécessaires pour 
assurer la confidentialité des documents transmis.  
 
Hormis les exceptions prévues par ou en vertu d’une loi, les membres de la 
Commission d’accès aux documents ainsi que les agents assurant le secrétariat de la 
Commission d’accès aux documents sont tenus de garder le secret des informations 
confidentielles reçues dans ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, sous 
peine des sanctions prévues à l’article 458 du Code pénal. Ce secret implique que les 
informations confidentielles qu’ils reçoivent à titre professionnel ne peuvent être 
divulguées à quelque personne ou autorité que ce soit, sans préjudice des cas 
relevant du droit pénal.  
 
Le présent paragraphe s’applique sans préjudice de la législation applicable aux 
pièces classifiées.  
 
La Commission d’accès aux documents peut convoquer un représentant de 
l’organisme concerné aux fins de recueillir des explications sur le document 
sollicité.  ». 
 
Chapitre 23 – Modification de  la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 

faveur du journalisme professionnel  
 
Art. 1314. À l’article 1er, alinéa 3, point 3°, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel, les termes « , à l’exception des éditeurs visés 
à l’article 13bis » sont insérés après le terme « électroniques ». 
 
Art. 13 bis . À l’article 2, point 3, de la même loi, sont apportées les modifications 
suivantes  : 
 
1° Le point -virgule est remplacé par un point final  ; 
 
2° À la suite des termes « liberté d’expression dans les médias  » sont insérés les 
termes suivants : « Est assimilé au journaliste l’éditeur, personne physique, qui 
participe personnellement et de manière continue à la collecte, l’analyse, ou le 
commentair e et le traitement journalistique d’informations et qui est reconnu par le 
Conseil de presse du Luxembourg en qualité de journaliste professionnel  ; ». 
 
Art. 1415. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° Au paragraphe 1er, point 3°, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ; 
 
2° Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes : 
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a) À la phrase liminaire, les termes « , et pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés 
après le terme « demande » ; 
 
b) Le point 1° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires 
ayant fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens 
du Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; » ; 
 
c) Le point 7° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« 7° consacrer la majorité de la surface totale à l’objet visé au point 1° ; » ; 
 
d) Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10° présenter un intérêt dépassant d’une façon manifeste les préoccupations d’une 
catégorie de lecteursne pas présenter un contenu majoritairement spécialisé dans un 
domaine non lié à l’actualité politique ou générale. ». 
 
Art. 1516. À la suite de l L’article 4, paragraphe 3,  de la même loi, il est inséré un 
paragraphe 4 nouveau libellé  est modifié  comme suit : 
 
1° Au paragraphe 2, à la suite de l’alinéa 1 er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé 
comme suit  : 
 
« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le statut 
d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, 
l'analyse, le commentaire ou le traitement journalistique d'informations, est assimilé 
au journaliste professionnel lié à l'éditeur par un contrat à durée indéterminée.  » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme 
suit  : 
 
« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ». 
 
Art. 1617. À l’article 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et 
pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 1718. À l’article 7 de la même loi, le paragraphe 2 est suppriméabrogé. 
 
Art. 1819. À l’article 9, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et pendant toute la 
période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 1920. L’article 13 de la même loi est modifié comme suit : 
 
1° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit : 
 
« En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence. » ;  
 
2° Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante : 
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« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à 
1 600 000 euros. » ; 
 
3° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76de 
la cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varient en fonction de l’évolution de 
celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne 
un ajustement correspondant des limites pour l’exercice budgétaire suivant. ». 
 
Art. 2021. À la suite de l’article 13 de la même loi, il est inséré un chapitre 7bis nouveau, 
comprenant un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante : 
 

« Chapitre 7bis – Aide de minimis 
 
Art. 13bis. Aide de minimis 
 
Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias 
du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le 
plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à l’article 2, point 
2°, de la loi du 20 décembre 2019 ayant pour objet la mise en place d’un régime d’aides 
de minimistoutes entreprises qui entretiennent entre elles au moins l’une des relations 
suivantes  :  
 
1° une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une 
autre entreprise  ;  
2° une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de 
l’organe d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise  ; 
3° une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise 
en vertu d’un contrat conclu avec celle -ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle -
ci  ;  
4° une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en 
vertu d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre 
entreprise, la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle -ci. 
 
Les entreprises qui entretiennent au moins une des relations visées à l’alinéa 2 à 
travers une ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une 
entreprise unique.  
 
Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les 
informations suivantes : 
 
1° le nom de l’éditeur requérant ; 
2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ; 
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ; 
4° une liste des coûts admissiblesdirectement liés à l’édition, à l’autopromotion ou à 
l’innovation du projet ; 
5° tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du 
projet ;  
6° une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues 
au cours des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours. 
 
L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital. 
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La décision relative à l’octroi de l’aide suite à la demande d’aide ou de la réponse à un 
appel à projets n’est prise qu’après avoir demandé l’avis de la Commission «  Aide à 
la presse  ».  
 
Le montant de l’aide est fixé en fonction :  
 
1° de la contribution ou de la plus- value du projet pour le pluralisme des médias au 

Luxembourg ; 
2° de l’aide nécessaire pour réaliser le projet  ;  
3° de la cohérence du plan d’affaires du projet et de la crédibilité des hypothèses qui 

y sont avancées ;  
4° de l’envergure financière du projet par rapport aux fonds propres de l’entreprise.  
 
Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi 
de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable. 
 
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées 
conformément à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros 
par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres 
aides d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue 
par le régime applicable. ». 
 
Art. 2122. À l’article 14 de la même loi sont apportées les modifications suivantes : 
 
1° Au paragraphe 4, point 1°, les termes « Service des médias et des communications » sont 
remplacés par les termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique 
numérique » ;  
 
2° Au paragraphe 5, les termes « Service des médias et des communications » sont 
remplacés par les termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique 
numérique » ; 
 
3° Au paragraphe 7, les termes « Service des médias et des communications » sont 
remplacés par les termes suivants : « Service des médias, de la connectivité et de la politique 
numérique »., paragraphes 4, point 1°, 5 et 7, de la même loi, les termes « Service des 
médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias, de la 
connectivité et de la politique numérique ». 
 
Art. 2223. L’article 20, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
1° À l’alinéa 1er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes 
« jusqu’au 31 décembre 2027 » ; 
 
2° À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit : 
 
« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote 
d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci. 
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un 
ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition 
entre en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ». 
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Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 de la présente loi entrent en vigueur  trois mois après 
la publication de la présente loi  au Journal officiel du Grand- Duché de Luxembourg .  
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Réf. : AV26-15-PL8421 

  

 

Projet de loi n° 8421 sur la promotion du journalisme 
professionnel et du débat démocratique et portant 
modification  : 1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté 
d’expression dans les médias  ; 2° de la loi modifiée du 14 
septembre 2018 relative à une administratio n transparente et 
ouverte  ; 3° de la loi du 31 juillet 2021 relative à un régime 
d’aides en faveur du journalisme professionnel  
 
Avis du Syndicat des Villes et Communes Luxembourgeoises  

 

I. Remarques générales  

Le projet de loi n° 8421, qui a été déposé auprès de la Chambre des Députés en date du 
24 juillet 20241, a, au moment de l’établissement du présent avis du SYVICOL, fait l’objet 
d’amendements gouvernementaux et parlementaires.  

Il a également fait l’objet de plusieurs avis, dont le dernier en date est l’avis complémentaire du 
Conseil d’Etat du 3 février 2026. 

Alors que le projet de loi en question vise, entre autres, à modifier la loi modifiée du 
14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte (ci-après, la « loi 
ATO »), législation qui concerne également le secteur communal (communes, syndicats de 
commune et établissements publics placés sous la surveillance des communes), le SYVICOL 
saisit l’opportunité de communiquer sa position, tout en regrettant qu’il n’ait pas été consulté 
officiellement dans le cadre de la procédure législative, alors que, dans l’accord de coalition, le 
gouvernement s’est clairement prononcé en faveur d’une consultation obligatoire de l’organe 
représentant les communes2. 

Il est à noter que la Commission d’accès aux documents (ci-après, la « CAD »), organisme prévu 
par la loi précitée du 14 septembre 2008, comporte, en son sein, un membre effectif et deux 
membres suppléants nommés sur proposition du SYVICOL3. 

La CAD, qui est active depuis 2019, a rendu plusieurs conseils et avis qui concernent les 
communes.  

 

1 https://www.chd.lu/fr/dossier/8421 
2 Accord de coalition 2023-2028, p. 17 : « Le Gouvernement soutient l'inscription dans la loi de la consultation obligatoire 
du Syvicol pour tous les projets de loi et réglementations concernant les communes, à l’instar des dispositions similaires 
des chambres professionnelles. Il est crucial de prendre en considération les intérêts et les besoins des communes. » 
3 https://cad.gouvernement.lu/fr.html 
 

SY VICOL
Syndicat des Villes et
Communes Luxembourgeoises

Syndicat des Villes et
Communes Luxembourgeoises
3, rue Guido Oppenheim
L-2263 Luxembourg

T +352 44 36 58 - 1
E info@syvicol.lu
www.syvicol.lu

8421 - Dossier consolidé : 171

https://www.chd.lu/fr/dossier/8421
https://cad.gouvernement.lu/fr.html


 

2 

Un des objectifs du projet de loi est, selon l’exposé des motifs4, d’ « introduire un droit d’accès 
spécifique aux informations pour les journalistes professionnels et de rendre le cadre légal 
national conforme aux prescriptions de la Convention du Conseil de l’Europe sur l’accès aux 
documents publics (« Convention de Tromsø ») ». 

II. Eléments- clés  

�x Le SYVICOL se prononce pour une dissociation des modifications des lois 
modifiées précitées des 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias et 
14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte, tout en 
se prononçant en faveur de l’amélioration de la communication et du flux 
d’informations entre les communes et la presse (article 1er, paragraphe 1er, alinéa 
2 projeté de la loi précitée du 14 septembre 2018). 

�x Il estime que les termes « dans les limites du raisonnable » peuvent prêter à 
confusion et demande par conséquent à ce que la disposition projetée soit 
davantage circonscrite, le cas échéant, que le commentaire de l’article soit 
complété (article 4, paragraphe 3 projeté de la même loi). 

�x Le SYVICOL se demande ce qu’il se passe lorsque l’organisme sollicité n’a pas 
communiqué le document endéans le délai de traitement estimé prévu à l’article 4, 
paragraphe 4 projeté relatif à l’accusé de réception de la demande de document et 
à l’indication du délai de traitement estimé (article 4, paragraphe 4 projeté de la 
même loi).  

�x Il se demande en outre si la disposition relative à l’accusé de réception ne perd 
pas, en partie, de sa pertinence, alors que des délais maximaux pour 
communiquer les documents demandés ou un refus sont d'ores et déjà prévus par 
la loi précitée du 14 septembre 2018 (articles 4, paragraphe 4 projeté et 5 projeté 
de la même loi). 

�x Le SYVICOL se demande s’il ne convient pas de prévoir un cas d’exclusion 
supplémentaire du droit d’accès, qui consisterait à couvrir les communications 
entre autorités publiques (article 7 projeté de même loi). 

III. Remarques article par article  

Le SYVICOL procède, dans le cadre du présent avis, à des observations article par article, tels 
qu’amendés par les amendements gouvernementaux précités du 2 janvier 2026. 

Modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias  

Articles 1 à 6 du projet de loi (tels qu’amendés)  

Sans commentaire 

 

4 https://wdocs-pub.chd.lu/docs/Dossiers_parlementaires/8421/20250515_Dep%C3%B4t.pdf, cf. à ce titre les pp. 5 et 6 
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Modification de la loi  modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte  

Article 7 du projet de loi (tel qu’amendé)  

L’article 7 modifie sur plusieurs points l’article 1er de la loi précitée du 14 septembre 2018.  

En premier lieu, certains termes sont remplacés (c’est le cas du terme « Médiateur » par les 
termes suivants : « Ombudsman, Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, Centre pour l’égalité 
de traitement »), voire rajoutés à l’énumération du paragraphe 1er (mention des « autorités 
judiciaires »). 

En second lieu, deux nouveaux alinéas sont rajoutés au même paragraphe :  

1) en vue de prévoir la possibilité pour les journalistes professionnels d’avoir accès aux 
documents détenus relatifs à l’exercice d’une activité administrative, et 

2) en vue de définir la notion de « document », à savoir « toutes informations enregistrées sous 
quelque forme que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent 
paragraphe ».  

En troisième lieu, un troisième paragraphe est prévu à la suite du paragraphe 2 traitant des 
exceptions au droit d’accès, afin de permettre aux organismes du paragraphe 1er de 
communiquer une version expurgée des documents sollicités, lorsque ces derniers contiennent 
des informations relevant des exceptions du paragraphe 2.  

Pour ce qui concerne l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 2 projeté, le SYVICOL rejoint la Chambre 
de Commerce dans son avis du 20 janvier 2025 et son avis complémentaire du 8 mai 2025 en 
craignant qu’une disposition spécifique pour les journalistes professionnels cause des problèmes 
d’interprétation. Il plaide dès lors pour une dissociation des modifications des lois modifiées 
précitées des 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias et 14 septembre 2018 
relative à une administration transparente et ouverte. 

En effet, outre le fait qu’il n’existe pas de régime spécifique aux journalistes professionnels (les 
auteurs du projet de loi ayant choisi d’incorporer les modifications en vue de faciliter l’accès des 
journalistes professionnels dans le corpus de la loi précitée du 14 septembre 2018, ce qui, du 
coup, élargit le régime général applicable jusqu’à ce jour à l’ensemble des personnes physiques 
et personnes morales), le SYVICOL se demande si l’agencement de certaines dispositions est 
forcément heureux. 

Il en va ainsi de l’agencement de l’article 1er, paragraphe 1er, alinéa 2 projeté (« (…) un accès 
aux documents détenus relatifs à l’exercice d’une activité administrative et qui permettent aux 
journalistes professionnels de remplir leur mission d’intérêt général » et de l’article 3 de la loi 
précitée du 14 septembre 2018 (« (…) à toute personne physique ou morale qui en fait la 
demande sans que celle-ci ne soit obligée de faire valoir un intérêt »).  

En réalité, plus que d’une introduction d’un régime spécifique aux journalistes professionnels, il 
s’agit tout simplement de l’adaptation du droit national en vue de la signature et de la ratification 
de la Convention de Tromsø.  
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Il convient enfin de préciser que le SYVICOL se prononce en faveur de l’amélioration de la 
communication et du flux d’informations entre les communes et les médias, thématique qui a 
d’ailleurs été abordée au cours d’un échange qui a eu lieu entre le SYVICOL et les représentants 
de la presse le 2 février 20265. Plusieurs engagements ont été pris, dont deux qui rejoignent des 
modifications / amendements pris dans le cadre du projet de loi n° 8421 :  

a) importance que les communes se donnent des règles internes en matière de traitement 
efficient des demandes d’information (avec des délais, l’indication à la presse d’une personne 
de contact, notamment) ; 

b) importance de rapidement indiquer, lorsqu’une réponse immédiate à un journaliste 
professionnel n’est pas possible de la part de la commune, le moment auquel l’information sera 
fournie. 

Article 8 du projet de loi (tel qu’amendé)  

L’article 8 insère deux nouveaux paragraphes à la suite du paragraphe 2 de l’article 4 de la loi 
précitée du 14 septembre 2018. Selon le nouveau paragraphe 3, l’organisme sollicité aide, dans 
les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le document demandé. Le nouveau 
paragraphe 4 prévoit quant à lui que l’organisme sollicité réponde à la demande de 
communication du demandeur par l’envoi d’un accusé de réception qui comprend des indications 
par rapport au délai de traitement estimé. 

Par rapport au nouveau paragraphe 3, le SYVICOL regrette l’emploi des termes « dans les 
limites du raisonnable », et se demande s’il ne convient pas de préciser ce qu’il convient 
d’entendre par l’expression en question.  

En effet, le commentaire de l’article 7 du projet de loi n°8421, tel que déposé, précise : « (…) 
Cette aide vise une orientation du demandeur et ne doit pas dépasser les limites du raisonnable 
en termes d’investissement en ressources et en temps ».  

Le rapport explicatif de la Convention de Tromsø précise pour sa part6 que l’ « autorité a une 
certaine marge d’appréciation pour déterminer dans quelle mesure il est raisonnable de fournir 
une aide. Cette aide est particulièrement importante lorsque le demandeur est handicapé, illettré 
ou un étranger maîtrisant mal ou pas la langue. »   

Le rapport de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, des 
Communications et de l’Espace par rapport au projet de loi n° 6810 relative à une administration 
transparente et ouverte du 4 juillet 2018 précise, quant aux principes régissant l’introduction 
d’une demande d’accès7 : « La demande doit être introduite par écrit auprès de l’autorité 
publique. Le demandeur doit indiquer le plus d’éléments possibles afin de permettre à 
l’administration d’identifier le document qui correspond au but recherché. » 

 

5 https://www.syvicol.lu/fr/actualites/ficheactualites/2026-02-06/echange-du-syvicol-avec-des-representants-de-la-
presse 
 
6 https://rm.coe.int/16800d38c5 , pp. 8 et 9 (points 44 à 46) 
7 https://wdocs-pub.chd.lu/docs/Dossiers_parlementaires/6810/20250515_RapportCommission.pdf , p. 13 
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Le SYVICOL se demande par conséquent, et au vu des extraits de rapports et commentaires 
reproduits ci-dessus, s’il ne convient pas de davantage circonscrire le recours à l’aide de 
l’organisme sollicité par le demandeur, en tenant compte des facultés, aptitudes, compétences 
etc. du demandeur, ou du moins, d’en faire mention dans le commentaire des articles. A défaut, 
cela reviendrait à « remettre en cause » les principes régissant l’introduction d’une demande 
d’accès. Le SYVICOL craint en effet que cela pourrait conduire certains demandeurs, qui ont 
pourtant toutes les compétences pour rédiger correctement et précisément leur demande 
d’accès aux documents, à négliger la rédaction de cette dernière. 

Le SYVICOL se demande en outre comment il faudrait agencer les étapes concernant d’une part 
l’invitation à préciser la demande (qui entraîne une suspension du délai) et d’autre part l’aide 
pour identifier le document pertinent.  

Il estime que l’accusé de réception et l’indication du délai de traitement estimé devraient pouvoir 
se faire par voie postale ou par voie électronique, idéalement selon la façon dont le demandeur 
a contacté la commune. 

Le SYVICOL n’a pas d’observation supplémentaire à faire, mises à part celles qu’il évoque dans 
le cadre de l’article 9 du projet de loi (tel qu’amendé). 

Article 9 du projet de loi (tel qu’amendé)  

L’article 9 vise deux types de modifications au niveau de l’article 5 de la loi précitée du 
14 septembre 2018 : 

D’abord, la modification du paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, avec un renvoi au nouveau 
paragraphe 3 de l’article 1er et le remplacement des termes « à caractère personnel d’autres 
personnes » par « exclues du droit d’accès ». 

Ensuite, l’insertion, à la suite du paragraphe 3, d’un paragraphe 4, selon lequel, à défaut de 
communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er, alinéa 1er (soit :   
dans les meilleurs délais ou dans le délai d’un mois suivant la réception de la demande), ou le 
cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, (prorogation du premier délai, d’un 
délai supplémentaire d’un mois), l’organisme est réputé avoir rejeté la demande.  

Le SYVICOL se demande ce qu’il se passe lorsque l’organisme sollicité n’a pas communiqué le 
document endéans le délai de traitement estimé prévu à l’article 4, paragraphe 4 projeté relatif 
à l’accusé de réception de la demande de document et à l’indication du délai de 
traitement estimé ?  Il suppose que, dans ce cas également, l’organisme est supposé avoir rejeté 
la demande (dès lors, pourquoi ne pas prévoir la disposition en question à l’article 9 du projet de 
loi, soit à l’article 5 de la loi précitée du 14 septembre 2018 ?). 

De plus, selon le commentaire de l’amendement parlementaire, la disposition projetée a été 
introduite afin de tenir compte de l’opposition formelle de la Haute Corporation à l’encontre de la 
disposition projetée relative aux « besoins particuliers » des journalistes professionnels (à cause 
de l’article 10 de la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales) et en vue de garantir un accès effectif aux documents.  
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Le SYVICOL estime pour sa part que l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er de la loi précitée du 
14 septembre 2018 (ou à l'article 5, paragraphe 2, alinéa 1er de la même loi), tel que formulé 
actuellement, est amplement suffisant. 

La disposition projetée aurait, selon lui, plus de pertinence dans le cadre d’une dissociation des 
modifications des lois précitées du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias et du 
14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte. 

Article 10 du projet de loi (tel qu’amendé)  

L’article 10 prévoit l’insertion à l’article 7 de la loi précitée du 14 septembre 2018, d’un nouveau 
point 5 pour prévoir un cas de refus supplémentaire de demande de communication, à savoir 
lorsque nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour 
permettre l’identification du document recherché. 

Le SYVICOL se demande toutefois s’il ne convient pas de prévoir un cas d’exclusion 
supplémentaire du droit d’accès, qui consisterait à couvrir les communications entre autorités 
publiques8, ou plus précisément, les « délibérations […] entre autorités publiques concernant 
l’examen d’un dossier », dont il est mention à l’article 3, paragraphe 1er, alinéa k) de la 
Convention de Tromsø.  

Le SYVICOL ignore si l’article 7 de la loi précitée du 14 septembre 2018 est l’endroit approprié 
pour ce faire, ou si l’article 1er de la même loi l’est davantage, mais il estime que cela pourrait 
davantage motiver les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er projeté, de s’adresser à la 
CAD en garantissant un espace de libre expression. Il n’est de plus pas certain que les 
dispositions de la loi modifiée du 14 septembre 2018 (dans leur future teneur) mettent les 
organismes en question (en réalité, ceux qui sont externes à l’administration gouvernementale, 
car les communications internes sont prévues par la loi) à l’abri d’une demande d’accès relative 
aux communications entre autorités publiques... 

Article 11 du projet de loi (tel qu’amendé)  

Selon l’article 11 du projet de loi, un nouveau chapitre Ibis traitant des voies de recours 
comprenant un nouvel article 8bis, est inséré dans la loi précitée du 14 septembre 2018. Il prévoit 
un recours en réformation devant le tribunal administratif en cas de décision de refus de faire 
droit, en tout ou en partie, à une demande de communication d’un document.   

Pas de commentaire particulier.  

Article 12 du projet de loi (tel qu’amendé)  

Sans commentaire. 

Article 13 du projet de loi (tel qu’amendé)  

L’article 13 vise essentiellement à remplacer le paragraphe 2 de l’article 11 de la loi précitée du 
14 septembre 2018 pour y prévoir des dispositions relatives au fonctionnement de la CAD. Sont 
ainsi prévues : 

 

8 Telles que définies par la Convention de Tromsø – article 1er, paragraphe 2, point a), littera i) du Titre 1er 

8421 - Dossier consolidé : 176



 

7 

1) la communication obligatoire à la CAD par l’organisme dont la décision de refus a été mise en 
cause, des éléments de droit et de fait sous-tendant cette décision ainsi que du document 
sollicité par le demandeur et ce, dans le délai imparti par la CAD ; 

2) la prise de mesures par la CAD garantissant la confidentialité des documents transmis ainsi 
que la confidentialité qui s’impose aux membres de la CAD ainsi qu’aux agents assurant le 
secrétariat dans ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions ;    

3) la possibilité pour la CAD de convoquer un représentant de l’organisme dont la décision de 
refus a été mise en cause, afin de l’entendre. 

Pour ce qui concerne le point 1), le SYVICOL se demande s’il ne convient pas de compléter les 
termes « ainsi que » par les termes « le cas échéant », alors que l’article 7, point 5. projeté 
prévoit désormais un cas de refus de communication supplémentaire, celui de la demande qui 
demeure trop vague pour permettre l’identification du document recherché. 

Le SYVICOL se demande en outre, s’il convient de ne pas de prévoir la possibilité d’avoir recours 
à des visioconférences dans le cadre du troisième point, les agendas des différents 
protagonistes pouvant être chargés et les délais étant relativement courts. 

Modification de la loi modifiée du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur 
d’un journalisme professionnel   

Articles 14 à 24 du projet de loi (tels qu’amendés) 

Sans commentaire. 

Adopté unanimement par le comité du SYVICOL, le 20 avril 2026 
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Luxembourg, le 13 mai 2026

Objet : 8421 Projet de loi sur la promotion du journalisme professionnel et du
débat démocratique et portant modification :
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les
médias ;
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une
administration transparente et ouverte ;
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du
journalisme professionnel

Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après deux amendements au projet de loi sous rubrique,
adoptés par la Commission des Médias et des Communications (ci-après « Commission »)
lors de sa réunion du 12 mai 2026.

Je joins en annexe, à toutes fins utiles, un texte coordonné du projet de loi sous rubrique
reprenant les amendements parlementaires (figurant en caractères gras et soulignés ) et
les propositions de texte formulées par le Conseil d’État dans son avis complémentaire du 3
février 2026 que la Commission a fait siennes (figurant en caractères soulignés).

*

I. Observation préliminaire

Observations d’ordre légistique et propositions de texte

Lors de sa réunion du 5 mai 2026, la Commission décide de donner suite aux observations
d’ordre légistique et de faire siennes les propositions de texte reprises dans l’avis
complémentaire du Conseil d’État du 3 février 2026.

L’observation d’ordre légistique relative à l’article 24 n’est reprise qu’en partie au vu de
l’amendement afférent.

Redressement d’erreurs matérielles

Dossier suivi par Noah Louis
Service des commissions
Tel. : +352 466 966 340
Courriel : nlouis@chd.lu

Monsieur le Président
du Conseil d’État
5, rue Sigefroi
L-2536 Luxembourg
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La Commission décide de redresser deux erreurs matérielles en insérant un point-virgule in
fine à l’article 1er, point 1°, lettre a) et en faisant figurer l’ajout « bis » dans « chapitre Ibis » en
italique ; ces redressements sont consignés par un double soulignage.

*

II. Amendements

Amendement 1 – insertion d’un point 2° nouveau à l’article 7

À l’article 7, il est inséré un point 2° nouveau, libellé comme suit :

« 2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des
Députés » ;
b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ; ».

Commentaire :

Afin d’éviter toute équivoque dans l’interprétation et l’application de loi modifiée du 14
septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte en ce qui concerne la
valeur normative du Règlement de la Chambre des Députés, la Commission décide d’insérer
par le biais du présent amendement des précisions à l’article 1er, paragraphe 2, de la loi
précitée du 14 septembre 2018.

Partant, en sus du fait que le Règlement de la Chambre des Députés est considéré avoir une
valeur équipollente à une loi, la Commission considère nécessaire de préciser expressément
que sont exclus du droit d’accès, les documents relatifs « à un secret ou une confidentialité
protégés […] par le Règlement de la Chambre des Députés » ainsi que ceux relatifs « à la
confidentialité de délibérations […] de la Chambre des Députés ».

Suite à l’insertion d’un point 2° nouveau, le point subséquent est renuméroté en conséquence.

Amendement 2 – modification de l’article 24

À l’article 24, les mots « trois mois après » sont remplacés par les mots « le 1er janvier de
l’année qui suit ».

Commentaire :

La présente modification vise à donner suite à l’observation afférente du Conseil d’État dans
son avis complémentaire du 3 février 2026 prévoyant que l’entrée en vigueur des dispositions
visées est fixée au 1er janvier de l’année qui suit la publication de la présente loi en projet.

* * *

Au nom de la Commission, je vous saurais gré de bien vouloir faire aviser par le Conseil d’État
les amendements exposés ci-dessus.
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J’envoie copie de la présente à la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des
Relations avec le Parlement, avec prière de transmettre les amendements aux instances à
consulter.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

(s.) Claude Wiseler
Président de la Chambre des Députés

Annexe : Texte coordonné du projet loi n° 8421 tel que modifié par la Commission
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PROJET DE LOI
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant
modification :
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias ;
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et

ouverte ;
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme

professionnel

Chapitre 1 er – Modification de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression
dans les médias

Art. 1 er. L’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias
est modifié comme suit :

1° Au point 6 sont apportées les modifications suivantes :

a) La phrase liminaire est remplacée comme suit :

« journaliste professionnel : toute personne qui exerce à titre de profession principale et
moyennant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant
qu’indépendant, auprès ou pour le compte d’un ou de plusieurs éditeurs, qui consiste dans
la collecte, l’analyse ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations, à
condition que cette personne remplisse les conditions suivantes : » ;

b) Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;

c) Le point 4) est remplacé par la disposition suivante :

« 4) n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en
qualité d’éditeur. » ;

2° À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit :

« 10bis. publication d’actualité politique et générale : une publication constituée
d’informations à caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à
caractère plus général traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public
large et varié ; ».

Art. 2.  À l’article 23, paragraphe 1er, deuxième phrase, de la même loi, le terme
« professionnel » est inséré après les termes « carte de journaliste ».

Art. 3.  À l’article 25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes « , désignés par les
journalistes professionnels et les éditeurs, » ;
2° Les termes « voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des milieux professionnels
respectifs » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses
attributions ».

Art. 4. À l’article 26, alinéa 4, à l’intitulé de la section 4 et aux articles 27 et 28, alinéas 1er et
2, de la même loi, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes
de journaliste professionnel ».
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Art. 5.  À l’article 29 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :

1° Aux alinéas 1er et 2, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes
« cartes de journaliste professionnel » ;

2° À l’alinéa 4 sont apportées les modifications suivantes :

a) À la première phrase, les termes « arrêté grand-ducal » sont remplacés par les termes
« le ministre ayant les Médias dans ses attributions » et, à ;
b) À la deuxième phrase, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes
« cartes de journaliste professionnel » ;

3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes
de journaliste professionnel ».

Art. 6.  À l’article 33, paragraphe 2, alinéa 2, de la même loi, les termes « voie d’arrêté grand-
ducal » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Chapitre 2 – Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une
administration transparente et ouverte

Art. 7.  L’article 1er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration
transparente et ouverte est modifié comme suit :

1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) Les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « l’Ombudsman, l’Ombudsman
fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement » et les termes « , les
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ;

b) Sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit :

« Les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les
établissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes
ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés,
le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour
l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres
professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au sens de l’article 3, point 6, de
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias, ci-après
« journalistes professionnels », un accès aux documents détenus relatifs à l’exercice d’une
activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur
mission d’intérêt général.

On entend par « document » toutes informations enregistrées sous quelque forme que ce
soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ;

2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des
Députés » ;
b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ;

2°3° À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :
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« (3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations
contenues dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée.
Toutefois, l’accès est refusé si la version expurgée du document sollicité est trompeuse ou
vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge
manifestement déraisonnable pour l’organisme. ».

Art. 8.  À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, sont insérés les paragraphes 3
et 4 nouveaux, qui prennent la teneur suivante :

« (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le
document demandé.

(4) L’organisme sollicité répond à la demande de communication du demandeur par l’envoi
d’un accusé de réception qui comprend des indications par rapport au délai de traitement
estimé. ».

Art. 9.  L’article 5 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « de l’article 1er, paragraphe 3, ou » sont
insérés après les termes « en application » et les termes « à caractère personnel d’autres
personnes » sont remplacés par les termes « exclues du droit d’accès » ;

2° À la suite de l’article 5,du paragraphe 3, de la même loi, est inséré un paragraphe 4
nouveau, libellé comme suit :

« (4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er,
l’organisme est réputé avoir rejeté la demande. ».

Art. 10.  L’article 7 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ;

2° À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit :

« 5. nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour
permettre l’identification du document recherché. ».

Art. 11.  À la suite de l’article 8 de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis nouveau,
comprenant un article 8bis nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre Ibis – Voies de recours

Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de
communication d’un document sont susceptibles d’un recours en réformation devant le
tribunal administratif. ».

Art. 12.  À l’article 9 de la même loi, les termes « , ministre d’État » sont supprimés.

Art. 13.  L’article 11 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « , ministre d’État » sont
supprimés ;
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2° Le paragraphe 2 est remplacé comme suit :

« (2) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, qui sont mis en cause sont tenus
de communiquer à la Commission d’accès aux documents, dans le délai prescrit par cette
dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de refus ainsi que
le document sollicité par le demandeur, nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret
professionnel leur étant applicable le cas échéant.

La Commission d’accès aux documents prend toutes les mesures nécessaires pour assurer
la confidentialité des documents transmis.

Hormis les exceptions prévues par ou en vertu d’une loi, les membres de la Commission
d’accès aux documents ainsi que les agents assurant le secrétariat de la Commission
d’accès aux documents sont tenus de garder le secret des informations confidentielles
reçues dans ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, sous peine des sanctions
prévues à l’article 458 du Code pénal. Ce secret implique que les informations confidentielles
qu’ils reçoivent à titre professionnel ne peuvent être divulguées à quelque personne ou
autorité que ce soit, sans préjudice des cas relevant du droit pénal.

Le présent paragraphe s’applique sans préjudice de la législation applicable aux pièces
classifiées.

La Commission d’accès aux documents peut convoquer un représentant de l’organisme
concerné aux fins de recueillir des explications sur le document sollicité. ».

Chapitre 3 – Modification de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en
faveur du journalisme professionnel

Art. 14.  À l’article 1er, alinéa 3, point 3°, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides
en faveur du journalisme professionnel, les termes « , à l’exception des éditeurs visés à
l’article 13bis » sont insérés après le terme « électroniques ».

Art. 15.  L’article 3 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er, point 3°, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ;

2° Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :

a) À la phrase liminaire, les termes « , et pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés
après le terme « demande » ;

b) Le point 1° est remplacé par la disposition suivante :

« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires
ayant fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens
du Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; » ;

c) Le point 7° est remplacé par la disposition suivante :

« 7° consacrer la majorité de la surface totale à l’objet visé au point 1° ; » ;

d) Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ;

e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit :
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« 10° ne pas présenter un contenu majoritairement spécialisé dans un domaine non lié à
l’actualité politique ou générale. ».

Art. 16.  L’article 4 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 2, à la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme
suit :

« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le statut
d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, l'analyse,
le commentaire ou le traitement journalistique d'informations, est assimilé au journaliste
professionnel lié à l'éditeur par un contrat à durée indéterminée. » ;

2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ».

Art. 17.  À l’article 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et pendant
toute la période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 18.  À l’article 7 de la même loi, le paragraphe 2 est abrogé.

Art. 19.  À l’article 9, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et pendant toute la
période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 20.  L’article 13 de la même loi est modifié comme suit :

1° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit :

« En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence. » ;

2° Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante :

« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à
1 600 000 euros. » ;

3° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76
de la cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varient en fonction de l’évolution
de celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours
entraîne un ajustement correspondant des limites pour l’exercice budgétaire suivant. ».

Art. 21.  À la suite de l’article 13 de la même loi, il est inséré un chapitre 7bis nouveau,
comprenant un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante :

« Chapitre 7bis – Aide de minimis

Art. 13bis. Aide de minimis

Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias
du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le
plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.
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Par « entreprise unique », on entend toutes entreprises qui entretiennent entre elles au
moins l’une des relations suivantes :

1° une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre
entreprise ;
2° une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe
d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise ;
3° une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en
vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci ;
4° une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu d’un
accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la majorité
des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Les entreprises qui entretiennent au moins une des relations visées à l’alinéa 2 à travers une
ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une entreprise unique.

Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les
informations suivantes :

1° le nom de l’éditeur requérant ;
2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ;
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ;
4° une liste des coûts directement liés à l’édition, à l’autopromotion ou à l’innovation du
projet ;
5° tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du
projet ;
6° une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a reçues
au cours des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours.

L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital.

La décision relative à l’octroi de l’aide suite à la demande d’aide ou de la réponse à un appel
à projets n’est prise qu’après avoir demandé l’avis de la Commission « Aide à la presse ».

Le montant de l’aide est fixé en fonction :

1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias au
Luxembourg ;

2° de l’aide nécessaire pour réaliser le projet ;
3° de la cohérence du plan d’affaires du projet et de la crédibilité des hypothèses qui y sont

avancées ;
4° de l’envergure financière du projet par rapport aux fonds propres de l’entreprise.

Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi
de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable.

Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées
conformément à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros
par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres
aides d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue
par le régime applicable. ».
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Art. 22.  À l’article 14, paragraphes 4, point 1°, 5 et 7, de la même loi, les termes « Service
des médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias,
de la connectivité et de la politique numérique ».

Art. 23.  L’article 20, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :

1° À l’alinéa 1er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes
« jusqu’au 31 décembre 2027 » ;

2° À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :

« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote
d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci.
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un
ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition
entre en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ».

Chapitre 4 – Mise en vigueur

Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 de la présente loi entrent en vigueur trois mois aprèsle 1 er

janvier de l’année qui suit laleur publication de la présente loi au Journal officiel du Grand-
Duché de Luxembourg.
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CONSEIL D’ÉTAT 
=============== 
N° CE : 61.919 
N° dossier parl. : 8421 

Projet de loi 
 

sur la promotion du journalisme professionnel et du débat 
démocratique et portant modification : 
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression 

dans les médias ; 
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 

administration transparente et ouverte ; 
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en 

faveur du journalisme professionnel 
 

 
Deuxième avis complémentaire du Conseil d’État  

(10 juin 2026) 
 

Par dépêche du 13 mai 2026, le président de la Chambre des députés a 
soumis à l’avis du Conseil d’État deux amendements parlementaires au projet 
de loi sous rubrique, adoptés par la Commission des médias et des 
communications lors de sa réunion du 12 mai 2026. 

 
Le texte des amendements parlementaires était accompagné 

d’observations préliminaires, d’un commentaire pour chacun des 
amendements ainsi que d’un texte coordonné du projet de loi reprenant les 
amendements proposés, figurant en caractères gras et soulignés, et les 
observations d’ordre légistique du Conseil d’État que la commission 
parlementaire a faites siennes, figurant en caractères soulignés.  

 
 

Considérations générales 
 
Le Conseil d’État prend acte des observations préliminaires et note que 

la commission parlementaire a décidé de donner suite aux observations 
d’ordre légistique et de faire siennes les propositions de texte formulées par 
le Conseil d’État dans son avis du 3 février 2026. Il peut également marquer 
son accord avec le redressement des erreurs matérielles mentionnées. 

 
 

Examen des amendements 
 
Amendement 1 
 
Sans observation. 

 
Amendement 2 

 
Dans son avis du 3 février 2026, le Conseil d’État avait maintenu son 

opposition formelle à l’égard de l’article 24 en raison du fait que les 
modifications visées par l’entrée en vigueur prévue contrevenaient au 
principe de sécurité juridique en présence d’une entrée en vigueur différée de 

8421 - Dossier consolidé : 190



2 

trois mois, qui, si elle a lieu en cours d’année, ne constitue pas une solution à 
la problématique de la rétroactivité de facto. Par l’amendement sous examen, 
l’entrée en vigueur des dispositions concernées est fixée au 1er janvier de 
l’année qui suit leur publication au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg, de sorte que le Conseil d’État est en mesure de lever 
l’opposition formelle qu’il avait formulée. Il recommande toutefois de rédiger 
l’article 24 comme suit : 

« Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 entrent en vigueur le 1er janvier 
de l’année qui suit celle de leur publication au Journal officiel du 
Grand-Duché de Luxembourg. » 
 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 19 votants, 

le 10 juin 2026. 
 
Le Secrétaire général,    Le Président, 
 
s. Marc Besch      s. Marc Thewes 
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N°8421 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

PROJET DE LOI 

sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant 
modification  : 
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias  ; 
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte  ; 
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel  

* * * 

RESUME 

Le présent projet de loi vise à apporter plusieurs modifications à des dispositifs existants et 
comprend à cet effet les chapitres suivants : 

�� Chapitre Ier �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��
dans les médias ; 

�� Chapitre II �± Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ; 

�� Chapitre III �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q��
faveur du journalisme professionnel. 

Le chapitre Ier vise à modifier la loi précitée du 8 juin 2004 afin de préciser la définition du 
« journaliste professionnel » afin de simplifier les procédures relatives à l�¶octroi de la carte de 
presse et clarifie le statut des gérants-journalistes. Par ailleurs, il est procédé à un toilettage 
de texte par souci de cohérence terminologique et à une simplification administrative en 
reléguant certaines attributions du Gouvernement directement au ministre ayant les Médias 
dans ses attributions.  

En ce qui concerne le chapitre II, la loi précitée du 14 septembre 2018 est revue afin de 
compléter l�¶énumération des organismes visés et afin d�¶y inclure la mention expresse que le 
régime de droit commun y instauré s�¶applique aux journalistes professionnels. La définition de 
ce que constitue un « document » au sens de la loi à modifier est également étendue afin de 
viser « toutes informations enregistrées sous quelque forme que ce soit, rédigées ou reçues 
et détenues par les organismes visés » au lieu de se limiter à des documents au sens strict. 

En outre et en vue de rendre le dispositif luxembourgeois conforme aux obligations qui 
découlent de la �&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�H���O�¶�(�X�U�R�S�H���V�X�U���O�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V, faite à 
Tromsø le 18 juin 2009, certaines adaptions sont effectuées notamment en matière de 
caviardage.  
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Finalement, l�¶articulation du mécanisme d�¶accès aux documents avec le cadre réglementaire 
propre de la Chambre des Députés est précisée et la saisine du juge administratif facilitée. 

En dernier lieu, le chapitre III vise à revoir pour la première fois depuis son entrée en vigueur 
en 2021 le régime d�¶aides en faveur du journalisme professionnel. Il est notamment prévu de 
préciser les conditions d�¶octroi et de maintien des aides ainsi que d�¶introduire une nouvelle 
aide de minimis permettant à l�¶État de débourser des aides ad hoc « [l]orsqu�¶un éditeur réalise 
un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays ».  
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N°8421 

CHAMBRE DES DEPUTES 

 

PROJET DE LOI 
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant 
modification  : 
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias  ; 
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte  ; 
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel  

* * * 

 

Rapport de la Commission des Médias et des Communications  
(02.07.2026) 

La Commission se compose de : Mme Françoise KEMP, Présidente-Rapportrice ; M. Guy 
ARENDT, Mme Djuna BERNARD, Mme Corinne CAHEN, Mme Francine CLOSENER, M. 
Mars DI BARTOLOMEO, M. Gusty GRAAS, M. Dan HARDY, M. Georges MISCHO, Mme 
Octavie MODERT, Mme Nathalie MORGENTHALER, M. Gérard SCHOCKMEL, M. David 
WAGNER, M. Michel WOLTER, Membres. 

I. Antécédents  

Madame la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité Elisabeth MARGUE a procédé au dépôt officiel du projet de loi n° 8421 à la 
Chambre des Députés en date du 24 juillet 2024. Au texte gouvernemental étaient joints un 
exposé des motifs, un commentaire des articles, les textes coordonnées par extraits des lois 
que le projet de loi sous rubrique vise à modifier, une fiche financière ainsi que le check de 
�G�X�U�D�E�L�O�L�W�p���H�W���O�D���I�L�F�K�H���G�¶�p�Y�D�O�X�D�W�L�R�Q���G�¶�L�P�S�D�F�W���� 

Le projet de loi sous rubrique est renvoyé en Commission des Médias et des Communications 
le 12 septembre 2024. 

Lors de sa réunion du 15 octobre 2024, la Commission des Médias et des Communications a 
nommé Monsieur le Président de la Commission des Médias et des Communications de 
�O�¶�p�S�R�T�X�H Félix EISCHEN �U�D�S�S�R�U�W�H�X�U�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L���� �¬�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �P�r�P�H�� �U�p�X�Q�L�R�Q����
Madame la Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Médias et de la 
Connectivité, Elisabeth Margue a présenté le projet de loi sous rubrique et la Commission des 
Médias et des Communications a examiné les avis afférents1. �¬�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �P�r�P�H��
réunion, une série de propositions �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V��est proposée par Madame 
la Députée Djuna BERNARD (déi gréng).  

 
1���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O�� �G�H�� �O�D�� �U�p�X�Q�L�R�Q�� �G�H�� �O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �0�p�G�L�D�V�� �H�W�� �G�H�V�� �&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X�������� �R�F�W�R�E�U�H��
�������� �����3���9�����0�(�&�2�0������ �� 
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La Chambre des Salariés a rendu un avis le 23 octobre 2024. 

Lors de la réunion de la Commission des Médias et des Communications du 5 novembre 2024, 
Madame la Députée Francine CLOSENER (LSAP) �D���S�U�R�S�R�V�p���X�Q�H���V�p�U�L�H���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V. 

La Commission nationale pour la protection des données a rendu un avis le 7 novembre 2024. 

La Chambre de Commerce a rendu un avis le 20 janvier 2025. 

Le Conseil de Presse a rendu un avis le 21 janvier 2025. 

La Chambre des Métiers a rendu un avis le 12 février 2025. 

Le Gouvernement a procédé à des amendements gouvernementaux le 2 mai 2025. 

La Chambre de Commerce a rendu un avis complémentaire le 8 mai 2025. 

Le Conseil de Presse a rendu un avis complémentaire le 18 juin 2025. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���D�Y�L�V���O�H��1er juillet 2025. 

La Chambre des Métiers a rendu un avis complémentaire le 24 juillet 2025. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�D���S�U�R�F�p�G�p���j���O�¶�H�[�D�P�H�Q���G�H�V���D�Y�L�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���G�H�V���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���O�X�L���S�D�U�Y�H�Q�X�V���H�W���D��
nommé Monsieur le Député Laurent ZEIMET nouveau rapporteur du projet de loi. Suite à cela, 
la Commission des Médias et des Communications �D�� �D�G�R�S�W�p�� �X�Q�H�� �V�p�U�L�H�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V��
parlementaires2. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���O�H�������I�p�Y�U�L�H�U����������. 

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications a 
�S�U�R�F�p�G�p�� �j�� �O�¶�H�[�D�P�H�Q�� �G�H�� �O�¶�D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �H�W�� �D�� �Q�R�P�P�p�� �0�D�G�D�P�H�� �O�D��
Présidente Françoise KEMP nouvelle rapportrice du projet de loi. Suite à cela, la Commission 
�D���D�G�R�S�W�p���X�Q�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H���V�p�U�L�H���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V3. 

Le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises a rendu un avis le 12 mai 2026. 

�/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D���U�H�Q�G�X���X�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���O�H���������M�X�L�Q����������. 

Lors de sa réunion du 2 juillet 2026, la Commission des Médias et des Communications a 
examiné le deuxième �D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X��10 juin 2026 et Madame la 
Présidente-Rapportrice Françoise KEMP a présenté un projet de rapport que la Commission 
des Médias et des Communications a adopté par la suite4.  

* 

II. Objet  

 
2���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X���������Q�R�Y�H�P�E�U�H��
�������� �����3���9�����0�(�&�2�0������ �� 
3���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X���������P�D�L��������������
�3���9�����0�(�&�2�0������ �� 
4���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X�������M�X�L�O�O�H�W��������������
�3���9�����0�(�&�2�0������ �� 
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Le projet de loi n° 8421 poursuit trois objectifs principaux visant à renforcer le cadre juridique 
�G�H�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �S�X�E�O�L�T�X�H���� �j�� �D�G�D�S�W�H�U�� �O�H�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �H�Q�� �I�D�Y�H�X�U�� �G�X�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H��
professionnel �H�Q���U�H�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�W���O�H�X�U���U�{�O�H���S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U���G�D�Q�V���O�D���I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�S�L�Q�L�R�Q���S�X�E�O�L�T�X�H et 
à moderniser la définition du journaliste professionnel. 

En premier lieu, le projet de loi modifie la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�S�D�U�H�Q�W�H���H�W���R�X�Y�H�U�W�H���D�I�L�Q���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V��
et de permettre au Luxembourg de se conformer aux exigences de la Convention du Conseil 
�G�H���O�¶�(�X�U�R�S�H���V�X�U���O�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V�����6�7�&�(���Q�ƒ���������������I�D�L�W�H���j���7�U�R�P�V�¡���O�H���������M�X�L�Q��������������
(ci-après « Convention de Tromsø ») �G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�H���O�¶�(�X�U�R�S�H�����S�U�p�D�O�D�E�O�H���j���V�D���V�L�J�Q�D�W�X�U�H���H�W���j���V�D��
ratification. À cette fin, il reconnaît explicitement le rôle particulier des journalistes 
�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�D�Q�V���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�H�X�U���P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O���H�W���O�H�X�U���F�R�Q�I�q�U�H���X�Q���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V��
spécifique aux informations détenues par les organismes publics.  

Le texte introduit également une définition élargie de la notion de « document », couvrant toute 
information enregistrée sous quelque forme que ce soit, tout en précisant que seules les 
informations déjà existantes doivent être communiquées, sans obligatio�Q���S�R�X�U���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q��
de créer de nouveaux documents. 

Le projet de loi maintient les délais actuellement prévus pour le traitement des demandes 
�G�¶�D�F�F�q�V�����W�R�X�W���H�Q���F�O�D�U�L�I�L�D�Q�W���O�H�V���F�D�V���G�D�Q�V���O�H�V�T�X�H�O�V���X�Q�H���S�U�R�O�R�Q�J�D�W�L�R�Q���S�H�X�W���r�W�U�H���D�F�F�R�U�G�p�H�����,�O���L�Q�V�W�D�X�U�H��
�H�Q���R�X�W�U�H���X�Q�H���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�D�V�V�L�V�W�D�Q�F�H���j���O�¶�p�J�D�U�G���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���D�I�L�Q���G�H �I�D�F�L�O�L�W�H�U���O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X��
document recherché et consacre plusieurs pratiques administratives déjà appliquées. 

Par ailleurs, il dresse une liste exhaustive des organismes soumis aux règles de transparence, 
�O�D�T�X�H�O�O�H���H�V�W���p�O�D�U�J�L�H���j���S�O�X�V�L�H�X�U�V���L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V���U�D�W�W�D�F�K�p�H�V���j���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V���D�L�Q�V�L���T�X�¶�D�X�[��
autorités judiciaires. Le texte précise également les règles applicables en matière de refus 
implicite et de recours juridictionnel. Enfin, il prévoit la possibilité de communiquer des 
documents partiellement occultés lorsque certaines informations sont couvertes par une 
�H�[�F�H�S�W�L�R�Q���D�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V�����S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���D�L�Q�V�L���X�Q�H���Slus grande transparence tout en préservant 
les intérêts protégés par la loi. 

�(�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���O�L�H�X�����O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���D�G�D�S�W�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V��
�H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���j���O�D���O�X�P�L�q�U�H���G�H���O�¶�H�[�S�p�U�L�H�Q�F�H���D�F�T�X�L�V�H���G�H�S�X�L�V���V�R�Q���H�Q�W�U�p�H��
en vigueur.  

�,�O���L�Q�W�U�R�G�X�L�W���Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���X�Q���Q�R�X�Y�H�D�X���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���G�¶�D�L�G�H���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���G�H�V�W�L�Q�p���j���V�R�X�W�H�Q�L�U���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V��
journalistiques innovants ou de plus petite envergure. Cette aide pourra être cumulée avec 
�G�¶�D�X�W�U�H�V�� �D�L�G�H�V�� �G�H�� �P�L�Q�L�P�L�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �U�H�V�S�H�F�W�� �G�X�� �S�O�D�I�R�Q�G�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H. Le champ des 
bénéficiaires est également élargi aux éditeurs exploitant un service de radiodiffusion 
luxembourgeois. En outre, le texte �V�X�S�S�U�L�P�H���O�H�V���S�O�D�I�R�Q�G�V���G�¶�D�L�G�H�V���S�D�U���W�\�S�H���G�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��
presse pour ne maintenir que le montant annuel versé à une publication de presse à 1,6 million 
�G�¶�H�X�U�R�V���H�W���F�H�O�X�L���D�F�F�R�U�G�p���j���X�Q���J�U�R�X�S�H���G�H���S�U�H�V�V�H���j�����������P�L�O�O�L�R�Q�V���G�¶�H�X�U�R�V�� 

En troisième lieu, le projet de loi modernise la définition du journaliste professionnel figurant 
�G�D�Q�V���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V�����&�H�W�W�H���U�p�Y�L�V�L�R�Q��
�Y�L�V�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�P�H�Q�W���j���F�O�D�U�L�I�L�H�U���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���Ge la carte de presse. La référence 
�D�X���U�H�Y�H�Q�X���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p�H���S�D�U���F�H�O�O�H���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���F�R�P�P�H��
�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H���H�W���P�R�\�H�Q�Q�D�Q�W���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�����F�H���T�X�L���S�H�U�P�H�W���G�H���V�L�P�S�O�L�I�L�H�U���O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q���G�X��
statut de journaliste. 

�/�H�� �W�H�[�W�H�� �S�U�p�F�L�V�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�H�V�� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �U�H�O�H�Y�H�U�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p��
�S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �H�W�� �L�Q�V�W�D�X�U�H�� �X�Q�H�� �S�p�U�L�R�G�H�� �P�L�Q�L�P�D�O�H�� �G�H�� �W�U�R�L�V�� �P�R�L�V�� �G�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�H�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
�D�Y�D�Q�W�� �O�D�� �G�p�O�L�Y�U�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�D�� �F�D�U�W�H�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H���� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �L�O�� �U�p�D�I�I�L�U�P�H�� �O�¶incompatibilité entre 
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�O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���H�W���O�H�V���D�F�W�L�Y�L�W�p�V���G�H���S�X�E�O�L�F�L�W�p���R�X���G�H���F�R�P�P�H�U�F�H�����V�D�X�I���S�R�X�U��
�O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �G�L�V�S�R�V�D�Q�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�X�� �V�W�D�W�X�W�� �G�¶�p�G�L�W�H�X�U���� �/�H�V�� �S�K�R�W�R�J�U�D�S�K�H�V�� �H�W�� �Y�L�G�p�D�V�W�H�V�� �V�R�Q�W��
assimilés aux journalistes professionnels. Enfin, le projet de loi reprend plusieurs propositions 
formulées par le Conseil de presse et introduit davantage de souplesse dans les procédures 
de nomination au sein de cet organe. 

En date du 2 mai 2025, le Gouvernement a déposé une série de trois amendements au projet 
de loi. 

�/�H�� �S�U�H�P�L�H�U�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �Y�L�V�H�� �j�� �L�Q�F�O�X�U�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�K�D�P�S�� �G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �O�H�� �J�p�U�D�Q�W-
�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�����p�G�L�W�H�X�U���G�H���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���W�L�W�X�O�D�L�U�H���G�¶�X�Q�H���F�D�U�W�H���G�H���S�U�H�V�V�H���G�p�O�L�Y�U�p�H���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O��
�G�H�� �S�U�H�V�V�H�� �G�X�� �/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���� �P�r�P�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O���� �S�R�X�U���D�X�W�D�Q�W�� �T�X�¶�L�O��
participe de manière permanente au travail rédactionnel. Cette adaptation tient compte de la 
réalité de la profession et reconnaît que cette fonction est exercée à titre principal et de 
manière régulière. 

Le deuxième amendement renforce les critères applicables aux publications bénéficiaires en 
prévoyant que la majorité du contenu total de la publication doit désormais porter sur des 
�V�X�M�H�W�V�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �&�H�W�W�H�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �H�V�W�� �S�O�X�V�� �V�W�U�L�F�W�H que celle prévue 
initialement, qui ne visait que la majorité de la surface rédactionnelle. 

�/�H���W�U�R�L�V�L�q�P�H���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���W�L�H�Q�W���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�D�X�J�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���V�L�J�Q�L�I�L�F�D�W�L�Y�H���G�H�V���F�R�€�W�V���G�X���S�D�S�L�H�U���H�W��
des charges salariales depuis 2019, année de référence du régime transitoire instauré par la 
loi précitée �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �$�I�L�Q�� �G�H�� �S�U�p�V�H�U�Y�H�U�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�� �G�X�� �S�O�X�U�D�O�L�V�P�H�� �H�W�� �G�H��
�J�D�U�D�Q�W�L�U���O�¶�H�I�I�L�F�D�F�L�W�p���G�X���U�p�J�L�P�H���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H�����L�O���S�U�p�Y�R�L�W���X�Q�H���L�Q�G�H�[�D�W�L�R�Q���G�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q��
�D�L�Q�V�L���T�X�¶�X�Q�H���S�U�R�O�R�Q�J�D�W�L�R�Q���G�H���F�H���U�p�J�L�P�H���M�X�V�T�X�¶�D�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������������&�H�W�W�H���S�U�R�O�Rngation doit 
�S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �D�X�[�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �G�H�� �V�¶�D�G�D�S�W�H�U�� �S�U�R�Jressivement aux nouvelles conditions légales. 
�/�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���H�V�W���D�V�V�R�U�W�L�H���G�¶�X�Q���H�I�I�H�W���U�p�W�U�R�D�F�W�L�I���D�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
a adopté quinze amendements, dont la plupart visent à tenir compte des observations 
�I�R�U�P�X�O�p�H�V���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X�����H�U���M�X�L�O�O�H�W�������������H�W���j���O�H�Y�H�U���S�O�X�V�L�H�X�Us oppositions 
formelles. 

Par rapport au texte initial, les principales modifications concernent la définition du journaliste 
�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�����T�X�L���S�H�X�W���G�p�V�R�U�P�D�L�V���H�[�H�U�F�H�U���V�R�Q���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�X�S�U�q�V���G�¶�X�Q���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�G�L�W�H�X�U�V����
ainsi que la suppression de la référence aux « �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�¶�Dctualité politique et générale ». 
La Commission des Médias et des Communications a également harmonisé la terminologie 
�G�H���O�D���O�R�L���H�Q���U�H�P�S�O�D�o�D�Q�W���V�\�V�W�p�P�D�W�L�T�X�H�P�H�Q�W���O�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���© carte de presse » par celle de « carte 
de journaliste professionnel » et a clarifié certaines notions jugées imprécises, notamment en 
remplaçant la référence aux « milieux professionnels » par celle aux « journalistes 
professionnels et éditeurs ». 

�(�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���� �S�O�X�V�L�H�X�U�V���D�G�D�S�W�D�W�L�R�Q�V���R�Q�W���p�W�p���D�S�S�R�U�W�p�H�V���D�I�L�Q���G�H��
�U�p�S�R�Q�G�U�H�� �D�X�[�� �F�U�L�W�L�T�X�H�V�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �/�H�� �W�H�U�P�H�� �© disponibles » a été supprimé de la 
définition des documents accessibles, certaines dispositions du texte initial ont été 
�D�E�D�Q�G�R�Q�Q�p�H�V�� �R�X�� �U�H�I�R�U�P�X�O�p�H�V���� �H�W�� �X�Q�H�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �L�Q�G�L�T�X�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �G�H��
traitement a été introduite. La référence aux « besoins particuliers des journalistes » a en 
revanche été supprimée. 

Concernant les aides au journalisme, la Commission des Médias et des Communications a 
�S�U�p�F�L�V�p�� �O�H�V�� �F�U�L�W�q�U�H�V�� �G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H���� �S�U�L�V�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �H�[�S�O�L�F�L�W�H�P�H�Q�W�� �O�D��
situation des gérants-�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�O�F�X�O���G�H�V���D�L�G�H�V���j���O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����H�W���L�Q�W�p�J�U�p��
directement dans la loi certaines définitions jugées insuffisamment précises dans le texte 
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initial. Enfin, afin de répondre aux préoccupations relatives à la sécurité juridique, des 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H�V���R�Q�W���p�W�p���L�Q�W�U�R�G�X�L�W�H�V���H�W���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H���O�D���I�X�W�X�U�H���O�R�L���D���p�W�p���G�L�I�I�p�U�p�H�� 

En date du 15 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications a adopté deux 
amendements parlementaires. Elle précise que le Règlement de la Chambre des Députés a 
�X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���p�T�X�L�Y�D�O�H�Q�W�H���j���F�H�O�O�H���G�¶�X�Q�H���O�R�L���H�W���T�X�H���O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���F�R�X�Y�H�U�W�V���S�D�U���X�Q���V�H�F�U�H�W���R�X���O�L�p�V���j��
la confidentialité des délibérations parlementaires sont exc�O�X�V�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V���� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V����
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�Y�L�V�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �G�H�V�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �H�V�W��
fixée au 1er �M�D�Q�Y�L�H�U���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���V�X�L�Y�D�Q�W���O�D���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H��la loi. 

�(�O�O�H�� �G�R�Q�Q�H�� �V�X�L�W�H�� �D�X�[�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�R�U�G�U�H�� �O�p�J�L�V�W�L�T�X�H�� �H�W�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �V�L�H�Q�Q�H�V�� �O�H�V�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H��
�W�H�[�W�H���U�H�S�U�L�V�H�V���G�D�Q�V���O�¶�D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U������������ 

�'�D�Q�V���V�R�Q�����L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�(�W�D�W���G�R�Q�Q�H���V�R�Q���D�F�F�R�U�G���� 

Le 15 octobre 2024, la sensibilité politique déi gréng a déposé des amendements qui visent à 
�D�P�p�O�L�R�U�H�U�� �O�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �j�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �S�D�U�� �O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q��
�G�¶�X�Q���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���H�W���O�D���S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p���S�R�X�U���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���G�H���S�U�R�S�R�V�H�U un délai souhaité, 
�D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H�V���S�R�X�Y�R�L�U�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����F�L-après « CAD »), 
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���S�L�q�F�H�V���H�W���G�¶�D�X�G�L�W�L�R�Q���G�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�� 

Les amendements du Groupe parlementaire LSAP du 5 novembre 2024 visent à aligner le 
�G�U�R�L�W���Q�D�W�L�R�Q�D�O���V�X�U���O�H�V���V�W�D�Q�G�D�U�G�V���H�X�U�R�S�p�H�Q�V���H�Q���P�D�W�L�q�U�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���D�I�L�Q���G�H���U�H�Q�I�R�U�F�H�U��
la transparence administrative, notamment par des délais de réponse plus courts, des 
procédures de refus clarifiées et une amélioration généra�O�H���G�H���O�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 

La Commission des Médias et des Communications a pris en considération ces réflexions et 
les a intégrées dans ses amendements parlementaires. 

* 

III. Avis des chambres professionnelles et autres avis  

Avis de la Chambre des Salariés du 23 octobre 2024  

La Chambre des Salariés se félicite de la prise en compte de plusieurs observations formulées 
dans ses avis antérieurs, tout en maintenant certaines réserves. Elle estime notamment que 
la notion de « �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�¶�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�G�P�L�Q�L�V�W�Uative » ainsi que plusieurs 
�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �D�X�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �G�H�P�H�X�U�H�Q�W�� �W�U�R�S�� �Y�D�J�X�H�V���� �F�H�� �T�X�L�� �S�R�X�U�U�D�L�W��
�F�R�Q�G�X�L�U�H�� �j�� �X�Q�H�� �L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q�� �H�[�W�H�Q�V�L�Y�H�� �G�H�V�� �P�R�W�L�I�V�� �G�H���U�H�I�X�V�� �H�W�� �D�I�I�D�L�E�O�L�U�� �O�¶�H�I�I�H�F�W�L�Y�L�W�p�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �j��
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 

�&�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�H���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�����O�D��Chambre des Salariés 
�U�p�L�W�q�U�H���V�D���F�U�L�W�L�T�X�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���G�H������ �������� �H�X�U�R�V���S�D�U���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H���� �T�X�¶�H�O�O�H���M�X�J�H��
insuffisant pour soutenir la qualité et le pluralisme de la presse. Elle propose dès lors 
�O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �V�X�S�S�O�p�P�H�Q�W�� �O�L�p�� �j�� �O�¶�D�Q�F�L�H�Q�Q�H�W�p�� �G�H�� �O�D�� �F�D�U�W�H�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�X�Q�H�� �D�L�G�H��
complémentaire en faveur des éditeurs proposant une édition imprimée. 

Avis de la Commission nationale pour la protection des données du 7 novembre 2024  

Dans son avis du 12 novembre 2024, la Commission nationale pour la protection des données 
(ci-après « CNPD »�������T�X�L���V�¶�H�V�W���D�X�W�R�V�D�L�V�L�H���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L�����D���O�L�P�L�W�p���V�R�Q���D�Q�D�O�\�V�H���D�X�[���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��
apportées à la loi précitée du 14 septembre 2018. Elle estime que la référence aux « besoins 
particuliers des journalistes professionnels » et aux « limites du raisonnable » manque de 
précision et appelle à un encadrement plus clair de ces notions. 
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�3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����O�D���&�1�3�'���D�F�F�X�H�L�O�O�H���I�D�Y�R�U�D�E�O�H�P�H�Q�W���O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���L�P�S�O�L�F�L�W�H���G�H���U�H�I�X�V��
�H�Q�� �F�D�V�� �G�H�� �V�L�O�H�Q�F�H�� �S�U�R�O�R�Q�J�p�� �G�H�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���� �T�X�L�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�� �O�D�� �V�p�F�X�U�L�W�p�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�� �G�H�V��
�G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�D�� �S�R�V�V�L�E�L�O�L�W�p�� �G�¶�R�F�F�X�O�W�H�U�� �F�H�U�W�D�L�Q�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �S�U�Rtégées tout en 
permettant la communication partielle des documents sollicités. 

Avis de la Chambre de Commerce du 20 janvier 2025  

Dans son avis du 20 janvier 2025, la Chambre de Commerce adopte une position critique à 
�O�¶�p�J�D�U�G�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L���� �H�Q�� �S�D�U�W�L�F�X�O�L�H�U�� �G�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �j�� �O�D�� �O�R�L��précitée du 14 
septembre 2018�����T�X�¶�H�O�O�H���H�V�W�L�P�H���D�O�O�H�U���D�X-�G�H�O�j���G�H���O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I���F�R�Q�V�L�V�W�D�Q�W���j���D�F�F�R�U�G�H�U���X�Q���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V��
spécifique aux journalistes professionnels. 

Elle demande dès lors de scinder le texte en deux projets distincts, afin de dissocier la 
ratification de la Convention de Tromsø des dispositions relatives au journalisme, et préconise 
�G�H���U�p�J�O�H�U���O�¶�D�F�F�q�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H���G�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���D�X�[���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���S�X�E�O�L�T�Xes exclusivement dans la 
�O�R�L���V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V���� 

�3�D�U���D�L�O�O�H�X�U�V�����H�O�O�H���D�F�F�X�H�L�O�O�H���I�D�Y�R�U�D�E�O�H�P�H�Q�W���O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V�����W�R�X�W���H�Q���U�p�F�O�D�P�D�Q�W��
�G�D�Y�D�Q�W�D�J�H���G�H���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���T�X�D�Q�W���D�X�[���F�U�L�W�q�U�H�V���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���H�W���D�X�[���F�R�€�W�V���D�G�P�L�V�V�L�E�O�H�V�����D�L�Q�V�L���T�X�¶�X�Q�H��
clarification de la notion de « �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V ». 

Avis du Conseil de Presse du 21 janvier 2025  

Dans son avis du 12 janvier 2025, le Conseil de Presse accueille favorablement plusieurs 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �G�H�� �O�R�L���� �,�O�� �V�D�O�X�H�� �Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�¶�R�X�Y�H�U�W�X�U�H�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �D�X�[�� �P�p�G�L�D�V��
numériques et imprimés, la nouvelle définition du journaliste professionnel fondée sur 
�O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�D���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q���j���W�L�W�U�H���S�U�L�Q�F�L�S�D�O���H�W���P�R�\�H�Q�Q�D�Q�W���U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q�����O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�p�O�D�L��
�P�L�Q�L�P�D�O�� �G�H�� �W�U�R�L�V�� �P�R�L�V�� �D�Y�D�Q�W�� �O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �F�D�U�W�H�� �G�H�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H��
�O�¶�H�[�F�O�X�V�L�R�Q�� �H�[�S�O�L�F�L�W�H�� �G�H�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �S�X�E�O�L�F�L�W�D�L�U�H�V�� �H�W��commerciales. Il se félicite également du 
�U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�H�V���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�V���G�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V���j���O�¶�p�J�D�U�G���G�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H��
�O�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� 

Le Conseil de Presse formule toutefois plusieurs réserves. Il souligne que le projet de loi ne 
�W�L�H�Q�W���S�D�V���F�R�P�S�W�H���G�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���D�S�S�R�U�W�p�H�V���H�Q�������������j���O�D���O�R�L���V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V��
les médias, critique le caractère imprécis de la notion de « milieux professionnels » et 
�G�H�P�D�Q�G�H���O�D���U�p�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���V�W�D�J�H���R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H���S�R�X�U���O�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���G�p�E�X�W�D�Q�W�V�����(�Q���R�X�W�U�H�����L�O��
plaide pour un renforcement des pouvoirs de contrôle du Conseil de Presse, une amélioration 
�G�H�V�� �P�p�F�D�Q�L�V�P�H�V�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�X�E�O�L�F�V�� �H�W�� �X�Q�H�� �U�p�Y�L�V�L�R�Q�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V����
notamment par une augmentation de la dotation par journaliste à 45 000 euros. 

Avis de la Chambre des Métiers du 12 février 2025  

Dans son avis du 12 février 2025, la Chambre des Métiers accueille favorablement la nouvelle 
�G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �G�X�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���� �O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�L�G�H�V�� �G�H�� �P�L�Q�L�P�L�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H��
�U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V�����(�O�O�H���G�H�P�D�Q�G�H���W�R�X�W�H�I�Ris davantage de 
�S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�H�V���F�U�L�W�q�U�H�V���G�¶�R�F�W�U�R�L���H�W���G�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���G�H�V���D�L�G�H�V�����O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���© projet ayant 
une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays » ainsi que certaines formulations 
�T�X�¶�H�O�O�H���M�X�J�H���W�U�R�S���Y�D�J�X�H�V�� 

Avis complémentaire de la Chambre de Commerce du 8 mai 2025  

Dans son avis complémentaire du 8 mai 2025, la Chambre de Commerce regrette que ses 
�S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V�� �R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �Q�¶�D�L�H�Q�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V��
gouvernementaux. Tout en approuvant les trois amendements proposés, elle maintient sa 
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demande de scinder le projet de loi et réitère sa position selon laquelle les dispositions 
�U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�D�F�F�q�V���G�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���D�X�[���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�H�Y�U�D�L�H�Q�W���r�W�U�H���L�Q�W�p�J�U�p�H�V���X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W���G�D�Q�V��
�O�D���O�R�L���V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V�����(�O�O�H���U�H�Q�R�X�Y�H�O�O�H���p�Jalement ses demandes de 
clarification concernant la définition du journaliste professionnel ainsi que les critères et coûts 
admissibles liés aux aides de minimis. 

Avis complémentaire du Conseil de Presse du 18 juin 2025  

Dans son avis complémentaire du 18 juin 2025, le Conseil de Presse constate que la plupart 
�G�H�V���U�H�F�R�P�P�D�Q�G�D�W�L�R�Q�V���I�R�U�P�X�O�p�H�V���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���L�Q�L�W�L�D�O���Q�¶�R�Q�W���S�D�V���p�W�p���U�H�W�H�Q�X�H�V���G�D�Q�V���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H��
loi amendé. Il réitère dès lors ses principales demandes concernant la prise en compte de la 
législation modifiée de 2024, le remplacement de la notion de « milieux professionnels », la 
�U�p�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �V�W�D�J�H�� �R�E�O�L�J�D�W�R�L�U�H�� �H�W�� �O�H�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �V�H�V�� �F�R�P�S�p�W�H�Q�F�H�V�� �H�Q�� �P�D�W�L�q�U�H�� �G�H��
contrôle des pratiques journalistiques. 

Par ailleurs, le Conseil de Presse formule plusieurs observations nouvelles. Il demande des 
clarifications sur le statut du gérant-�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H���D�I�L�Q���G�H���J�D�U�D�Q�W�L�U���V�R�Q���D�F�F�q�V���D�X���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V����
�V�R�X�K�D�L�W�H�� �T�X�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�V�H�� �G�H�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V�� �I�L�J�X�U�H�� �G�L�Uectement dans la loi et 
�V�R�X�W�L�H�Q�W�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �O�¶�$�V�V�R�F�L�D�W�L�R�Q�� �O�X�[�H�P�E�R�X�U�J�H�R�L�V�H�� �G�H�V�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V��
�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���Y�L�V�D�Q�W���j���U�H�Q�I�R�U�F�H�U���O�H���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V���j���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����&�H�V���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W��
�Q�R�W�D�P�P�H�Q�W�� �O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�V�H�� �S�O�X�V�� �F�R�Q�W�U�D�L�J�Q�D�Q�W���� �O�¶�H�Q�F�D�G�U�H�P�H�Q�W�� �G�H�V��
�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �D�X�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V���� �O�H�� �U�H�Q�I�R�U�F�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �S�R�X�Y�R�L�U�V�� �H�W�� �G�H�� �O�¶�L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�F�H�� �G�H�� �O�D��CAD 
�D�L�Q�V�L���T�X�H���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�H���W�U�D�Q�V�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�H�V���S�U�R�F�p�G�X�U�H�V���G�H���U�H�F�R�X�U�V�� 

Avis complémentaire de la Chambre des Métiers du 24 juillet 2025  

Dans son avis complémentaire du 24 juillet 2025, la Chambre des Métiers regrette que ses 
�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V�� �Q�¶�D�L�H�Q�W�� �S�D�V�� �p�W�p�� �S�U�L�V�H�V�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���� �(�O�O�H�� �U�p�L�W�q�U�H�� �V�H�V��
�G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�H�� �F�O�D�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�L�G�H�� �G�H�� �P�L�Q�L�P�L�V�� �H�W�� �V�R�X�O�L�J�Q�H�� �O�D�� �Q�p�F�H�V�V�L�W�p�� �G�¶introduire 
�G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���D�X�[���V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���H�W���D�X���U�H�P�E�R�X�U�V�H�P�H�Q�W���G�H�V���D�L�G�H�V���H�Q���F�D�V���G�¶�D�E�D�Q�G�R�Q���G�X��
projet ou de fraude. 

Avis de Avis du Syndicat des villes et communes luxembourgeoises du 12 mai 2026  

Dans son avis du 13 mai 2026, le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (ci-
après « SYVICOL ») regrette de ne pas avoir été consulté officiellement sur un projet de loi 
ayant pourtant un impact direct sur les communes. Sur le fond, il critique principalement le 
regroupement, dans un même texte, des dispositions relatives au journalisme professionnel 
�H�W�� �G�H�� �F�H�O�O�H�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�V���� �H�V�W�L�P�D�Q�W�� �T�X�H�� �F�H�W�W�H�� �D�S�S�U�R�F�K�H��
nuit à la clarté juridique. 

Le SYVICOL �p�P�H�W���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���G�H�V���U�p�V�H�U�Y�H�V���T�X�D�Q�W���j���O�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�F�F�q�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H���D�X�[��
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���� �j�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �I�D�L�W�H�� �D�X�[�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V��
�G�¶�D�V�V�L�V�W�H�U�� �O�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�V�� �© dans les limites du raisonnable �ª�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�D�X�[�� �Q�R�X�Y�H�O�O�H�V��
obligations procédurales prévues par le projet de loi. Il estime que plusieurs dispositions 
�P�D�Q�T�X�H�Q�W�� �G�H�� �S�U�p�F�L�V�L�R�Q�� �H�W�� �U�L�V�T�X�H�Q�W�� �G�¶�D�O�R�X�U�G�L�U�� �L�Q�X�W�L�O�H�P�H�Q�W�� �O�D�� �F�K�D�U�J�H�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�� �G�H�V��
communes. 

* 

I�9�����$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W 

�$�Y�L�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X��1er juillet 202 5 
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Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�[�D�P�L�Q�H���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���L�Q�L�W�L�D�O���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V��
amendements gouvernementaux du 2 mai 2025 et formule sept oppositions formelles. Ses 
�S�U�L�Q�F�L�S�D�O�H�V���F�U�L�W�L�T�X�H�V���S�R�U�W�H�Q�W���V�X�U���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�X���S�U�L�Q�F�L�S�H���G�H���V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H�����O�¶�p�J�D�O�L�W�p���Gevant la 
loi et la précision de certaines dispositions. 

�&�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�H���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���D�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�O�q�Y�H���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H��
�G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H�V���H�W���G�H���S�U�p�F�L�V�L�R�Q�V���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���U�q�J�O�H�V����
�,�O���H�V�W�L�P�H���T�X�H���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���L�P�P�p�G�L�D�W�H���G�H���F�U�L�W�q�U�H�V���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�Wé plus stricts pourrait porter atteinte 
�D�X�[�� �G�U�R�L�W�V�� �G�H�V�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �D�F�W�X�H�O�V�� �H�W�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�� �I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W���D�X�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�I�� �S�R�X�U�� �G�H�V���U�D�L�V�R�Q�V��
�G�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H�����,�O���F�U�L�W�L�T�X�H���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���O�D���Q�R�X�Y�H�O�O�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O����
qui pourrait exclure certaines catégories de journalistes, notamment dans les domaines du 
�V�S�R�U�W�� �R�X�� �G�H�� �O�D�� �F�X�O�W�X�U�H���� �V�R�X�O�H�Y�D�Q�W�� �D�L�Q�V�L�� �X�Q�H�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �D�Y�H�F�� �O�H�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �G�¶�p�J�D�O�L�W�p��
devant la loi. 

�6�¶�D�J�L�V�V�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�X�E�O�L�F�V���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �V�¶�R�S�S�R�V�H�� �D�X�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��
spécifique réservé aux seuls journalistes professionnels, estimant que la protection du droit à 
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����W�H�O�O�H���T�X�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�p�H���S�D�U���O�D���&�R�X�U���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�¶�K�R�P�P�H�����G�R�L�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U��
à toute personne participant au débat public. Il formule également une opposition formelle à 
�O�¶�H�Q�F�R�Q�W�U�H���G�¶�X�Q���Q�R�X�Y�H�D�X���F�U�L�W�q�U�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���D�X�[���D�L�G�H�V���j���O�D���S�U�H�V�V�H�����M�X�J�p���W�U�R�S���Y�D�J�X�H�����H�W���G�H�P�D�Q�G�H��
davantage de précisions concernant la notion de « coûts admissibles » dans le cadre des 
aides de minimis. 

�$�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X��3 février 2026  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H��
ses oppositions formelles ont été prises en compte et peut dès lors en lever la plupart. Il 
�P�D�L�Q�W�L�H�Q�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V���X�Q�H���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q���I�R�U�P�H�O�O�H���j���O�¶�H�Q�F�R�Q�W�U�H���G�¶�X�Q�H���U�p�I�p�U�H�Qce à une « réponse à un 
appel à projets �ª���� �T�X�¶�L�O�� �F�R�Q�V�L�G�q�U�H�� �V�R�X�U�F�H�� �G�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p�� �M�X�U�L�G�L�T�X�H�� �H�Q�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �E�D�V�H�� �O�p�J�D�O�H��
claire dans le dispositif. 

�3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �P�D�L�Q�W�L�H�Q�W�� �V�R�Q�� �R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�H�Q�W�U�p�H�� �H�Q�� �Y�L�J�X�H�X�U�� �G�H�V��
�Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���D�X�[���D�L�G�H�V�����,�O���H�V�W�L�P�H���T�X�H���O�H���V�L�P�S�O�H���U�H�S�R�U�W���G�H���W�U�R�L�V���P�R�L�V���S�U�p�Y�X��
par les amendements ne permet pas de résoudre les problèmes de rétroactivité et de 
protection des bénéficiaires actuels. Il réitère dès lors sa demande soit de faire entrer la loi en 
vigueur au 1er janvier suivant sa publication, soit de prévoir un régime transitoire garantissant 
le maintien des aides pour les périodes déjà entamées. 

�'�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�X���������M�X�L�Q���������� 

�'�D�Q�V���V�R�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�Q���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�H���G�L�W���H�Q���P�H�V�X�U�H��
�G�H���O�H�Y�H�U���O�¶�R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q���I�R�U�P�H�O�O�H���T�X�¶�L�O���D�Y�D�L�W���P�D�L�Q�W�H�Q�X�H���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U��
���������� �H�W�� �p�P�H�W�� �X�Q�H�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �W�H�[�W�H�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�� �Gu projet de loi sous 
rubrique. 

* 
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V. Commentaire des articles  

Observation s préliminaire s 

La Commission des Médias et des Communications réserve une suite favorable aux 
�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H���I�R�U�P�X�O�p�H�V���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���Ves avis du 1er juillet 2025 
ainsi que des 3 février et 10 juin 2026 ; il en est de même des propositions de texte émises à 
�O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�Hs avis précités. 

�&�K�D�Q�J�H�P�H�Q�W���G�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p 

�&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H���D�I�I�p�U�H�Q�W�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X��
1er juillet 2025, la Commission des Médias et des Communications décide, lors de sa réunion 
du 25 novembre 2025, �G�H���F�K�D�Q�J�H�U���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���O�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���H�Q���U�H�P�S�O�D�o�D�Q�W���O�D���Y�L�U�J�X�O�H��
après le terme « démocratique » par le terme « et ». 

Redressement s �G�¶erreur s matérielle s 

Dans le dispositif initial, le chapitre 3 relatif aux modifications de la loi précitée du 30 juillet 
2021 était désigné de « Chapitre 2 ». Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission 
des Médias et des Communications décide de redresser cette erreur matérielle en faisant de 
ce chapitre le chapitre 3 nouveau.  

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
de redresser deux erreurs matérielles en insérant un point-virgule in fine �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, point 
1°, lettre a), �H�W���H�Q���I�D�L�V�D�Q�W���I�L�J�X�U�H�U���O�¶�D�M�R�X�W���© bis » dans « chapitre Ibis » en italique.  

Division du dispositif  

Le dispositif sous rubrique est divisé en trois chapitres selon la loi existante à modifier, à 
savoir : 

�� Chapitre Ier �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��
dans les médias ; 

�� Chapitre II �± Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte ; 

�� Chapitre III �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ �U�H�O�D�W�L�Y�H���j�� �X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q��
faveur du journalisme professionnel. 

Le présent commentaire reflète cette division ; les articles nouveaux issus des 
renumérotations seront repris dans les chapitres afférents.  

Chapitre I er �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��
dans les médias  

Le chapitre Ier vise à modifier la loi précitée du 8 juin 2004.  

Article 1 er �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q���������� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����er vise à modifier �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q������������ 

Point 1° 

Le point 1° vise à modifier le point 6 de la disposition sous rubrique �D�I�L�Q���G�¶�D�G�D�S�W�H�U���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q��
du « journaliste professionnel » sur recommandation du Conseil de presse.  
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Lettre a) 

La lettre a) vise à remplacer la phrase liminaire de la disposition sous rubrique portant définition 
du « journaliste professionnel » ; partant sera considéré « journaliste professionnel » « toute 
personne qui exerce à titre de profession principale et moyennant rémunération une activité, 
�T�X�H���F�H���V�R�L�W���H�Q���W�D�Q�W���T�X�H���V�D�O�D�U�L�p���R�X���H�Q���W�D�Q�W���T�X�¶�L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�����D�X�S�U�q�V���R�X���S�R�X�U���O�H���F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q�H���R�X��
�G�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �T�X�L consiste dans la collecte, 
�O�¶�D�Q�D�O�\�V�H���R�X���O�H���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���H�W���O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�����j���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���T�X�H���F�H�W�W�H��
personne remplisse les conditions suivantes: ». 

Ainsi, il est visé de ne plus faire dépendre la qualification du journaliste professionnel de la 
�S�D�U�W�� �G�H�� �V�H�V�� �U�H�Y�H�Q�X�V�� �T�X�¶�L�O�� �W�L�U�H�� �G�H�� �V�R�Q�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���� �P�D�L�V�� �G�H�� �I�D�L�U�H�� �U�p�I�p�U�H�Q�F�H�� �j�� �O�D��
« profession principale » �T�X�¶�L�O�� �H�[�H�U�F�H�� �H�Q�� �F�R�Q�W�U�H�S�D�U�W�L�H�� �G�¶�X�Q�H�� �U�p�P�X�Q�p�U�D�W�L�R�Q���� �3�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V���� �L�O�� �H�V�W��
prévu de limiter �O�¶�R�F�W�U�R�L�� �G�H�� �O�D�� �F�D�U�W�H�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H�� �j�� �X�Q�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�D�Q�W�� �D�X�S�U�q�V�� �R�X�� �S�R�X�U�� �O�H��
�F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H, limitation qui �V�¶�L�Q�V�S�L�U�H���G�H���O�D���O�R�L���G�X��������
décembre 1963 relative à la reconnaissance et à la protection du titre de journaliste 
professionnel en Belgique.  

En effet, ce sont ces journalistes qui ont le plus besoin de la protection conférée par le titre au 
vu des �V�X�M�H�W�V���V�H�Q�V�L�E�O�H�V���W�U�D�L�W�p�V�����F�R�Q�W�U�D�L�U�H�P�H�Q�W���j���G�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���D�X�S�U�q�V���G�¶�X�Q�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�X��
�G�R�P�D�L�Q�H���G�H���O�D���F�X�O�W�X�U�H���R�X���G�H�V���V�S�R�U�W�V���T�X�L���F�R�Q�W�L�Q�X�H�Q�W���j���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�H���O�H�X�U���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H��
sorte que la nouvelle définition ne les empêche nullement �G�¶exercer leur métier et à respecter, 
de façon volontaire, le code de déontologie du Conseil de presse. Vu que le critère relatif à 
�O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�Oe ne �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���T�X�¶à la publication, non pas au journaliste, rien 
�Q�¶�H�P�S�r�F�K�H���O�D���V�S�p�F�L�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���G�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�D�Q�V���O�H���G�R�P�D�L�Q�H���G�H���O�D���F�X�O�W�X�U�H���R�X��
des sports.  

Finalement, il est visé de remplacer le « traitement rédactionnel » par un « traitement 
journalistique » qui se caractérise notamment par un apport rédactionnel significatif, ce qui se 
traduit par des commentaires ou analyses des faits et événements relatés. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Q�R�W�H���T�X�¶�D�O�R�U�V���T�X�H���O�H�V��auteurs indiquent �V�¶�r�W�U�H��
inspirés de la loi belge, toujours est-il que cette loi belge est beaucoup moins restrictive, étant 
�G�R�Q�Q�p�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �S�U�p�F�L�V�H�� �T�X�H�� �O�H�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �G�R�L�W�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U�� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�P�S�W�H�� �G�¶�X�Q�� �M�R�X�U�Q�D�O�� �R�X�� �D�X�W�U�H��
�P�p�G�L�D���G�¶�© information générale », le législateur belge �S�U�p�F�L�V�D�Q�W���G�D�Q�V���V�R�Q���W�H�[�W�H���O�p�J�L�V�O�D�W�L�I���T�X�¶�L�O��
faut en comprendre « �F�H�X�[���T�X�L�����G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����U�D�S�S�R�U�W�H�Q�W���O�H�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V��
�T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���H�W���T�X�L�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����V�¶�D�G�U�H�V�V�H�Q�W���j���O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���O�H�F�W�H�X�U�V�����G�H�V���D�X�G�L�W�H�X�U�V��
ou des spectateurs », sans y rajouter la notion de « politique ». Or, dans le commentaire des 
articles, les auteurs du projet de loi sous rubrique précisent que la « �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p��
�S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���H�V�W���G�p�I�L�Q�L�H���F�R�P�P�H���X�Q�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H��
politique aux côtés desquelles figure[nt] des informations à caractère plus général traitant des 
sujets divers suscept�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q���S�X�E�O�L�F���O�D�U�J�H���H�W���Y�D�U�L�p ».  

Les auteurs du projet de loi justifient encore leur ajout estimant que les journalistes travaillant 
auprès ou pour des « �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H » auraient davantage besoin 
de protection que les journalistes travaillant dans les domaines de la culture et du sport, sans 
que cette affirmation ne soit autrement étayée. 

�$�L�Q�V�L���� �L�O�� �H�Q�� �U�p�V�X�O�W�H�� �T�X�H�� �F�H�U�W�D�L�Q�V�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V�� �U�L�V�T�X�H�Q�W�� �G�¶�r�W�U�H�� �H�[�F�O�X�V�� �G�X�� �V�W�D�W�X�W�� �G�H�� �© journaliste 
professionnel �ª���� �p�W�D�Q�W�� �G�R�Q�Q�p�� �T�X�¶�L�O�V�� �Q�H�� �W�U�D�Y�D�L�O�O�H�Q�W�� �S�D�V�� �S�R�X�U�� �O�H�� �F�R�P�S�W�H�� �G�¶�X�Q�H�� �© publication 
�G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H �ª���� �D�O�R�U�V�� �T�X�H�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V��en bénéficient tout en ne 
travaillant que dans les domaines du sport ou de la culture. Une telle exclusion entraînerait 
notamment que les journalistes ne bénéficiant pas du nouveau statut de « journaliste 
professionnel » ne seraient pas couverts par la pro�W�H�F�W�L�R�Q���G�H�V���V�R�X�U�F�H�V���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H��
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la loi précitée du 8 juin 2004, cet article étant explicitement réservé aux journalistes 
professionnels. �3�D�U�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W���� �O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �F�D�U�W�H�� �G�H�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�� �D�X�[��
�V�H�X�O�H�V���S�H�U�V�R�Q�Q�H�V���W�U�D�Y�D�L�O�O�D�Q�W���D�X�S�U�q�V���G�¶�X�Q�H���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���F�U�p�H���X�Q�H��
différence de traitement entre les deux catégories de journalistes précitées. Dans la mesure 
où ces deux catégories de personnes se trouvent dans des situations tout à fait comparables, 
la disposition sous rubrique risque de se heurter �D�X�� �S�U�L�Q�F�L�S�H�� �G�H�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�D�� �O�R�L���� �W�H�O��
�T�X�¶�L�Q�V�F�U�L�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ��er, �G�H�� �O�D�� �&�R�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q���� �'�D�Q�V�� �O�¶�D�W�W�H�Q�W�H�� �G�¶�H�[�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�H��
nature à fonder la différence de traitement répondant aux critères établis par la Cour 
constitutionnelle, à savoir que la différence de traitement procède de disparités objectives, 
�T�X�¶�H�O�O�H�� �H�V�W�� �U�D�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W�� �M�X�V�W�L�I�L�p�H���� �D�G�p�T�X�D�W�H�� �H�W�� �S�U�R�S�R�U�W�L�R�Q�Q�p�H�� �j�� �V�R�Q�� �E�X�W���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��
réserve sa position quant à la dispense du second vote constitutionnel. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de remplacer les mots « �G�¶�X�Q�H�� �R�X�� �G�H�� �S�O�X�V�L�H�X�U�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W��
générale » par les mots « �G�¶�X�Q���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�G�L�W�H�X�U�V » �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H, 
de la loi précitée du 8 juin 2004 à modifier par la disposition sous rubrique afin �G�¶�R�P�H�W�W�U�H���O�D��
notion de « �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H » tout en précisant que le « journaliste 
professionnel �ª���D�X���V�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, point 6, de la loi précitée du 8 juin 2004 est admis à 
�W�U�D�Y�D�L�O�O�H�U���D�X�S�U�q�V���R�X���S�R�X�U���O�H���F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�G�L�W�H�X�U�V���� 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���L�Q�G�L�T�X�H���T�X�H���V�D���U�p�V�H�U�Y�H���G�H��
position quant à la dispense du second vote constitutionnel est devenue sans objet au vu du 
remplacement repris ci-dessus. 

Lettre b) 

La lettre b) vise à insérer les mots « depuis au moins trois mois » à la suite du mot « loi » au 
point 1) de la disposition sous rubrique afin de permettre au Conseil de presse de mieux 
�D�S�S�U�p�F�L�H�U���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���V�X�U���E�D�V�H���G�¶�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���G�p�M�j���H�[�H�U�F�p�H avant 
�G�H���V�W�D�W�X�H�U���V�X�U���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���O�D���F�D�U�W�H���G�H���S�U�H�V�V�H�� 

Lettre c) 

La lettre c) vise à remplacer le point 4) de la disposition sous rubrique comme suit : 

« �������Q�¶�H�[�H�U�F�H�U���D�X�F�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���Q�L���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�U�F�H�����V�L���F�H��
�Q�¶�H�V�W���H�Q���T�X�D�O�L�W�p���G�¶�p�G�L�W�H�X�U�� ». 

Cette reformulation a pour but de �S�U�p�F�L�V�H�U�� �T�X�H�� �O�H�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�� �Q�¶�D�� �S�D�V�� �O�H�� �G�U�R�L�W��
�G�¶�H�[�H�U�F�H�U���X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���Q�L���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�U�F�H�����V�D�X�I���V�L���O�H���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H��
�S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�� �D�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �X�Q�� �V�W�D�W�X�W�� �G�¶�p�G�L�W�H�X�U�� �H�W�� �H�[�H�U�F�H�� �G�R�Q�F�� �S�D�U�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�� �X�Q�H�� �D�F�W�L�Y�L�W�p��
commerciale. �7�D�Q�W�� �T�X�H�� �O�H�X�U�V�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�V�� �G�H�� �S�U�L�V�H�V�� �G�H�� �Y�X�H�V�� �V�¶�D�S�S�D�U�H�Q�W�H�Q�W�� �j�� �X�Q�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��
rédactionnel des informations au vu, entre autres, du �F�K�R�L�[�� �G�¶�D�Q�J�O�H���� �G�H�� �I�R�F�D�O�L�V�D�W�L�R�Q���� �G�X��
cadrage, les photographes et vidéastes sont assimilés aux journalistes professionnels. 

Point 2° 

Le point 2° vise à insérer un point 10bis nouveau à la suite du point 10, libellé comme suit : 

« 10bis. �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H : une publication constituée 
�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �D�X�[�� �F�{�W�p�V�� �G�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �I�L�J�X�U�H�Q�W���G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j��
�F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�O�X�V���J�p�Q�p�U�D�O���W�U�D�L�W�D�Q�W���G�H�V���V�X�M�H�W�V���G�L�Y�H�U�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q��
public large et varié ; ». 
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Partant, l�D�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �H�V�W�� �G�p�I�L�Q�L�H�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q��
�F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���D�X�[���F�{�W�p�V���G�H�V�T�X�H�O�O�H�V���I�L�J�X�U�H�V���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
�j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�O�X�V���J�p�Q�p�U�D�O���W�U�D�L�W�D�Q�W���G�H�V���V�X�M�H�W�V���G�L�Y�H�U�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q���S�X�E�O�L�F��
large et varié. 

�(�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �S�U�R�S�U�H�P�H�Q�W�� �G�L�W�H���� �F�H�O�O�H-�F�L�� �S�H�X�W�� �V�¶�H�Q�W�H�Q�G�U�H�� �F�R�P�P�H��
�U�H�O�D�W�L�Y�H�� �D�X�[�� �U�D�S�S�R�U�W�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �e�W�D�W�V���� �D�X�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �W�R�X�V�� �O�H�V��
�S�U�R�E�O�q�P�H�V���G�¶�R�U�G�U�H���V�R�F�L�D�O�����P�R�U�D�O���R�X���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���T�X�L���L�Q�W�p�U�H�V�V�H�Q�W���O�D���Y�L�H de la cité. 

�/�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���L�P�S�O�L�T�X�H���D�L�Q�V�L���X�Q�H���G�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H�V���V�X�M�H�W�V���W�U�D�L�W�p�V���T�X�L���G�p�S�D�V�V�H��
le cadre strictement politique. Est considéré comme répondant à cet objet toute publication de 
�S�U�H�V�V�H���T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H���S�D�U���V�R�Q���R�E�M�H�W�����S�D�U���H�[�H�P�S�O�H�������V�F�Lences, sports, mode, etc.) et 
qui apporte ainsi régulièrement et principalement des informations et des analyses sur un 
�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���V�X�M�H�W�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� 

Il importe en outre que la publication apporte une analyse critique des événements ou faits 
exposés. Ainsi, ne saurait être regardé comme répondant à cette exigence une publication qui 
se limiterait à reprendre des communiqués officiels ou ne comportant qu�¶�X�Q�H���V�X�F�F�H�V�V�L�R�Q���G�H��
�E�U�q�Y�H�V���P�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V���O�R�F�D�X�[���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���I�H�V�W�L�I�����W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H�����V�S�R�U�W�L�I�����G�H���O�R�L�V�L�U�V�� 

�'�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���V�R�Q�W���G�R�Q�F���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H�V���G�¶�D�V�S�H�F�W�V��
économiques, sociaux et culturels. Des médias thématiques, ne portant que sur la culture, le 
sport, ou autres sont par conséquent exclus comme leur objectif ne vise pas principalement 
�O�¶�D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���G�p�E�D�W���S�X�E�O�L�F�����O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���D�L�Q�V�L���T�X�H��
des valeurs démocratiques alors que le journalisme visé par le présent critère poursuit un 
double objet : servir de « chien de garde » pour la démocratie et contribuer à �O�¶�p�F�O�D�L�U�H�P�H�Q�W���G�X��
public. 

Article 2 initial  ���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H��
du 8 juin 2004  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������D�I�L�Q���G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U���O�D��
procédure de nomination des membres du Conseil de presse. 

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �S�D�U�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �G�X�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H��
�������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O��est devenu �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X. 

Article 2 nouveau �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi précitée du 8 
juin 2004  

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�G�p�F�L�G�H���G�¶�L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X���S�U�H�Q�D�Q�W���O�D���W�H�Q�H�X�U���V�X�L�Y�D�Q�W�H :  

« Art. 2.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la même loi, le terme « professionnel » est 
inséré après les termes « carte de journaliste ». ». 

La présente modification vise à harmoniser la terminologie utilisée dans la loi précitée du 8 
juin 2004 afin que tout au long du dispositif il soit fait référence à la « carte de journaliste 
professionnel ».  

Les articles subséquents sont renumérotés en conséquence.  

�$�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��5 nouveau) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D��
loi précitée du 8 juin 2004  
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�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������D�I�L�Q���G�¶�\��
remplacer les mots « arrêté grand-ducal » par les mots « le ministre ayant les Médias dans 
ses attributions » �D�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �Q�R�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�H��
presse. 

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �S�D�U�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �G�X�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H��
2025�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��5 nouveau. 

Article 3 nouveau  (article 2 initial) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X������
juin 2004  

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �S�D�U�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �S�D�U�O�H�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �G�X�� ������ �Q�R�Y�H�P�E�U�H��
�������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O��est devenu �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��3 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q���������� �D�I�L�Q���G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U��
la procédure de nomination des membres du Conseil de presse. 

Point 1° 

Dans sa teneur initiale, le point 1° visait à insérer les mots « , désignés par les milieux 
professionnels, » à la suite des mots « Conseil de Presse ». 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de remplacer les mots « milieux professionnels » par les mots « journalistes 
professionnels et les éditeurs �ª���W�H�O���T�X�¶�L�O���H�V�W���S�U�R�S�R�V�p���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�H��presse dans son prédit 
avis.  

Point 2° 

Le point 2° vise à remplacer les mots « �Y�R�L�H���G�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-ducal, sur proposition des milieux 
professionnels respectifs » par les mots « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ». 

Article 4 �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��6 nouveau) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��������
alinéa 2, de la loi précitée du 8 juin 2004  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q��
2004 �D�I�L�Q���G�¶�\���U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�H�V���P�R�W�V���© �Y�R�L�H���G�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-ducal » par les mots « le ministre ayant 
les Médias dans ses attributions » �D�I�L�Q���G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���Q�R�P�L�Q�D�W�L�R�Q���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V��
du Conseil de presse. 

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�Hs articles 2 et 4 nouveaux par amendements parlementaires du 25 
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��6 nouveau. 

Article 4 nouveau �± Modification �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������j���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���O�D���V�H�F�W�L�R�Q�������H�W���D�X�[��
articles 27 et 28, alinéas 1 er, première phrase, et 5, de la  loi précitée du 8 juin 2004  

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�G�p�F�L�G�H���G�¶insérer un article 4 nouveau prenant la teneur suivante : 

« Art. 4.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������j���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���O�D���V�H�F�W�L�R�Q�������H�W���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���������H�W�����������D�O�L�Q�p�D�V��
1er, première phrase, et 5, de la même loi, les termes « Cartes de presse » sont 
remplacés par les termes « cartes de journaliste professionnel ». ». 
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Il est procédé aux remplacements visés ci-dessus par souci de cohérence terminologique dans 
la loi précitée du 8 juin 2004 afin que tout au long du dispositif il soit fait référence à la « carte 
de journaliste professionnel ».  

Les articles subséquents sont renumérotés en conséquence.  

Article 5 nouveau  (article 3 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������, alinéa 4,  de la loi précitée 
du 8 juin 2004  

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���� �H�W�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�[ par amendements parlementaires du 25 
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��5 nouveau. 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��5 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X�������M�X�L�Q������������afin 
�G�¶y remplacer les mots « arrêté grand-ducal » par les mots « le ministre ayant les Médias dans 
ses attributions » �D�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �Q�R�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �P�H�P�E�U�Hs du Conseil de 
presse. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de modifier la disposition sous rubrique comme suit :  

« Art. 35. �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������, de la même loi sont apportées les modifications suivantes  : 

1° Aux alinéas 1 er et 2, les termes «  Cartes de presse  » sont remplacés par les 
termes «  cartes de journaliste professionnel  » ; 

���ƒ���¬���O�¶alinéa 4, de la même loi , première phrase, les termes « arrêté grand-ducal » 
sont remplacés par les termes suivants : « le ministre ayant les Médias dans ses 
attributions » et, à la deuxième phrase, les termes «  Cartes de presse  » sont 
remplacés par les termes «  cartes de journaliste professionnel  ». ; 

3° Aux alinéas 6 et 7, les termes «  Cartes de presse  » sont remplacés par les 
termes «  cartes de journaliste professionnel  ». ». 

Ici encore, la Commission des Médias et des Communications souhaite harmoniser la 
terminologie utilisée à travers le dispositif de la loi précitée du 8 juin 2004.  

Article 6 nouveau (article 4 initial ) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D��������
de la loi précitée du 8 juin 2004  

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���� �H�W�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�[ par amendements parlementaires du 25 
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��6 nouveau. 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��6 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X������
juin 2004 �D�I�L�Q���G�¶�\���U�H�P�S�O�D�F�H�U���O�H�V���P�R�W�V���© �Y�R�L�H���G�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-ducal » par les mots « le ministre 
ayant les Médias dans ses attributions » �D�I�L�Q�� �G�¶�D�V�V�R�X�S�O�L�U�� �O�D�� �S�U�R�F�p�G�X�U�H�� �G�H�� �Q�R�P�L�Q�D�W�L�R�Q�� �G�H�V��
membres du Conseil de presse. 

Chapitre II �± Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte  

Le Chapitre II vise à modifier la loi précitée du 14 septembre 2018. 

Article 5 �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��7 nouveau) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la loi précitée 
du 14 septembre 2018  
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�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�Wial visait �j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la loi précitée du 14 septembre 2018. 

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���� �H�W�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�[ par amendements parlementaires du 25 
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��7 nouveau. 

Article 6 initial ( supprimé ) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H��
2018 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �L�Q�L�W�L�D�O�� �Y�L�V�D�L�W�� �j�� �U�H�P�S�O�D�F�H�U�� �O�H�V�� �P�R�W�V�� �© la présente loi » par les mots « �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, 
paragraphe 1er, alinéa 1er �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������en raison de 
la nouvelle définition de « document �ª�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, alinéa 3 nouveau, de cette même loi, 
�L�Q�W�U�R�G�X�L�W�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W�����ƒ initial, du présent projet de loi, précisant �T�X�H���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�H��
�S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �V�H�� �O�L�P�L�W�H�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �H�[�L�V�W�D�Q�W�V�� �H�W�� �Q�¶�R�E�O�L�J�H�� �S�D�V�� �O�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V�� �j��créer de 
nouveaux documents suite à une demande de renseignement. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Q�R�W�H���T�X�¶�j���O�D���O�H�F�W�X�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L��
�S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������ �V�H�S�W�H�P�E�U�H�� ������������ �G�D�Q�V�� �V�D�� �W�H�Q�H�X�U�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �S�D�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H���� �O�H�V��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�V��accessibles���H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���H�U���� �S�R�L�Q�W�� ���ƒ���� �D�O�L�Q�p�D�� ���H�U���� �G�R�L�Y�H�Q�W�� �r�W�U�H�� �S�X�E�O�L�p�V��
�© �P�R�\�H�Q�Q�D�Q�W���O�H�V���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���W�H�F�K�Q�R�O�R�J�L�H�V���G�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q �ª�����/�H���&�R�Q�V�H�L�O��
�G�¶�e�W�D�W�� �F�R�Q�V�W�D�W�H�� �W�R�X�W�H�I�R�L�V�� �T�X�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �U�H�O�D�W�L�I�� �D�X�[�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V�� �Q�¶�H�V�W��
�S�D�V���Y�L�V�p�����H�W���F�H���D�O�R�U�V���T�X�H���F�H�V���G�H�X�[���D�O�L�Q�p�D�V���V�R�Q�W���T�X�D�V�L�P�H�Q�W���L�G�H�Q�W�L�T�X�H�V���V�D�X�I�����H�Q���F�H���T�X�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D��
�� �H�U���Y�L�V�H�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V�� �S�K�\�V�L�T�X�H�V�� �H�W�� �P�R�U�D�O�H�V�� �H�W�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �Y�L�V�H�� �V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �O�H�V��
�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���H�W���O�H�V���© �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���T�X�L���S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W���D�X�[���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V��
�G�H���U�H�P�S�O�L�U���O�H�X�U���P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O �ª�����/�H�V���D�X�W�H�X�U�V���Q�H���I�R�X�U�Q�L�V�V�H�Q�W���D�X�F�X�Q�H���H�[�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���T�X�D�Q�W��
�j���F�H�W�W�H���R�P�L�V�V�L�R�Q���G�H���Y�L�V�H�U���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������G�H���V�R�U�W�H���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�V�W�L�P�H���T�X�¶�L�O���\���D���O�L�H�X���G�H���V�H��
�U�p�I�p�U�H�U�����G�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����H�U�����S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�����H�U�����S�R�X�U���D�L�Q�V�L���L�Q�F�O�X�U�H���O�H�V���G�H�X�[���D�O�L�Q�p�D�V��
�H�Q���T�X�H�V�W�L�R�Q�� 

�/�R�U�V���G�H���V�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�X���������Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
�G�p�F�L�G�H�� �G�H�� �V�X�S�S�U�L�P�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �L�Q�L�W�L�D�O���F�R�Q�F�H�Y�D�Q�W�� �O�H�� �U�D�L�V�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �H�W��
�P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�W�� �D�L�Q�V�L�� �O�H�� �O�L�E�H�O�O�p�� �D�F�W�X�H�O�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������ �V�H�S�W�H�P�E�U�H�� ����������
�S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���G�¶�D�E�R�X�W�L�U���D�X���P�r�P�H���U�p�V�X�O�W�D�W���T�X�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���U�H�S�U�L�V�H���F�L���G�H�V�V�X�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W�� 

Article 7 �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H��
du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X���j���O�D���V�X�L�W�H���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
4 de la loi précitée du 14 septembre 2018. 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�����L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 7 nouveau  (article 5 initial) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la loi précitée du 14 
septembre 2018  

�6�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �D�U�W�L�F�O�H�V�� ���� �H�W�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�[ par amendements parlementaires du 25 
�Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��7 nouveau. 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��7 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er de la loi précitée du 14 septembre 2018. 

Point 1°  

Le point 1° vise à modifier le paragraphe 1er de la disposition sous rubrique. 

Lettre a) nouvelle (point 1° initial) 
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La lettre a) nouvelle �Y�L�V�H���j���F�R�P�S�O�p�W�H�U���O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q��au paragraphe 1er des organismes relevant 
�G�X���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H�������������H�Q���\���L�Q�F�O�X�D�Q�W���O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q��
au lieu du « Médiateur �ª�����O�¶Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher �H�W���O�H���&�H�Q�W�U�H���S�R�X�U���O�¶�p�J�D�O�L�W�p��
de traitement ainsi que les autorités judiciaires.  

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Y�L�V�H���G�¶�X�Q���F�{�W�p���j���P�H�W�W�U�H���j���M�R�X�U���O�D���G�p�V�L�J�Q�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q���H�W���G�H��
�O�¶�D�X�W�U�H���F�{�W�p�����j���F�R�P�S�O�p�W�H�U���O�¶�p�Q�X�P�p�U�D�W�L�R�Q�����/�¶�D�M�R�X�W���G�H�V���D�X�W�R�U�L�W�p�V���M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V���Y�L�V�H���j���P�H�W�W�U�H���O�D���O�R�L���H�Q��
�F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p�� �D�Y�H�F�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, paragraphe 2, lettre a), point i, point 2°, de la Convention de 
Tromsø, et confirme la pratique administrative des autorités judiciaires à appliquer la loi, 
notamment en ayant désigné un chargé de la communication des documents conformément 
�j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L��précitée du 14 septembre 2018. 

Lettre b) nouvelle (point 2° initial)  

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de faire du point 2° initial le point 1°, lettre b) nouvelle sur recommandation du Conseil 
�G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X����er �M�X�L�O�O�H�W�������������j���W�L�W�U�H���G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H�� 

La lettre b) nouvelle vise à insérer les alinéas 2 et 3 nouveaux �j�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er du 
paragraphe 1er de la disposition sous rubrique, libellés comme suit : 

« �/�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V���H�W���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�¶�e�W�D�W�����O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�H�V���V�\�Q�G�L�F�D�W�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V����
�O�H�V���p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���S�O�D�F�p�V���V�R�X�V���O�D���W�X�W�H�O�O�H���G�H���O�¶�e�W�D�W���R�X���V�R�X�V���O�D���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�H�V��
communes ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la 
Chambr�H�� �G�H�V�� �'�p�S�X�W�p�V���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q�� �I�L�U�� �.�D�Q�Q�H�U�� �D��
�-�X�J�H�Q�G�O�H�F�K�H�U�����O�H���&�H�Q�W�U�H���S�R�X�U���O�¶�p�J�D�O�L�W�p���G�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�����O�D���&�R�X�U���G�H�V���F�R�P�S�W�H�V�����O�H�V���D�X�W�R�U�L�W�p�V��
judiciaires et les Chambres professionnelles fournissent aux journalistes 
professionnels au s�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �S�R�L�Q�W���������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X������ �M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D��
�O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V�����F�L-après « journalistes professionnels », un accès 
�D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �G�p�W�H�Q�X�V�� �U�H�O�D�W�L�I�V�� �j�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �D�F�W�L�Y�L�W�p�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�� �H�W�� �T�X�L��
�S�H�U�P�H�W�W�H�Q�W���D�X�[���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V���G�H���U�H�P�S�O�L�U���O�H�X�U���P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�� 

On entend par « document » toutes informations disponibles enregistrées sous 
quelque forme que ce soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés 
au présent paragraphe. ». 

�/�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�H�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �O�p�J�D�O�H�� �S�R�X�U�� �O�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V�� �Y�L�V�p�V�� �S�D�U�� �O�D�� �O�R�L�� �G�H�� �I�R�X�U�Q�L�U�� �D�X�[��
journalistes professionnels les informations relatives à une activité administrative nécessaires 
�j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�H�X�U�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�V�����W�H�O�O�H�V���T�X�H���G�p�I�L�Q�L�H�V���G�D�Q�V���O�D���O�R�L���V�X�U �O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V��
�O�H�V���P�p�G�L�D�V�����V�¶�L�Q�V�S�L�U�H���G�H�V���O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�V���G�H�V���/�l�Q�G�H�U���D�O�O�H�P�D�Q�G�V�� 

Il est ainsi inséré une définition du terme « document �ª�����T�X�L���V�¶�L�Q�V�S�L�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 
2, lettre b), �G�H�� �O�D�� �&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �7�U�R�P�V�¡���� �H�W�� �T�X�L�� �V�W�L�S�X�O�H�� �T�X�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�H�� �W�R�X�W�H��
information disponible enregistrée sous quelque forme que ce soit, rédigée ou reçue et 
�G�p�W�H�Q�X�H���S�D�U���O�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���S�D�U���O�D���O�R�L�����3�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�����O�H���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L 
concernant les données à fournir est substantiellement élargi. 

�6�X�U�� �E�D�V�H�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���� �X�Q�H�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �D�F�F�H�V�V�L�E�O�H�� �S�H�X�W�� �r�W�U�H�� �H�[�W�U�D�L�W�H�� �G�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W��
�F�R�Q�W�H�Q�D�Q�W���G�¶�D�X�W�U�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���T�X�L���Q�¶�R�Q�W���S�D�V���G�H���U�D�S�S�R�U�W���D�Y�H�F���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�P�D�Q�G�p�H���R�X���T�X�L��
tombent �V�R�X�V���O�H���F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H�V���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 2, de 
la loi, pour autant que cette information ne soit pas visée elle-même par les exceptions. 

�/�D�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�U�H�V�V�H�� �Q�¶�D�� �S�D�U�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �S�D�V�� �E�H�V�R�L�Q�� �G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U�� �O�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �G�D�Q�V�� �O�H�T�X�H�O��
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�V�W���F�R�Q�V�L�J�Q�p�H�����&�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L�����L�O���L�Q�F�R�P�E�H���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��
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�G�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���R�X���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�����F�H���T�X�L���Q�H���S�H�X�W���r�W�U�H���U�p�D�O�L�V�p���T�X�H���V�L���O�D���G�H�P�D�Q�G�H��
�H�V�W�� �V�X�I�I�L�V�D�P�P�H�Q�W�� �S�U�p�F�L�V�H�� �S�R�X�U�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �F�H�W�W�H�� �L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���� �W�H�O�� �T�X�H�� �S�U�p�Y�X�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X��
présent projet. 

�/�H�V�� �G�H�P�D�Q�G�H�V�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�Q�W�� �X�Q�L�T�X�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �G�R�Q�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p��
dispose. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �V�R�X�O�L�J�Q�H�� �T�X�H��les auteurs reprennent, de 
�P�D�Q�L�q�U�H�� �W�U�q�V�� �V�L�P�L�O�D�L�U�H���� �O�H�� �W�H�[�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, paragraphe 1er, alinéa 1er, dans sa teneur 
�P�R�G�L�I�L�p�H�����H�Q���Y�L�V�D�Q�W���W�R�X�W�H�I�R�L�V���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H�P�H�Q�W���O�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�V���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�V�����/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��
constate ainsi que la disposition concernée traite le journaliste professionnel comme toute 
autre personne physique indépendamment de sa qualit�p�� �S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�O�H���� �p�W�D�Q�W���G�R�Q�Q�p�� �T�X�¶�L�O�V��
bénéficient exactement du même accès. Par conséquent, le texte est à supprimer faute de 
plus-value au-�G�H�O�j���G�¶�X�Q�H���V�L�P�S�O�H���Y�D�O�H�X�U���G�p�F�O�D�U�D�W�L�Y�H�� 

Au point 2° initial, point 1°, lettre b) nouvelle du projet, le paragraphe 1er, alinéa 3 nouveau, de 
la loi précitée du 14 septembre 2018�����U�H�S�U�H�Q�G���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���T�X�D�V�L���O�L�W�W�p�U�D�O�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 
2, lettre b), de la Convention de Tromsø. Or, le terme « disponibles » a été ajouté par les 
�D�X�W�H�X�U�V���G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���V�D�Q�V���W�R�X�W�H�I�R�L�V���T�X�H���V�R�Q���D�M�R�X�W���V�R�L�W���H�[�S�O�L�T�X�p���D�X���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����
Que doit-on entendre par « informations disponibles » ? Soit le document existe et 
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�R�L�W���G�R�Q�F��être disponible, �V�R�L�W���O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���Q�¶�H�[�L�V�W�H���S�D�V���H�W���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���Q�H���G�H�Y�U�D�L�W��
�G�R�Q�F�� �S�D�V�� �r�W�U�H�� �G�L�V�S�R�Q�L�E�O�H���� �V�D�X�I�� �H�Q�� �F�H�� �T�X�L�� �F�R�Q�F�H�U�Q�H�� �O�H�V�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, 
paragraphe 2, de la loi précitée �G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H���������������,�O���Q�¶�H�V�W���G�R�Q�F���S�D�V���F�O�D�L�U���F�H���T�X�L���H�V�W���Y�L�V�p��
par la disposition sous rubrique�����F�H���T�X�L���H�V�W���V�R�X�U�F�H���G�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O��
�G�¶�e�W�D�W���G�R�L�W���V�¶�\���R�S�S�R�V�H�U���I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W�� 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
note que �O�¶�D�O�L�Q�p�D�������j���L�Q�V�p�U�H�U���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 1er, de la loi précitée du 14 septembre 
2018 �Q�H���S�U�p�V�H�Q�W�H���T�X�¶�X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���G�p�F�O�D�U�D�W�L�Y�H�����P�D�L�V���G�p�F�L�G�H���W�R�X�W���G�H���P�r�P�H���G�H���Q�H���S�D�V���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H��
�j�� �O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�Q���P�D�L�Q�W�H�Q�D�Q�W���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���H�Q���T�X�H�V�W�L�R�Q���T�X�L���U�H�Y�r�W�H���G�¶�X�Q�H��
importance particulière pour la presse luxembourgeoise et répond à une revendication de 
longue date du Conseil de Presse. 

�¬�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �P�r�P�H�� �U�p�X�Q�L�R�Q���� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �0�p�G�L�D�V�� �H�W�� �G�H�V�� �&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
décide, en outre, de supprimer le mot « disponibles » �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 1er, alinéa 3 
nouveau, de la loi précitée du 14 septembre 2018 à modifier afin de donner suite à 
�O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�S�U�L�V�H���F�L-dessus  

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X������ �I�p�Y�U�L�H�U�������������� �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Q�R�W�H���T�X�H���V�R�Q���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q��
formelle est devenue sans objet au vu de la suppression reprise ci-dessus.  

Point 2° initial (devenu le point 1°, lettre b) nouvelle) 

�/�H�� �S�R�L�Q�W�� ���ƒ�� �L�Q�L�W�L�D�O�� �Y�L�V�D�L�W�� �j�� �L�Q�V�p�U�H�U�� �O�H�V�� �D�O�L�Q�p�D�V�� ���� �H�W�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X�[�� �j�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er du 
paragraphe 1er de la disposition sous rubrique. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de faire du point 2° initial le point 1°, lettre b) nouvelle, sur recommandation du Conseil 
�G�¶�e�W�D�W���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���G�X����er �M�X�L�O�O�H�W�������������j���W�L�W�U�H���G�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�¶�R�U�G�U�H���O�p�J�L�V�W�L�T�X�H�� 

Point 2° nouveau 

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
�G�¶�L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���S�R�L�Q�W�����ƒ���Q�R�X�Y�H�D�X�����O�L�E�H�O�O�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
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« 2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit : 
 
a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des 
Députés » ; 
b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ; ». 

La présente insertion vise à �p�Y�L�W�H�U���W�R�X�W�H���p�T�X�L�Y�R�T�X�H���G�D�Q�V���O�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�D�W�L�R�Q���H�W���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�R�L��
modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte en ce 
qui concerne la valeur normative du Règlement de la Chambre des Députés. 

Partant, en sus du fait que le Règlement de la Chambre des Députés est considéré avoir une 
valeur équipollente à une loi, la Commission considère nécessaire de préciser expressément 
�T�X�H���V�R�Q�W���H�[�F�O�X�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V�����O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���U�H�O�D�W�L�I�V���© à un secret ou une confidentialité 
�S�U�R�W�p�J�p�V�� �>�«�@�� �S�D�U�� �O�H�� �5�q�J�O�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �&�K�D�P�E�U�H�� �G�H�V�� �'�p�S�X�W�p�V » ainsi que ceux relatifs « à la 
�F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�D�O�L�W�p���G�H���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V���>�«�@���G�H���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V ».  

Point 3° 

�6�X�L�W�H���j���O�D���W�U�D�Q�V�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�X���S�R�L�Q�W�����ƒ���L�Q�L�W�L�D�O���H�Q���S�R�L�Q�W�����ƒ�����O�H�W�W�U�H���E�����Q�R�X�Y�H�O�O�H���H�W���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�X���S�R�L�Q�W��
2° nouveau, la numérotation de la disposition sous rubrique reste inchangée par rapport à la 
teneur initiale de la présente loi en projet. 

Le point 3° vise à insérer un paragraphe 3 nouveau à la suite du paragraphe 2 de la disposition 
sous rubrique, libellé comme suit : 

« ���������6�L���X�Q�H���H�[�F�H�S�W�L�R�Q���Y�L�V�p�H���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H���j���X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
�F�R�Q�W�H�Q�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �S�H�X�W�� �Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée. 
Toutefois, �O�¶�D�F�F�q�V���H�V�W���U�H�I�X�V�p���V�L���O�D���Y�H�U�V�L�R�Q���H�[�S�X�U�J�p�H���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���H�V�W���W�U�R�P�S�H�X�V�H��
ou vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge 
�P�D�Q�L�I�H�V�W�H�P�H�Q�W���G�p�U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� ». 

�/�D�� �I�R�U�P�X�O�D�W�L�R�Q�� �S�U�R�S�R�V�p�H�� �V�¶�L�Q�V�S�L�U�H�� �G�X�� �G�U�R�L�W�� �I�U�D�Q�o�D�L�V���� �j�� �V�D�Y�R�L�U�� �O�¶article L. 311-7 du Code des 
�U�H�O�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �S�X�E�O�L�F�� �H�W�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q, et vise à mettre la loi précitée du 14 septembre 
2018 �H�Q���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����, de la Convention de Tromsø. 

�/�¶�R�F�F�X�O�W�D�W�L�R�Q���H�W���O�D���G�L�V�M�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���Q�¶�H�V�W���G�R�Q�F���S�O�X�V���U�p�V�H�U�Y�p�H���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���F�R�Q�W�H�Q�D�Q�W��
des données à caractère personnel qui sont communiqués aux personnes concernées en 
�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L précitée du 14 septembre 2018, mais est également appliquée 
�G�D�Q�V���O�H���F�R�Q�W�H�[�W�H���G�H�V���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 2, de cette même loi. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �U�H�O�q�Y�H�� �T�X�H��le paragraphe 3 nouveau à 
insérer dans la disposition sous rubrique prévoit la communication de documents partiellement 
�R�F�F�X�O�W�p�V���G�D�Q�V���O�H���F�R�Q�W�H�[�W�H���G�H�V���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 2, de la loi précitée 
�G�X�� ������ �V�H�S�W�H�P�E�U�H�� ������������ �6�H�O�R�Q�� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V���� �F�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �V�¶�L�Q�V�S�L�U�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �/���� ������-7 du 
�&�R�G�H�� �I�U�D�Q�o�D�L�V�� �G�H�V�� �U�H�O�D�W�L�R�Q�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�� �S�X�E�O�L�F�� �H�W�� �O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���� �2�U���� �O�H�V�� �D�X�W�H�X�U�V�� �H�P�S�O�R�L�H�Q�W�� �O�H��
verbe « pouvoir », qui ne provient pas du �W�H�[�W�H���I�U�D�Q�o�D�L�V�����H�W���T�X�L���S�H�U�P�H�W���D�L�Q�V�L���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�H��
décider à sa guise de transmettre ou non les parties des documents dont les informations ne 
�U�H�O�q�Y�H�Q�W���S�D�V���G�H�V���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V���� �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������� �G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q��de Tromsø prévoit 
�T�X�D�Q�W���j���O�X�L���T�X�H���O�¶�D�X�W�R�U�L�W�p���S�X�E�O�L�T�X�H���© devrait néanmoins communiquer les autres informations 
contenues dans le document ».  

�$�X�� �U�H�J�D�U�G�� �G�H�� �F�H�� �T�X�L�� �S�U�p�F�q�G�H���� �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �H�V�W�L�P�H�� �T�X�H���� �G�D�Q�V�� �V�D�� �W�H�Q�H�X�U�� �S�U�R�S�R�V�p�H���� �O�D��
disposition sous rubrique �F�R�Q�I�q�U�H���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�P�S�p�W�H�Q�W���X�Q���S�R�X�Y�R�L�U���G�L�V�F�U�p�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���T�X�L���Q�¶�H�V�W��
�S�D�V���F�L�U�F�R�Q�V�F�U�L�W�����0�r�P�H���V�¶�L�O���Q�H���V�¶�D�J�L�W���H�Q���O�¶�H�V�S�q�F�H���S�D�V���G�¶�X�Q�H���P�D�W�L�q�U�H���U�p�V�H�U�Y�p�H���j���O�D���O�R�L����il demande, 

8421 - Dossier consolidé : 213



����  

pour rendre la présente disposition conforme à la Convention de Tromsø à laquelle le Grand-
Duché du Luxembourg entend adhérer dans un avenir proche���� �G�¶�R�P�H�W�W�U�H�� �O�¶�H�P�S�O�R�L�� �G�X�� �Y�H�U�E�H��
« pouvoir » pour écrire que « �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�� �Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
contenues dans le document ». 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�G�p�F�L�G�H���G�H���Q�H���S�D�V���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���j���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���D�I�L�Q���G�H���P�D�L�Q�W�H�Q�L�U���X�Q�H���F�H�U�W�D�L�Q�H��
�P�D�U�J�H���G�H���P�D�Q�°�X�Y�U�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���Y�L�V�p�����(�Q���H�I�I�H�W�����V�L���O�H�V���p�O�p�P�H�Q�W�V���Y�L�V�p�V���S�D�U���O�H�V���H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V��
prévues au paragraphe 2 du même article sont occultés, il se peut q�X�¶�H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�H�� �F�H�W�W�H��
occultation partielle, �O�H���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H���Q�H���V�R�L�W���S�O�X�V���L�Q�W�H�O�O�L�J�L�E�O�H�����Y�R�L�U�H���U�L�V�T�X�H���G�¶�L�Q�G�X�L�U�H��
�H�Q���H�U�U�H�X�U�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�¶�L�O���H�V�W���M�X�J�p���S�U�p�I�p�U�D�E�O�H���T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p���F�R�Q�V�H�U�Y�H���X�Q�H���I�D�F�X�O�W�p���G�H��
communiquer ou non le document requis partiellement occulté. Il est également souligné 
�T�X�¶�D�Y�H�F���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�O�L�Q�p�D�������Q�R�X�Y�H�D�X���D�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er �G�H���F�H���P�r�P�H���D�U�W�L�F�O�H�����O�¶�D�F�F�q�V���D�X�[��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����W�H�O���T�X�¶�L�O���H�V�W���G�p�I�L�Q�L���S�D�U���O�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�I���H�Q���T�X�H�V�W�L�R�Q�����V�¶�D�Y�q�U�H���Q�H�W�W�H�P�H�Q�W���p�O�D�U�J�L���H�Q���F�H���T�X�¶�L�O��
�Q�¶�H�V�W���S�O�X�V���O�L�P�L�W�p���j���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V��sensu stricto mais à des informations, sous quelque forme 
�T�X�H���F�H���V�R�L�W�����G�p�W�H�Q�X�H�V���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���Y�L�V�p�� 

�$�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H��
du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
8 �L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��9 nouveau. 

Article 8 nouveau (article 7 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ �G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�����L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��8 nouveau vise à insérer un paragraphe 3 nouveau à la suite du paragraphe 2 de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H���������������O�L�E�H�O�O�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« �������� �/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �D�L�G�H���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�X�� �U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �j��
identifier le document demandé. ». 

�¬���O�¶�L�P�D�J�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la Convention de Tromsø, il est proposé �G�¶�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H��
une obligation pour les pouvoirs publics de fournir le cas échéant une aide aux demandeurs 
afin de pouvoir identifier le document recherché. Cette aide vise une orientation du demandeur 
et ne doit pas dépasser les limites du raisonnable en te�U�P�H�V���G�¶�L�Q�Y�H�V�W�L�V�V�H�P�H�Q�W���H�Q���U�H�V�V�R�X�U�F�H�V��
et en temps. 

Lors de la réunion de la Commission des Médias et des Communications du 5 novembre 
20245, Madame la Députée Francine CLOSENER (LSAP) a déposé la proposition 
�G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���T�X�L���V�X�L�W : 

« �¬�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L����il est  sont  insérés un des 
paragraphes 3 et 4 nouveaux, qui prend  prennent  la teneur suivante : 
 
« �������� �/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �D�L�G�H���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�X�� �U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �j��
identifier le document demandé. ». 

 
5���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X�������Q�R�Y�H�P�E�U�H��
�������������3���9�����0�(�&�2�0�������� 
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(4) Les demandes d'accès aux documents sont traitées avec promptitude. Un 
accusé de réception est envoyé au demandeur.  ». ». 

�(�Q�� �U�H�S�U�H�Q�D�Q�W�� �O�D�� �I�R�U�P�X�O�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�X�� �U�q�J�O�H�P�H�Q�W�� ���&�(���� �Q�ƒ 1049/2001 du Parlement 
européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l'accès du public aux documents du Parlement 
européen, du Conseil et de la Commission, il est proposé d'introduire une obligation pour les 
organismes de traiter les demandes d'accès sans délai et d'envoyer un accusé de réception 
au demandeur. Cette modification vise à améliorer la réactivité des institutions et à permettre 
au demandeur de savoir clairement si sa demande a bien été reçue et est en cours de 
traitement. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �L�Q�G�L�T�X�H�� �S�R�X�Y�R�L�U���V�¶�D�F�F�R�P�P�R�G�H�U�� �G�H�� �O�D��
�I�R�U�P�X�O�D�W�L�R�Q�� �© �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�X�� �U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H �ª�� �S�U�p�Y�X�H�� �D�X�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ������ �G�D�Q�V�� �O�D��
�P�H�V�X�U�H���R�•���F�H�O�O�H���F�L���H�V�W���G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���L�Q�V�S�L�U�p�H���G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H��Tromsø�� 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�V�¶�H�V�W���S�U�R�Q�R�Q�F�p�H���F�R�Q�W�U�H���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���G�H���0�D�G�D�P�H���O�D���'�p�S�X�W�p�H���)�U�D�Q�F�L�Q�H���&�/�2�6�(�1�(�5�����/�6�$�3����
dans sa teneur déposée tout en procédant à la modification reprise ci-dessous reprenant 
�O�¶�H�V�S�U�L�W���G�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���0�D�G�D�P�H���O�D���'�p�S�X�W�p�H���)�U�D�Q�F�L�Q�H���&�/�2�6�(�1�(�5�����/�6�$�3���� 

�$�L�Q�V�L�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« Art. 78. �¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L����il est sont  insérés 
unles paragraphes 3 et 4 nouveaux, qui prendnent  la teneur suivante : 
 
« �������� �/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �D�L�G�H���� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �O�L�P�L�W�H�V�� �G�X�� �U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �j��
identifier le document demandé. 
 
���������/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���U�p�S�R�Q�G���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U��
�S�D�U���O�¶�H�Q�Y�R�L���G�¶�X�Q���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���T�X�L���F�R�P�S�U�H�Q�G���G�H�V���L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W��
au délai de traitement estimé.  ». ». 

La Commission des Médias et des Communications décide ainsi �G�¶�H�Q�W�p�U�L�Q�H�U���D�X���Q�L�Y�H�D�X���G�H���O�D��
�O�R�L�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�K�H�I�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �G�H�� �U�p�S�R�Q�G�U�H�� �j�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�H��
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �S�D�U�� �O�¶�H�Q�Y�R�L�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �G�H�V��
indications par rapport au délai de traitement estimé. �/�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�H�Q�Y�R�\�H�U��
�X�Q���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q���U�p�S�R�Q�G���H�Q���S�D�U�W�L�H���D�X�[���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���G�X���J�U�R�X�S�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H��
LSAP ainsi que de la sensibilité politique déi gréng. 

Article 9 �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H��
du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�����L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 9 nouveau (article 8 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ �G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�����L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��9 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 
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Lors de la réunion de la Commission des Médias et des Communications du 15 octobre 20246, 
Madame la Députée Djuna BERNARD (déi gréng) a déposé la proposition d�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���T�X�L��
suit : 

« �$���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��[9] du projet de loi n° �������������F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���G�X���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X��
14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte, entre les 1° 
et 2°, il est inséré un nouveau 2° libellé comme suit : 
 
« Entre les paragraphes 3 et 4, il est inséré un nouveau paragraphe 4, libellé comme 
suit : 
 
(4) Toute demande de communication adressée à un organisme sollicité fait, sans 
�G�p�O�D�L�����O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���D�F�F�X�V�p���G�H���U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� 
 
�/�R�U�V�T�X�H�� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �V�S�p�F�L�I�L�H�� �X�Q�� �G�p�O�D�L�� �S�R�X�U�� �O�D�� �F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W��
�G�H�P�D�Q�G�p�����H�W���O�R�U�V�T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�H���V�¶�\���F�R�Q�I�R�U�P�H���S�D�V�����L�O���L�Q�I�R�U�P�H���O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U��
�D�X�� �S�O�X�V�� �W�D�U�G�� �O�H�� �M�R�X�U�� �G�H�� �O�¶�H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �G�p�O�D�L�� �V�X�U�� �O�H�V�� �U�D�L�V�R�Q�V�� �G�X�� �G�p�S�D�V�V�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �F�H��
�G�H�U�Q�L�H�U�����/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�S�p�F�L�I�L�p���Q�¶�H�V�W���S�D�V���W�H�Q�X���G�H���U�H�V�S�H�F�W�H�U���F�H�W�W�H���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q��
lorsque le délai spécifié par le demandeur est inférieur à trois jours ouvrables. » 
 
�/�H�V���S�R�L�Q�W�V�������H�W�������W�H�O�V���T�X�H���S�U�R�S�R�V�p�V���G�D�Q�V���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���V�R�Q�W���U�H�Q�X�P�p�U�R�W�p�V���H�Q��
fonction de cet ajout. ». ». 

�/�D�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �U�H�S�U�L�V�H�� �F�L-dessus �Y�L�V�H�� �j�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �D�X�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �j��
�L�P�S�D�U�W�L�U���X�Q���G�p�O�D�L���G�H���P�L�V�H���j���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���U�H�T�X�L�V���j���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p ; ce dernier 
devra justifier le non-respect du délai imparti.  

Lors de la réunion de la Commission des Médias et des Communications du 5 novembre 2024, 
�0�D�G�D�P�H���O�D���'�p�S�X�W�p�H���)�U�D�Q�F�L�Q�H���&�/�2�6�(�1�(�5�����/�6�$�3�����D���G�p�S�R�V�p���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���T�X�L��
suit : 

« �/�¶�D�U�W�L�F�O�H��[9] du projet de loi est amendé comme suit : 
 
1° Il est inséré un point 1° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 1° Au paragraphe 1 er, alinéa 1 er, phrase liminaire, les termes «  dans le mois qui 
suit  » sont remplacés par les termes « dans les quinze jours ouvrables qui 
suivent  » ; » 
 
2° Le point 1° initial, devenu le point 2° nouveau, est amendé comme suit : 
 
« 1° 2° Au paragraphe 2, alinéa 1 er, point 3, les termes «  �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 
3, ou » sont insérés après les termes «  en application  » et les termes «  à 
�F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V » sont remplacés par les termes 
« �H�[�F�O�X�H�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V » ; 
 
Le paragraphe 2 est modifié comme suit  : 
 
�D���� �¬�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er, phrase liminaire et point 1, les termes «  �G�¶�X�Q�� �P�R�L�V » sont 
remplacés par les termes «  de quinze jours ouvrables  » ; 
b) Au même alinéa, point 3, les termes «  �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 3, ou  » sont 
insérés après les termes «  en application  » et les termes «  à caractère personnel 
�G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V » sont remplacés par les termes «  exclues du droit 
�G�¶�D�F�F�q�V » ; 

 
6���3�U�R�F�q�V���Y�H�U�E�D�O���G�H���O�D���U�p�X�Q�L�R�Q���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W���G�H�V���&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�X���������R�F�W�R�E�U�H��
�������������3���9�����0�(�&�2�0�������� 
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�F�����¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������O�H�V���W�H�U�P�H�V���© �G�¶�X�Q���P�R�L�V » sont remplacés par les termes «  de quinze 
jours ouvrables  » ; » 
 
���ƒ���$�X���S�R�L�Q�W�����ƒ���L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�H���S�R�L�Q�W�����ƒ���Q�R�X�Y�H�D�X�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X�����H�V�W��
amendé comme suit : 
 
« (5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, 
alinéa 1er���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��est réputé avoir rejeté la demande  communique au 
demandeur, dans une réponse écrite, les motifs de la décision de refus et 
�O�¶�L�Q�I�R�U�P�H�� �G�H�V�� �Y�R�L�H�V�� �G�H�� �U�H�F�R�X�U�V�� �G�R�Q�W�� �L�O�� �G�L�V�S�R�V�H���� �j�� �V�D�Y�R�L�U�� �I�R�U�P�H�U�� �X�Q�� �U�H�F�R�X�U�V�� �H�Q��
�U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����bis  �H�W���R�X���V�D�L�V�L�U���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[��
�G�R�F�X�P�H�Q�W�V���V�H�O�R�Q���O�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�Fle 10. ». ». 

�,�O���H�V�W���S�U�R�S�R�V�p���G�H���U�p�G�X�L�U�H���O�H���G�p�O�D�L���G�H���U�p�S�R�Q�V�H���S�R�X�U���O�D���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W���j���T�X�L�Q�]�H��
�M�R�X�U�V���� �H�Q���V�¶�D�O�L�J�Q�D�Q�W���V�X�U���O�H�V���G�p�O�D�L�V���D�F�W�X�H�O�O�H�P�H�Q�W���S�U�p�Y�X�V���D�X���Q�L�Y�H�D�X���H�X�U�R�S�p�H�Q���S�D�U���O�H���U�q�J�O�H�P�H�Q�W��
(CE) n° 1049/2001 précité.  

En outre, il est prévu que toute personne dont la demande d'accès aux documents est rejetée 
doit être informée des raisons précises de ce refus ainsi que des voies de recours disponibles, 
ceci conformément audit règlement.  

�/�¶�D�X�W�U�L�F�H���G�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���M�X�J�H��cette précision opportune alors que l'article 10, 
paragraphe 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 14 septembre 2018 prévoit que la décision de 
refus est à annexer à la lettre de saisine de la CAD. Or, cette obligation ne peut pas être 
respectée avec le principe « silence vaut refus » prévu par le projet de loi actuel.   

Enfin, le droit de recevoir un refus explicite par écrit constitue un moyen efficace pour renforcer 
la transparence et la responsabilité des organismes publics. En fournissant des explications 
quant au refus et en précisant les recours disponibles, les organismes montrent leur volonté 
de respecter les principes de transparence et d'ouverture. Ainsi, il est contribué à une meilleure 
réactivité des administrations et au dialogue constructif avec les citoyens est favorisé. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, Mesdames les Députées Djuna BERNARD (déi 
gréng) et Francine CLOSENER (LSAP) ont indiqué que les amendements soumis à décision 
de la Commission des Médias et des Communications reflétaient en de larges lignes les leurs 
�G�H�� �V�R�U�W�H�� �T�X�H�� �O�H�V�� �S�U�p�F�L�W�p�H�V�� �V�H�� �V�R�Q�W�� �G�p�F�O�D�U�p�H�V�� �G�¶�D�F�F�R�U�G�� �S�R�X�U�� �D�G�R�S�W�H�U�� �F�H�V�� �G�H�U�Q�L�H�U�V�� �D�Y�H�F�� �O�D��
�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �0�p�G�L�D�V�� �H�W�� �G�H�V�� �&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�D�� �U�p�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �G�p�O�D�L��
proposée par Madame la Députée Francine CLOSENER (LSAP). La proposition 
�G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���D�I�I�p�U�H�Q�W�H est maintenue, soumise au vote et refusée par la Commission des 
Médias et des Communications en sa majorité.  

Point 1° 

Le point 1° vise à insérer les mots « �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 3, ou » à la suite des mots « en 
application » et à remplacer les mots « �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�V » par les 
mots « �H�[�F�O�X�H�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V » au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, de la disposition sous 
rubrique afin �G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���T�X�H���O�H���G�p�O�D�L���S�H�X�W���r�W�U�H���S�U�R�O�R�Q�J�p���Q�R�Q���V�H�X�O�H�P�H�Q�W���S�R�X�U���O�¶�R�F�F�X�O�W�D�W�L�R�Q���R�X��
�O�D���G�L�V�M�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H�O���H�Q���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L précitée 
du 14 septembre 2018�����P�D�L�V���D�X�V�V�L���S�R�X�U���O�¶�R�F�F�X�O�W�D�W�L�R�Q���R�X���O�D���G�L�V�M�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���G�R�Q�Q�p�H�V���H�[�F�O�X�H�V���G�X��
�G�U�R�L�W�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, paragraphe 3 nouveau, de cette même loi à 
�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W�����ƒ�����G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L��sous rubrique. 

Point 2° 
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Le point 2° vise à insérer les paragraphes 4 et 5 nouveaux à la suite du paragraphe 3 de la 
disposition sous rubrique, libellés comme suit : 

« (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes sollicités 
tiennent compte, dans les limites du raisonnable, des besoins particuliers des 
journalistes professionnels. 

(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, 
alinéa 1er�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�Y�R�L�U���U�H�M�H�W�p���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 

�¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L précitée du 14 septembre 2018, il est proposé de préciser 
que les pouvoirs publics doivent tenir compte des besoins particuliers des journalistes, dans 
les limites du raisonnable, afin de permettre aux journalistes �G�¶effectuer leurs recherches en 
�W�H�Q�D�Q�W���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�����H�Q���Y�X�H���G�H���S�R�X�Y�R�L�U���L�Q�I�R�U�P�H�U���O�H�V���O�H�F�W�H�X�U�V���H�Q���W�H�P�S�V���X�W�L�O�H�� 

�,�O���H�V�W���H�Q���R�X�W�U�H���S�U�R�S�R�V�p���G�¶�D�M�R�X�W�H�U���X�Q�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���D�V�V�L�P�L�O�D�Q�W���O�H���V�L�O�H�Q�F�H���S�U�R�O�R�Q�J�p���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��
à une décision implicite de refus. La disposition vise à offrir plus de sécurité juridique au 
�G�H�P�D�Q�G�H�X�U���H�Q���J�D�U�D�Q�W�L�V�V�D�Q�W���G�D�Q�V���W�R�X�V���O�H�V���F�D�V���T�X�¶�D�S�U�q�V���H�[�S�L�U�D�W�L�R�Q���G�X �G�p�O�D�L���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������
de la loi précitée du 14 septembre 2018���� �O�H�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �V�R�L�W�� �H�Q�� �S�U�p�V�H�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�� �S�H�X�W�� �F�R�Q�W�H�V�W�H�U�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���� �Y�R�L�U�H�� �O�H��
tribunal administratif. La modification proposée ne fait que confirmer la pratique administrative 
�H�W���O�D���M�X�U�L�V�S�U�X�G�H�Q�F�H���F�R�Q�V�W�D�Q�W�H���H�W���Y�L�V�H���j���P�H�W�W�U�H���O�D���O�R�L���H�Q���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
1er, de la Convention de Tromsø. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W comprend que les auteurs souhaitent prévoir 
�T�X�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���G�R�L�W���W�H�Q�L�U���F�R�P�S�W�H���G�H�V���© besoins particuliers des journalistes professionnels », 
ceci « dans les limites du raisonnable �ª�����/�H���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���L�Q�G�L�T�X�H���T�X�H���F�H�F�L���V�¶�H�[�S�O�L�T�X�H��
par les contraintes des journalistes de pouvoir effectuer leurs recherches en tenant compte de 
�O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�����H�Q���Y�X�H���G�H���S�R�X�Y�R�L�U���L�Q�I�R�U�P�H�U���O�H���S�X�E�O�L�F���H�Q���W�H�P�S�V���X�W�L�O�H��  

�7�R�X�W���G�¶�D�E�R�U�G�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�R�X�O�L�J�Q�H���T�X�H���O�D���&�R�X�U���H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�¶�K�R�P�P�H���Q�¶�H�[�L�J�H��
�S�D�V���O�H���V�W�D�W�X�W���G�H���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���S�R�X�U���E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U���G�H���O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���J�D�U�D�Q�W�L�H���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H���V�D�X�Y�H�J�D�U�G�H���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���O�¶�K�R�P�P�H���H�W���G�H�V��libertés fondamentales, qui 
�F�R�Q�V�D�F�U�H�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �j�� �O�D�� �O�L�E�H�U�W�p�� �G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���� �(�Q�� �S�U�p�Y�R�\�D�Q�W�� �j�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �V�R�X�V��rubrique une 
disposition spéciale privilégiant les journalistes professionnels, la disposition en question est 
�F�R�Q�W�U�D�L�U�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �W�H�O�� �T�X�¶�L�Q�W�H�U�S�U�p�W�p�� �S�D�U�� �O�D�� �&�R�X�U�� �H�X�U�R�S�p�H�Q�Q�H�� �G�H�V�� �G�U�R�L�W�V�� �G�H�� �O�¶�K�R�P�P�H���� �T�X�L��
étend ces garanties à toute personne contribuant au débat public ou jouant un rôle de « chien 
de garde » dans une société démocratique7�����/�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�R�L�W���S�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W���V�¶�R�S�S�R�V�H�U��
formellement à la présente disposition.  

�¬���W�L�W�U�H���V�X�E�V�L�G�L�D�L�U�H���� �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�V�W�L�P�H���T�X�H���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�H���© besoins particuliers » est une 
�Q�R�W�L�R�Q�� �D�X�[�� �F�R�Q�W�R�X�U�V�� �G�H�V�� �S�O�X�V�� �I�O�R�X�V���� �/�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �W�R�X�W�H�I�R�L�V���� �j�� �O�D�� �O�H�F�W�X�U�H�� �G�X��
�F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����T�X�H���O�¶�L�Q�W�H�Q�W�L�R�Q���H�V�W���G�¶�H�[�L�J�H�U���G�H�V���U�p�D�F�W�L�R�Q�V���Slus rapides de la part des 
pouvoirs publics. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de modifier la disposition sous rubrique comme suit : 

« 2° �¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L����sont est  insérés lesun 
paragraphes 4 et 5 nouveaux, libellés comme suit : 
 

 
7���&�(�'�+�����6�W�H�H�O���H�W���0�R�U�U�L�V���F�����5�R�\�D�X�P�H���8�Q�L�����Q�ƒ�����������������������D�U�U�r�W���G�X���������I�p�Y�U�L�H�U���������������†���� ���H�W���&�(�'�+�����0�D�J�\�D�U��
�+�H�O�V�L�Q�N�L���%�L�]�R�W�W�V�i�J���F�����+�R�Q�J�U�L�H�����Q�ƒ�����������������������D�U�U�r�W���G�X�������Q�R�Y�H�P�E�U�H���������������†�������� 
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« (4) Lors du traitement des demandes de communication, les organismes 
sollicités tiennent compte, dans les limites du raisonnable, des besoins 
particuliers des journalistes.  
 
(5) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, 
alinéa 1er�����O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�Y�R�L�U���U�H�M�H�W�p���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». ». 

Il est partant décidé �G�¶�R�P�H�W�W�U�H���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���D�X�[���© besoins particuliers » des journalistes tout en 
�L�Q�W�p�J�U�D�Q�W�� �X�Q�H�� �R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�K�H�I�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �G�¶�H�Q�Y�R�\�H�U�� �D�X�� �G�H�P�D�Q�G�H�X�U�� �X�Q��
�D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �L�Q�G�L�T�X�D�Q�W�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �H�V�W�L�P�p�� �S�D�U�� �O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �S�U�p�F�p�G�H�Q�W����
L�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�¶�H�Q�Y�R�\�H�U�� �X�Q�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �U�p�S�R�Q�G�� �H�Q�� �S�D�U�W�L�H�� �D�X�[��
�S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���G�X���J�U�R�X�S�H���S�R�O�L�W�L�T�X�H���/�6�$�3���D�L�Q�V�L���T�X�H���G�H���O�D���V�H�Q�V�L�E�L�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���G�p�L��
gréng. 

�'�D�Q�V���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��note que son opposition formelle 
est devenue �V�D�Q�V���R�E�M�H�W���D�X���Y�X���G�H���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������j���L�Q�V�p�U�H�U���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D��
loi précitée du 14 septembre 2018 par la disposition sous rubrique.  

Article 10  �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� �± �,�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�K�D�S�L�W�U�H���,bis  �H�W���G�¶�X�Q���D�U�W�L�F�O�H��
8bis  nouveaux dans la loi précitée du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���F�K�D�S�L�W�U�H��Ibis nouveau comportant un article 8bis nouveau 
à �O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 10 nouveau (article 9 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�����L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��10 nouveau �Y�L�V�H���j�� �P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ �G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H���������� en y 
remplaçant le point final par un point-virgule au point 4 et en insérant point 5 nouveau à la 
suite du point 4 de la disposition sous rubrique, libellé comme suit :  

�©���������Q�R�Q�R�E�V�W�D�Q�W���O�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p�����O�D���G�H�P�D�Q�G�H���U�H�V�W�H���W�U�R�S���Y�D�J�X�H��
�S�R�X�U���S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���U�H�F�K�H�U�F�K�p�� ». 

Il est ainsi visé à offrir plus de sécurité juridique au demandeur qui, en cas de demande non 
�V�X�I�I�L�V�D�P�P�H�Q�W���S�U�p�F�L�V�H�����V�H�U�D���H�Q���S�U�p�V�H�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���T�X�¶�L�O���S�H�X�W���F�R�Q�W�H�V�W�H�U��
�G�H�Y�D�Q�W���O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���� �Y�R�L�U�H�� �O�H�� �W�U�L�E�X�Q�D�O�� �D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���� �/�D�� �G�L�V�Sosition 
�Y�L�V�H���j���P�H�W�W�U�H���O�D���O�R�L���H�Q���F�R�Q�I�R�U�P�L�W�p���D�Y�H�F���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�R�L�Q�W���L�����G�H���O�D���&�R�Q�Y�H�Q�W�L�R�Q���G�H��
Tromsø. 

Article 10  nouveau  selon une �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W��(refusée ) �± Modification de 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

Lors de la réunion de la Commission des Médias et des Communications du 15 octobre 2024, 
�0�D�G�D�P�H���O�D���'�p�S�X�W�p�H���'�M�X�Q�D���%�(�5�1�$�5�'�����G�p�L���J�U�p�Q�J�����D���G�p�S�R�V�p���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���T�X�L��
suit : 
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« �$�S�U�q�V���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�X���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���Q° �������������L�O���H�V�W���D�M�R�X�W�p���X�Q���D�U�W�L�F�O�H���������F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
10 de la loi du modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte, libellé comme suit : 
 
« �¬�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ��er, deuxième alinéa, de la même loi, sont ajoutés un 
troisième et quatrième alinéas, libellés comme suit : 
 
�$���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�X���S�U�p�V�L�G�H�Q�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�W���G�D�Q�V���O�H���G�p�O�D�L��
�S�U�H�V�F�U�L�W�� �S�D�U�� �O�X�L���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �H�V�W�� �W�H�Q�X�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �j�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���W�R�X�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�W���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���X�W�L�O�H�V���� 
 
�/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�H�X�W���D�S�S�H�O�H�U���j���S�D�U�W�L�F�L�S�H�U���j���V�H�V���G�p�O�L�E�p�U�D�W�L�R�Q�V����
�j���W�L�W�U�H���F�R�Q�V�X�O�W�D�W�L�I�����X�Q���U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���F�R�Q�F�H�U�Q�p�� ». ». 

�/�D�� �S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�� �U�H�S�U�L�V�H�� �F�L-dessus vise à permettre à la CAD de prendre 
�F�R�Q�Q�D�L�V�V�D�Q�F�H���G�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���Y�L�V�p�V���S�D�U���X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�F�F�q�V���D�I�L�Q���G�H���S�R�X�Y�R�L�U���V�W�D�W�X�H�U���V�X�U���O�H��
bien-�I�R�Q�G�p�� �G�H�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H���� �Y�R�L�U�H�� �G�X�� �U�H�I�X�V�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �V�R�O�O�L�F�L�W�p�� �G�H�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �O�H��
document, en connaissance de cause.  

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��recommande de remplacer les termes « les 
juridictions administratives » par les termes « le tribunal administratif �ª�����(�Q���H�I�I�H�W�����O�R�U�V�T�X�¶�L�O���H�V�W��
�H�Q�Y�L�V�D�J�p���G�¶�L�Q�V�W�L�W�X�H�U���X�Q���U�H�F�R�X�U�V���H�Q���U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�����L�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���V�¶�H�Q���W�H�Q�L�U���D�X���G�U�R�L�W���F�R�P�P�X�Q���H�W���G�H��
déférer les affaires de manière explicite au tribunal administratif. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, Madame la Députée Djuna BERNARD (déi gréng) 
note que les amendements soumis à décision reprennent en de larges lignes le mécanisme 
proposé �j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X de sorte que Madame la Députée Djuna BERNARD 
�V�H���G�p�F�O�D�U�H���G�¶�D�F�F�R�U�G���S�R�X�U���D�G�R�S�W�H�U���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���D�I�I�p�U�H�Q�W���D�Y�H�F���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�H�V���0�p�G�L�D�V���H�W��
des Communications. 

�¬�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �P�r�P�H�� �U�p�X�Q�L�R�Q���� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�H�V�� �0�p�G�L�D�V�� �H�W�� �G�H�V�� �&�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�V��
�G�p�F�L�G�H���G�H���I�D�L�U�H���V�L�H�Q�Q�H���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�H���W�H�[�W�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�S�U�L�V�H���F�L-dessus en remplaçant 
les mots « les juridictions administratives » par les mots « le tribunal administratif ». 

Article ������ �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�� �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 1 1 nouveau (article 10 initial)  �± �,�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q��chapitre I bis  �H�W�� �G�¶�X�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� ��bis  
nouveaux dans la loi précitée du 14 septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����1 nouveau vise à insérer un chapitre Ibis nouveau comportant un article 8bis nouveau 
à �O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H���������������O�L�E�H�O�O�p�V���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« Chapitre Ibis �± Voies de recours 
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Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de 
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���G�R�F�X�P�H�Q�W�����V�R�Q�W���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�¶�X�Q���U�H�F�R�X�U�V���H�Q���U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���G�H�Y�D�Q�W��
les juridictions administratives. ». 

�(�Q���F�H���T�X�¶�L�O���U�H�V�V�R�U�W���L�P�S�O�L�F�L�W�H�P�H�Q�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L��précitée du 14 septembre 2018 que la 
saisine de la CAD est facultative, il est proposé de prévoir �H�[�S�U�H�V�V�p�P�H�Q�W�� �T�X�¶�X�Q�� �U�H�F�R�X�U�V��
contentieux direct contre la décision de refus de communication du document est ouvert 
�G�H�Y�D�Q�W���O�H���W�U�L�E�X�Q�D�O���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I�����7�R�X�W���F�R�P�P�H���O�H���U�H�F�R�X�U�V���S�U�p�Y�X���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L précitée du 
14 septembre 2018�����L�O���V�¶�D�J�L�W���G�¶�X�Q���U�H�F�R�X�U�V���H�Q���U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���H�W���O�H���G�p�O�D�L���G�H���U�H�F�R�X�U�V���H�V�W���F�H�O�X�L���G�H���G�U�R�L�W��
commun, à savoir trois mois. La modification proposée ne fait ainsi que confirmer la 
jurisprudence constante. 

Article ������ �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�� �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 14 septembre 2018  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������V�H�S�W�H�P�E�U�H������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 12 nouveau (article 11 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����2 nouveau vise à supprimer les mots « �����P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�e�W�D�W �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������de la loi précitée 
du 14 septembre 2018 afin de respecter les nomenclatures prévues par le règlement interne 
du Gouvernement qui ne mentionne plus de « �P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�e�W�D�W ». 

Article 13 nouveau (article 12 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
septembre 2018  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����3 nouveau, dans sa version initiale, visait �j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��
14 septembre 2018 en supprimant les mots « �����P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�e�W�D�W » au paragraphe 1er, première 
et troisième phrases, et en remplaçant les mots « le président » par les mots « cette dernière » 
au paragraphe 2 afin de respecter les nomenclatures prévues par le règlement interne du 
Gouvernement qui ne mentionne plus de « �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�¶�e�W�D�W » et de ne plus obligatoirement 
�U�H�T�X�p�U�L�U�� �O�¶�L�P�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �S�U�p�V�L�G�H�Q�W�� �G�H�� �O�D��CAD à ce stade de la procédure par souci de 
simplification administrative. Il appartient à la Commission de déterminer ses règles 
procédurales notamment par le biais de �V�R�Q���U�q�J�O�H�P�H�Q�W���G�¶�R�U�G�U�H���L�Q�W�p�U�L�H�X�U�� 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de modifier la disposition sous rubrique comme suit : 

« 2°AuLe paragraphe 2, les termes «  le président  » sont remplacés par les termes 
« cette dernière  ». est remplacé comme suit  : 
 
« ���������/�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 1 er, qui sont mis en cause 
�V�R�Q�W���W�H�Q�X�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���j���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V�����G�D�Q�V���O�H��
délai prescrit par cette dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont 
motivé leur décision de refus ainsi que le document sollicité par le demandeur , 
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nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret professionnel leur étant 
applicable le cas échéant.  
 
�/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�U�H�Q�G���W�R�X�W�H�V���O�H�V���P�H�V�X�U�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V��
pour assurer la confidentialité des documents transmis.  
 
�+�R�U�P�L�V�� �O�H�V�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �R�X�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�¶�X�Q�H�� �O�R�L���� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D��
�&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�H�V�� �D�J�H�Q�W�V�� �D�V�V�X�U�D�Q�W�� �O�H��
�V�H�F�U�p�W�D�U�L�D�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���V�R�Q�W���W�H�Q�X�V���G�H���J�D�U�G�H�U���O�H��
secret des informations confidentielles �U�H�o�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �R�X�� �j�� �O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q�� �G�H��
�O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�H�X�U�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�V�����V�R�X�V���S�H�L�Q�H���G�H�V���V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����������
�G�X�� �&�R�G�H�� �S�p�Q�D�O���� �&�H�� �V�H�F�U�H�W�� �L�P�S�O�L�T�X�H�� �T�X�H�� �O�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�V�� �T�X�¶�L�O�V��
reçoivent à titre professionnel ne peuvent être divulguées à quelqu e personne 
ou autorité que ce soit, sans préjudice des cas relevant du droit pénal.  
 
�/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �G�H�� �O�D�� �O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H��
aux pièces classifiées.  
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�H�X�W�� �F�R�Q�Y�R�T�X�H�U�� �X�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H��
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �F�R�Q�F�H�U�Q�p�� �D�X�[�� �I�L�Q�V�� �G�H�� �U�H�F�X�H�L�O�O�L�U�� �G�H�V�� �H�[�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �V�X�U�� �O�H�� �G�R�F�X�P�H�Q�W��
sollicité.  ». ». 

�$�I�L�Q���G�¶�L�Q�V�W�D�X�U�H�U���X�Q�H���R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H���F�K�H�I���G�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U���j���O�D��CAD 
�O�H�V���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���H�Q���F�D�X�V�H���H�W���D�I�L�Q���G�H���G�R�Q�Q�H�U���G�U�R�L�W���j���X�Q�H���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���G�H��Madame 
�O�D�� �'�p�S�X�W�p�H�� �'�M�X�Q�D�� �%�(�5�1�$�5�'�� ���G�p�L�� �J�U�p�Q�J���� �S�R�U�W�D�Q�W�� �L�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X, il est 
procédé �j���O�¶�D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H���� 

�'�D�Q�V�� �V�R�Q�� �D�Y�L�V�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �G�X�� ���� �I�p�Y�U�L�H�U�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���Hstime que la deuxième 
phrase du paragraphe 2, alinéa 3, à insérer���� �T�X�L�� �S�U�p�Y�R�L�W�� �T�X�H�� �©�×�>�F�@�H�� �V�H�F�U�H�W�� �L�P�S�O�L�T�X�H�� �T�X�H�� �O�H�V��
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���F�R�Q�I�L�G�H�Q�W�L�H�O�O�H�V���T�X�¶�L�O�V���U�H�o�R�L�Y�H�Q�W���j���W�L�W�U�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O���Q�H���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���G�L�Y�X�O�J�X�p�H�V���j��
�T�X�H�O�T�X�H���S�H�U�V�R�Q�Q�H���R�X���D�X�W�R�U�L�W�p���T�X�H���F�H���V�R�L�W�����V�D�Q�V���S�U�p�M�X�G�L�F�H���G�H�V���F�D�V���U�H�O�H�Y�D�Q�W���G�X���G�U�R�L�W���S�p�Q�D�O�×�ª�����H�V�W��
à omettre pour être sans plus-value normative. 

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
�G�H���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���j���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���Hn procédant à la suppression de la phrase 
visée.  

Chapitre III - �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q��
faveur du journalisme professionnel  

�/�H���F�K�D�S�L�W�U�H���,�,�,���Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q���I�D�Y�H�X�U���G�X��
journalisme professionnel.  

�$�U�W�L�F�O�H�� ������ �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er, alinéa 3, 
point 3, de la loi précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, alinéa 3, point 3, de la loi précitée du 30 juillet 
2021. 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 13 bis  inséré par amendements gouvernementaux du 2 mai 2025 (supprimé) �± 
�,�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���D�U�W�L�F�O�H������bis  nouveau dans la loi précitée du 30 juillet 2021  
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Par amendements gouvernementaux du 2 mai 2025, le Gouvernement insère un article 13bis 
nouveau dans le présent projet de loi, libellé comme suit : 

« Art. 13bis. �¬�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�R�L�Q�W�� ������ �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L���� �V�R�Q�W�� �D�S�S�R�U�W�p�H�V�� �O�H�V�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V��
suivantes : 
 
1° Le point-virgule est remplacé par un point final ; 
2° À la suite des termes « �O�L�E�H�U�W�p�� �G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�p�G�L�D�V » sont insérés les 
termes suivants :  
 
« �(�V�W�� �D�V�V�L�P�L�O�p�� �D�X�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �O�¶�p�G�L�W�H�X�U���� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�� �S�K�\�V�L�T�X�H���� �T�X�L�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H��
�S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�O�H�P�H�Q�W���H�W���G�H���P�D�Q�L�q�U�H���F�R�Q�W�L�Q�X�H���j���O�D���F�R�O�O�H�F�W�H�����O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�����R�X���O�H���F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H���H�W��
�O�H���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���H�W���T�X�L���H�V�W���U�H�F�R�Q�Q�X���S�D�U���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�H���S�U�H�V�V�H��
du Luxembourg en qualité de journaliste professionnel ; ». ». 

La présente insertion vise à inclure désormais également le gérant-journaliste, éditeur de la 
�S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H���G�¶�X�Q�H���F�D�U�W�H���G�H���S�U�H�V�V�H���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�H���S�U�H�V�V�H���G�X���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���G�D�Q�V���O�H��
�F�K�D�P�S���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L précitée du 30 juillet 2021�����P�r�P�H���V�¶�L�O���Q�H���G�L�V�S�R�V�H���S�D�V���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W��
�G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O���� �W�D�Q�W�� �T�X�¶�L�O�� �S�D�U�W�L�F�L�S�H�� �H�Q�� �S�H�U�P�D�Q�H�Q�F�H�� �D�X�� �W�U�D�Y�D�L�O�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O���� �(�Q�� �H�I�I�H�W���� �P�r�P�H�� �V�¶�L�O�� �Q�H��
�G�L�V�S�R�V�H�� �S�D�V�� �G�¶�X�Q�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �G�H�� �W�U�D�Y�D�L�O���� �V�D�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�� �j�� �F�H�O�O�H�� �G�¶�X�Q�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H�� �j�� �S�O�H�L�Q��
�W�H�P�S�V���� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �T�X�¶�L�O�� �H�[�H�U�F�H à titre principal et à titre régulier et reconnue par le Conseil de 
presse du Luxembourg. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�¶�L�Q�W�H�U�U�R�J�H���V�X�U���O�D��plus-value normative de 
�O�¶�D�M�R�X�W���G�H���O�D���S�K�U�D�V�H���S�U�R�S�R�V�p�H�����G�q�V���O�R�U�V���T�X�H���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���H�[�L�V�W�D�Q�W�H���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O��
couvre déjà toute personne reconnue en cette qualité par le Conseil de presse du Luxembourg. 
�3�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�����V�L���O�¶�p�G�L�W�H�X�U���F�R�Q�F�H�U�Q�p���E�p�Q�pficie de cette reconnaissance, ce que les auteurs 
�G�H�V�� �D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V�� �R�Q�W�� �S�U�p�Y�X�� �F�R�P�P�H�� �X�Q�H�� �G�H�V�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���� �O�¶�D�M�R�X�W�� �S�U�R�S�R�V�p�� �H�V�W�� �U�H�G�R�Q�G�D�Q�W�� �H�W����
partant, à omettre. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de supprimer la disposition sous rubrique e�Q���F�H���T�X�¶�L�O���H�V�W���G�p�F�L�G�p���G�¶�L�Q�V�p�U�H�U���O�D���S�U�p�F�L�V�L�R�Q��
�T�X�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ����bis nouveau visait à apporter au niveau de la prise en compte du journaliste 
�p�G�L�W�H�X�U���S�R�X�U���O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D��
2 nouveau, de cette même loi. 

�$�U�W�L�F�O�H�� ������ �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 14 nouveau  (article 13 initial) �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, alinéa 3, point 3, de la 
loi précitée du 30 juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��4 nouveau vise à insérer les mots « ���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�G�L�W�H�X�U�V�� �Y�L�V�p�V��à �O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
13bis » à la suite du mot « électroniques �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, alinéa 3, point 3, de la loi précitée du 
30 juillet 2021 �D�I�L�Q���G�H���W�H�Q�L�U���F�R�P�S�W�H���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������bis �Q�R�X�Y�H�D�X���j���R�S�p�U�H�U���S�D�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
������ �G�H�� �O�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �O�R�L�� �H�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �S�U�p�Y�R�\�D�Q�W�� �O�D�� �F�U�p�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�L�G�H�V��de minimis. Afin de pouvoir 
promouvoir des projets spécifiques à haute valeur ajoutée pour le pluralisme des médias et 

8421 - Dossier consolidé : 223



����  

�O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q�����L�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H���Q�H���S�D�V���O�L�P�L�W�H�U���O�H���F�K�D�P�S���G�H�V���p�G�L�W�H�X�U�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���S�R�W�H�Q�W�L�H�O�V���j���F�H�X�[��
�G�H�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �p�F�U�L�W�H�V�� �P�D�L�V�� �G�¶�\�� �L�Q�F�O�X�U�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �O�H�V�� �p�G�L�W�H�X�U�V�� �W�U�D�Q�V�P�H�W�W�D�Q�W�� �X�Q�� �V�H�U�Y�L�F�H��
radiodiffusé luxembourgeois, complétant ainsi les régimes du maintien du pluralisme, de la 
�S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�X���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H���H�W���G�H���O�¶�p�G�X�F�D�W�L�R�Q���D�X�[���P�p�G�L�D�V���H�W���j���O�D���F�L�W�R�\�H�Q�Q�H�W�p�� 

Article  15 initial (article 16 nouveau)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�D���O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������Q�R�X�Y�H�D�X���j���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
3, de la loi précitée du 30 juillet 2021. 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 15 nouveau (article 14 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����5 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��renvoie à ses considérations générales 
�F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���R�X���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���V�R�Q���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q��
formelle à cet égard. 

Point 1° 

Le point 1° vise à supprimer les mots « dans son rapport annuel » au paragraphe 1er, point 3°, 
de la disposition sous rubrique. Il est ainsi proposé vise �G�¶�p�O�L�P�L�Q�H�U���O�¶�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q���G�H���S�X�E�O�L�H�U���O�H�V��
�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �U�H�T�X�L�V�H�V�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �U�D�S�S�R�U�W�� �D�Q�Q�X�H�O���� �T�X�L�� �Q�¶�H�V�W�� �S�D�V�� �I�R�U�F�p�P�H�Q�W�� �S�X�E�O�L�F���� �/�H�V�� �p�G�L�W�H�X�U�V��
seront toujours tenus de divulguer le rapport femmes-hommes au sein des rédactions, la ligne 
éditoriale, les actions menées en f�D�Y�H�X�U���G�H���O�¶�p�G�X�F�D�W�L�R�Q���D�X�[���P�p�G�L�D�V�����O�H�V���I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�L�H�V���S�D�U��
les journalistes professionnels ainsi qu�H���O�H�V���P�H�V�X�U�H�V���S�U�L�V�H�V���S�R�X�U���D�P�p�O�L�R�U�H�U���O�¶�D�F�F�q�V���D�X���F�R�Q�W�H�Q�X��
pour les personnes en situation de handicap. Ces données pourront ainsi être rendues 
�S�X�E�O�L�T�X�H�V���V�X�U���G�¶�D�X�W�U�H�V���V�X�S�S�R�U�W�V�����W�H�O�V���T�X�H���O�H�X�U�V���V�L�W�H�V���Z�H�E�����R�X���L�Q�F�O�X�V�H�V���G�D�Q�V���X�Q���U�D�S�S�R�U�W���D�Q�Q�X�H�O����
�j���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���T�X�¶�L�O���V�R�Lt accessible à tous. 

Point 2° 

Le point 2° vise à modifier le paragraphe 2 de la disposition sous rubrique. 

Lettre a) 

La lettre a) vise à insérer les mots « �����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » à la suite des 
mots « demande » �D���D�I�L�Q���G�H���S�U�p�F�L�V�H�U���T�X�H���O�H�V���F�U�L�W�q�U�H�V���j���U�H�V�S�H�F�W�H�U���G�H�Y�U�R�Q�W���O�¶�r�W�U�H���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W���O�D��
période visée. 

Lettre b) 

La lettre b) vise à remplacer le point 1° de la disposition sous rubrique comme suit : 

« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou 
�F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�V�� �D�\�D�Q�W�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�� �H�W�� �W�H�Q�G�D�Q�W�� �j�� �p�F�O�D�L�U�H�U�� �O�H��
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jugement des citoyens du Grand-�'�X�F�K�p���G�H���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���V�X�U���G�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p��
politique et générale ; ». 

�/�H���S�U�H�P�L�H�U���F�U�L�W�q�U�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L précitée du 30 juillet 2021 �V�¶�H�V�W���D�Y�p�U�p��
�r�W�U�H���H�Q���G�p�F�D�O�D�J�H���D�Y�H�F���O�¶�R�E�M�H�W���G�H���O�D���O�R�L�����j���V�D�Y�R�L�U���O�H���V�R�X�W�L�H�Q���G�X���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�P�H���S�U�R�I�H�V�V�L�R�Q�Q�H�O�����W�H�O���T�X�¶�L�O��
�H�V�W�� �L�Q�G�L�V�S�H�Q�V�D�E�O�H�� �j�� �O�D�� �I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�¶�R�S�L�Q�L�R�Q�� �G�H�V�� �F�L�W�R�\�H�Q�V�� �H�W�� �D�X�� �E�R�Q�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�D�� �Y�L�H��
�G�p�P�R�F�U�D�W�L�T�X�H�����(�Q���H�I�I�H�W�����G�¶�D�S�U�q�V���O�H���W�H�[�W�H���D�F�W�X�H�O�����L�O �V�X�I�I�L�U�D�L�W���T�X�¶�X�Q���p�G�L�W�H�X�U���S�U�R�G�X�L�V�H���G�H���W�U�q�V���E�U�H�I�V��
articles sans valeur ajoutée et sans traitement journalistique pour respecter le critère. 

Voilà pourquoi il convient de remplacer le point 1° par une nouvelle formulation qui précise 
�T�X�H�� �O�¶�p�G�L�W�H�X�U�� �G�R�L�W�� �Q�R�Q�� �V�H�X�O�H�P�H�Q�W�� �G�L�I�I�X�V�H�U�� �P�D�L�V�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �S�U�R�G�X�L�U�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V����
�F�R�P�S�O�p�W�p�H�V�� �S�D�U�� �G�H�V�� �D�Q�D�O�\�V�H�V�� �R�X�� �F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���� �T�X�L�� �R�Q�W�� �I�D�L�W�� �O�¶�R�E�M�H�W�� �G�¶�X�Q�� �W�U�D�L�W�H�P�Hnt 
journalistique. Le traitement journalistique se caractérise notamment par un apport 
rédactionnel significatif, ce qui se traduit par des commentaires ou analyses des faits et 
événements relatés. Sont exclus de simples brèves ou la reprise de communiqués de presse 
�V�D�Q�V���T�X�¶�X�Q�H���Y�p�U�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���H�W���X�Q���D�S�S�R�U�W���F�U�L�W�L�T�X�H���V�R�L�H�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�V�� 

�,�O�� �L�P�S�R�U�W�H�� �p�J�D�O�H�P�H�Q�W�� �G�¶�D�M�R�X�W�H�U�� �T�X�H�� �O�H�V�� �F�R�Q�W�H�Q�X�V�� �S�U�L�V�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �O�¶�p�G�L�W�H�X�U��
doivent aider le citoyen du Luxembourg à former une opinion sur les questions de la vie 
�G�p�P�R�F�U�D�W�L�T�X�H�����G�R�Q�F���O�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H�� 

�/�D�� �Q�R�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H�� �L�P�S�O�L�T�X�H�� �X�Q�� �F�R�Q�W�H�Q�X�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j��
caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à caractère plus général, 
�W�U�D�L�W�D�Q�W���G�H���V�X�M�H�W�V���G�L�Y�H�U�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q���S�X�E�O�L�F large et varié. En ce qui 
�F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�R�O�L�W�L�T�X�H���S�U�R�S�U�H�P�H�Q�W���G�L�W�H�����F�H�O�O�H-�F�L���S�H�X�W���V�¶�H�Q�W�H�Q�G�U�H���F�R�P�P�H���U�H�O�D�W�L�Y�H���D�X�[��
�U�D�S�S�R�U�W�V�� �H�Q�W�U�H�� �O�H�V�� �e�W�D�W�V���� �D�X�� �I�R�Q�F�W�L�R�Q�Q�H�P�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�V�W�L�W�X�W�L�R�Q�V���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�¶�j�� �W�R�X�V�� �O�H�V�� �S�U�R�E�O�q�P�H�V��
�G�¶�R�U�G�U�H���V�R�F�L�D�O�����P�R�U�D�O���R�X���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�I���T�X�L��intéressent la vie de la cité. 

�/�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���L�P�S�O�L�T�X�H���D�L�Q�V�L���X�Q�H���G�L�Y�H�U�V�L�W�p���G�H�V���V�X�M�H�W�V���W�U�D�L�W�p�V���T�X�L���G�p�S�D�V�V�H��
le cadre strictement politique. Est considéré comme répondant à cet objet toute publication de 
�S�U�H�V�V�H���T�X�L���Q�¶�H�V�W���S�D�V���V�S�p�F�L�D�O�L�V�p�H���S�D�U���V�R�Q���R�E�M�H�W, par exemple : sciences, sports, mode, etc, et 
qui apporte ainsi régulièrement et principalement des informations et des analyses sur un 
�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H���V�X�M�H�W�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� 

Il importe en outre que la publication apporte une analyse critique des événements ou faits 
exposés. Ainsi, ne saurait être regardé comme répondant à cette exigence une publication qui 
se limiterait à reprendre des communiqués officiels ou ne comportant qu�¶�X�Q�H���V�X�F�F�H�V�V�L�R�Q���G�H��
�E�U�q�Y�H�V���P�H�Q�W�L�R�Q�V���G�¶�p�Y�p�Q�H�P�H�Q�W�V���O�R�F�D�X�[���j���F�D�U�D�F�W�q�U�H���I�H�V�W�L�I�����W�R�X�U�L�V�W�L�T�X�H�����V�S�R�U�W�L�I�����R�X���G�H���O�R�L�V�L�U�V�� 

�'�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H���V�R�Q�W���G�R�Q�F���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H�V���G�¶�D�V�S�H�F�W�V��
économiques, sociaux et culturels. Des médias thématiques, ne portant que sur la culture, le 
sport, ou autres, sont par conséquent exclus comme leur objectif ne vise pas principalement 
�O�¶�D�O�L�P�H�Q�W�D�W�L�R�Q���G�X���G�p�E�D�W���S�X�E�O�L�F�����O�D���S�U�R�W�H�F�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���H�W���G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q���D�L�Q�V�L���T�X�H��
des valeurs démocratiques alors que le journalisme visé par le présent critère poursuit un 
double objet, à savoir servir de « chien de garde » pour la démocratie et contribuer 
�O�¶�p�F�O�D�L�U�H�P�H�Q�W���G�X���S�X�E�O�L�F�� 

Lettre c) 

La lettre c) vise à remplacer le point 7° de la disposition sous rubrique comme suit : 

« ���ƒ���F�R�Q�V�D�F�U�H�U���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H���O�D���V�X�U�I�D�F�H���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H���j���O�¶�R�E�M�H�W���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W�����ƒ ; ». 
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Pour satisfaire aux objectifs poursuivis par la loi précitée du 30 juillet 2021, il importe que la 
�P�D�M�R�U�L�W�p�� �G�H�� �O�D�� �V�X�U�I�D�F�H�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �V�R�L�W�� �F�R�Q�V�W�L�W�X�p�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �H�W�� �D�Q�D�O�\�V�H�V�� �R�X��
�F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�V���V�X�U���G�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���H�W���J�p�Q�p�U�D�O�H�� 

Par amendements gouvernementaux du 2 mai 2025, le Gouvernement modifie le libellé de 
point 7° à remplacer dans la disposition sous rubrique en remplaçant le mot « rédactionnelle » 
par le mot « totale » a�I�L�Q���G�¶�R�E�O�L�J�H�U��les éditeurs à consacrer la majorité de la surface totale de 
la publication de presse non seulement au contenu de nature journalistique mais au contenu 
�M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�� �W�U�D�L�W�D�Q�W�� �G�H�V�� �T�X�H�V�W�L�R�Q�V�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H���� �L�Q�G�L�V�S�H�Q�V�D�E�O�H�� �j�� �O�D�� �Y�L�H��
démocrat�L�T�X�H���� �/�¶�e�W�D�W���Q�¶�D���S�D�V���Y�R�F�D�W�L�R�Q���j�� �V�R�X�W�H�Q�L�U���G�H�V���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���G�R�Q�W���O�H���F�R�Q�W�H�Q�X���Q�¶�H�V�W���S�D�V��
majoritairement de nature informative, raison pour laquelle les publications constituées 
�P�D�M�R�U�L�W�D�L�U�H�P�H�Q�W���G�H���S�X�E�O�L�F�L�W�p���R�X���G�¶�D�X�W�U�H���F�R�Q�W�H�Q�X���V�R�Q�W���H�[�F�O�X�H�V. 

Lettre d) 

La lettre d) vise à remplacer le point final par un point-virgule au point 9° de la disposition sous 
�U�X�E�U�L�T�X�H���D�X���Y�X���G�H���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���R�S�p�U�p�H���S�D�U���O�D���O�H�W�W�U�H���H�����F�L-dessous. 

Lettre e) 

La lettre e) vise à insérer un point 10° nouveau à la suite du point 9° de la disposition sous 
rubrique, libellé comme suit : 

« �����ƒ���S�U�p�V�H�Q�W�H�U���X�Q���L�Q�W�p�U�r�W���G�p�S�D�V�V�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���I�D�o�R�Q���P�D�Q�L�I�H�V�W�H���O�H�V���S�U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�V���G�¶�X�Q�H��
catégorie de lecteurs. ». 

Afin de faire le partage entre les publications qui cherchent à atteindre un lectorat particulier 
et les publications spécialisées���� �L�O�� �H�V�W�� �S�U�R�S�R�V�p�� �G�¶�L�Q�W�U�R�G�X�L�U�H la notion de « catégorie de 
lecteurs ». Celle-ci �Q�¶�D���S�D�V���S�R�X�U���R�E�M�H�F�W�L�I���G�¶�H�[�F�O�X�U�H���O�H�V���S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�D�Q�W���X�Q���O�D�U�J�H���P�L�O�L�H�X���V�R�F�L�D�O��
tout en �V�¶�D�Y�p�U�D�Q�W���S�O�X�V���F�L�E�O�p�H�V�����H�Q���Y�L�V�D�Q�W��par exemple les jeunes, les femmes ou le monde rural, 
�G�q�V�� �O�R�U�V�� �T�X�¶�H�O�O�H�� �F�R�Q�V�D�F�U�H�� �X�Q�H�� �O�D�U�J�H�� �S�D�U�W�� �U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �D�X�� �G�p�E�D�W�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �j�� �G�H�V�� �W�K�q�P�H�V��
�G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���G�L�Y�H�U�V�� 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��relever que cette formulation est aux 
�F�R�Q�W�R�X�U�V���G�H�V���S�O�X�V���I�O�R�X�V�����Q�R�W�D�P�P�H�Q�W���H�X���p�J�D�U�G���D�X���I�D�L�W���T�X�¶�L�O���Q�¶�H�V�W���S�D�V���F�O�D�L�U���F�R�P�P�H�Q�W���V�H�U�D���D�S�S�U�p�F�L�p��
le dépassement « manifeste �ª���G�H�V���S�U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�V���G�¶�X�Q�H���F�D�W�p�J�R�U�L�H���G�H���O�H�F�W�H�X�U�V�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�H��
�O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�R�L�W���V�¶�R�S�S�R�V�H�U formellement à la disposition sous rubrique. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de modifier la disposition sous rubrique comme suit : 

« e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10° �S�U�p�V�H�Q�W�H�U���X�Q���L�Q�W�p�U�r�W���G�p�S�D�V�V�D�Q�W���G�¶�X�Q�H���I�D�o�R�Q���P�D�Q�L�I�H�V�W�H���O�H�V���S�U�p�R�F�F�X�S�D�W�L�R�Q�V��
�G�¶�X�Q�H�� �F�D�W�p�J�R�U�L�H�� �G�H�� �O�H�F�W�H�X�U�Vne pas présenter un contenu majoritairement 
�V�S�p�F�L�D�O�L�V�p���G�D�Q�V���X�Q���G�R�P�D�L�Q�H���Q�R�Q���O�L�p���j���O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���R�X���J�p�Q�p�U�D�O�H. ». ». 

�/�D�� �S�U�p�V�H�Q�W�H�� �P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �Y�L�V�H�� �j�� �G�R�Q�Q�H�U�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �U�H�S�U�L�V�H�� �F�L-
dessus. 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��se dit en mesure de lever 
son opposition formelle au vu de la modification reprise ci-dessus.  

Article 16 �L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��������
phrase liminaire, de la loi précitée du 30 juillet 2021  
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�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H��
du 30 juillet 2021. 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 16 nouveau (article 15 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������G�H���O�D���O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����6 nouveau, dans sa version initiale, visait à insérer un paragraphe 4 nouveau à la 
�V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������������O�L�E�H�O�O�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« ���������/�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���H�V�W���D�W�W�U�L�E�X�p�H���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 

En ce que le texte original de la loi précitée du 30 juillet 2021 �U�H�V�W�H���P�X�H�W���V�X�U���O�D���G�D�W�H���G�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q��
�G�H���O�¶�D�L�G�H et a�I�L�Q���G�H���Q�H���S�D�V���I�D�L�U�H���G�p�S�H�Q�G�U�H���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�L�G�H���G�H���O�D���O�R�Q�J�X�H�X�U���G�H���O�D���S�U�R�F�p�G�X�U�H��
administrative et de pénaliser ainsi le demandeur, il convient de lier la date de la première 
�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�L�G�H���D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H. 

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
décide de modifier la disposition sous rubrique comme suit : 

« Art. 1516. À la suite de l �/�¶�D�U�W�L�F�O�H����, paragraphe 3,  de la même loi, il est inséré un 
paragraphe 4 nouveau libellé  est modifié  comme suit : 
 
1° Au �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������j���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, 
libellé comme suit  : 
 
« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le 
statut d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à la 
collecte, l'analyse, le commentaire ou le traitement journalistique 
d'informations, est assimilé au jou rnaliste professionnel lié à l'éditeur par un 
contrat à durée indéterminée.  » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé 
comme suit  : 
 
« ���������/�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���H�V�W���D�W�W�U�L�E�X�p�H���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». » 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���Y�L�V�H���j���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O��de presse reprise ci-
dessus en explicitant �O�D���S�U�L�V�H�� �H�Q�� �F�R�P�S�W�H�� �D�X�� �W�L�W�U�H���G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �j�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p���U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�� �G�H�V�� �G�L�W�V��
« gérants-journalistes ». 

Article 17 initial (article 18 nouveau) �± �6�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 17 nouveau (article 16 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�K�U�D�V�H��
liminaire, de la loi précitée du 30 juillet 2021  
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�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����7 nouveau vise à insérer les mots « �����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » à la 
suite du mot « demande �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H 2, phrase liminaire, de la loi précitée du 30 
juillet 2021. 

Le texte original de la loi précitée du 30 juillet 2021 ne précise pas si les critères doivent être 
remplis uniquement au moment de la demande ou de façon continue pendant toute la période 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���� �D�O�R�U�V�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W��préférable de requérir le respect des critères tout au long de la 
période subsidiée �j���O�¶�L�Q�V�W�D�U���G�H���O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��������
phrase liminaire, de la loi précitée du 30 juillet 2021. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��renvoie à ses considérations générales 
�F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���R�X���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���V�R�Q���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q��
formelle à cet égard. 

Article 18 �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�K�U�D�V�H��
liminaire, de la loi précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �L�Q�L�W�L�D�O�� �Y�L�V�D�L�W�� �j�� �P�R�G�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �S�K�U�D�V�H�� �O�L�P�L�Q�D�L�U�H���� �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W��
2021. 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 18 nouveau (article 17 initial)  �± �6�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����8 nouveau �Y�L�V�H���j���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W��
2021. 

Le texte original de la loi précitée du 30 juillet 2021 �O�L�P�L�W�H�� �O�¶�D�O�O�R�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H��
« Promotion du pluralisme » �j�� �W�U�R�L�V�� �D�Q�Q�p�H�V�� �F�R�Q�V�p�F�X�W�L�Y�H�V�� �D�Y�H�F�� �O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I�� �G�H�� �S�H�U�P�H�W�W�U�H�� �D�X�[��
�E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V�� �G�H�� �U�H�P�S�O�L�U�� �O�H�V�� �F�U�L�W�q�U�H�V�� �G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p�� �G�X�� �U�p�J�L�P�H�� �© Maintien du pluralisme » après 
�F�H�W�W�H���S�p�U�L�R�G�H�����2�U�����L�O���V�¶�D�Y�q�U�H���T�X�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�H�V���W�U�R�L�V���D�Q�V���Q�¶�H�V�W���S�D�V���V�X�I�I�L�V�D�Q�W�H���S�R�X�U���G�p�Y�H�O�R�S�S�H�U��
la publication de façon à être éligible pour le régime « Maintien du pluralisme ». Il est dès lors 
proposé de supprimer la limite de temps et de permettre aux éditeurs éligibles de bénéficier 
du régime « Promotion du pluralisme » à long terme. 

Article 19 �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 19 nouveau (article 18 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D��
loi précitée du 30 juillet 2021  
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�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H����9 nouveau vise à insérer les mots « �����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » à la 
suite du mot « demande �ª���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

Le texte original de la loi précitée du 30 juillet 2021 ne précise pas si les critères doivent être 
remplis uniquement au moment de la demande ou de façon continue pendant toute la période 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p���� �D�O�R�U�V�� �T�X�¶�L�O�� �H�V�W��préférable de requérir le respect des critères tout au long de la 
période subsidiée �j���O�¶�L�Q�V�W�D�U���G�H���O�D���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���S�U�p�Y�X�H���D�X�[���O�¶�H�Q�G�U�R�L�W���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H��
2, phrase liminaire, et 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la loi précitée du 30 juillet 2021. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W��renvoie à ses considérations générales 
�F�R�Q�F�H�U�Q�D�Q�W���O�¶�D�E�V�H�Q�F�H���G�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���R�X���G�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���D�L�Q�V�L���T�X�¶�j���V�R�Q���R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q��
formelle à cet égard. 

Article 20 �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �,�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �F�K�D�S�L�W�U�H�� ��bis  �H�W�� �G�¶�X�Q��
article 13 bis  nouveaux dans la loi précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���F�K�D�S�L�W�U�H����bis nouveau comportant un article 13bis nouveau 
à �O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������� 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 20 nouveau (article 19 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��13 de la loi précitée du 30 
juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H��20 nouveau �Y�L�V�H���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W������������ 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W�� ������������ �O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W�� �Q�R�W�H�� �T�X�H�� �O�D�� �G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �V�R�X�V�� �U�X�E�U�L�T�X�H��
�V�¶�D�Y�p�U�D�Q�W���S�O�X�V���I�D�Y�R�U�D�E�O�H���T�X�H���F�H�O�O�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����U�L�H�Q���Q�H���V�¶�R�S�S�R�V�H���j���X�Q�H���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���U�p�W�U�R�D�F�W�L�Y�H�� 

Point 1° 

�/�H���S�R�L�Q�W�����ƒ���Y�L�V�H���j���L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���D�O�L�Q�p�D�������Q�R�X�Y�H�D�X���j���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������G�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er de la 
disposition sous rubrique, libellé comme suit : 

« �(�Q���F�D�V���G�H���Q�R�Q���D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H���F�H���V�H�X�L�O�����O�¶�D�L�G�H���H�V�W���G�L�P�L�Q�X�p�H���D�X���S�U�R�U�D�W�D���G�H���O�D���G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�� ». 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la loi précitée du 30 juillet 2021 prévoit que, pour bénéficier de 
�O�¶�D�L�G�H���S�U�p�Y�X�H���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H��cette même �O�R�L�����O�¶�p�G�L�W�H�X�U���p�O�L�J�L�E�O�H���G�R�L�W���J�p�Q�p�U�H�U���D�Q�Q�X�H�O�O�H�P�H�Q�W�����S�D�U��
�S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H���� �G�H�V�� �U�H�F�H�W�W�H�V�� �S�U�R�S�U�H�V�� �j�� �K�D�X�W�H�X�U�� �G�¶�D�X�� �P�R�L�Q�V�� ������ �S�R�X�U�� �F�H�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �j��
allouer. Vu que la non-atteinte de ce seuil aboutirait à �X�Q���U�H�I�X�V���W�R�W�D�O���G�H���O�¶�D�L�G�H�����L�O���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���G�H��
�S�U�p�Y�R�L�U�� �X�Q�H�� �S�U�R�U�D�W�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �j�� �D�O�O�R�X�H�U�� �V�H�O�R�Q�� �O�H�� �Q�L�Y�H�D�X�� �G�H�V�� �U�H�F�H�W�W�H�V�� �J�p�Q�p�U�p�H�V afin que 
�O�¶�R�E�M�H�F�W�L�I��poursuivi par cette disposition, à savoir un autofinancement partiel par des recettes 
propres, reste garanti. 

Point 2° 

Le point 2° vise à remplacer le paragraphe 2 de la disposition sous rubrique comme suit : 
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« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité 
à 1 600 000 euros. ». 

Le point 2° supprime les différents plafonds des aides par type de publication. Un seul plafond 
�V�¶�D�S�S�O�L�T�X�D�Q�W�� �j�� �W�R�X�W�H�V�� �O�H�V�� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �G�H�� �S�U�H�V�V�H�� �L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�P�P�H�Q�W�� �G�H�� �O�H�X�U�� �W�\�S�H�� �H�W�� �G�H�� �O�D��
fréquence de parution garantit un traitement équitable et neutre du point de vue technologique. 

Point 3° 

Le point 3° vise à insérer un paragraphe 4 nouveau à la suite du paragraphe 3 de la disposition 
sous rubrique, libellé comme suit : 

« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 
���������������G�H���O�D���F�R�W�H���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���P�R�E�L�O�H���G�H�V���V�D�O�D�L�U�H�V���H�W���Y�D�U�L�H���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H��
�O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�O�O�H-�F�L���� �/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �W�U�D�Q�F�K�H�� �L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H��
budgétaire en cours en�W�U�D�v�Q�H���X�Q���D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���G�H�V���O�L�P�L�W�H�V���S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H��
budgétaire suivant. ». 

Ainsi, il est prévu de lier les montants des aides prévues aux paragraphes 2 et 3 de la 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���V�R�X�V���U�X�E�U�L�T�X�H���j���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���J�p�Q�p�U�D�O�H���G�H�V���S�U�L�[���j���O�D���F�R�Q�V�R�P�P�D�W�L�R�Q���H�Q���F�H���T�X�H���O�H�V���F�R�€�W�V��
des éditeurs évoluent en accordance. 

Article 21 �L�Q�L�W�L�D�O�� ���G�H�Y�H�Q�X�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�����± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L��
précitée du 30 juillet 2021  

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������L�Q�L�W�L�D�O���Y�L�V�D�L�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������� 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

Article 21 nouveau (article 20 initial)  �± �,�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�¶�X�Q���F�K�D�S�L�W�U�H����bis  et �G�¶�X�Q���D�U�W�L�F�O�H������bis  
nouveaux dans la loi précitée du 30 juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��1 nouveau vise à insérer un chapitre 7bis nouveau comportant un article 13bis 
nouveau à �O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������������O�L�E�H�O�O�p�V���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« Chapitre 7bis �± Aide de minimis 

Art. 13bis. Aide de minimis 

�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q�� �p�G�L�W�H�X�U�� �U�p�D�O�L�V�H�� �X�Q�� �S�U�R�M�H�W�� �D�\�D�Q�W�� �X�Q�H�� �Y�D�O�H�X�U�� �D�M�R�X�W�p�H�� �S�R�X�U�� �O�H�� �S�O�X�U�D�O�L�V�P�H�� �G�H�V��
médias du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas 
dépasser le plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois 
exercices fiscaux. 

Par « entreprise unique �ª���� �R�Q�� �H�Q�W�H�Q�G�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �X�Q�L�T�X�H�� �W�H�O�O�H�� �T�X�H�� �G�p�I�L�Q�L�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������
�S�R�L�Q�W�����ƒ�����G�H���O�D���O�R�L���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q���U�p�J�L�P�H��
�G�¶�D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V�� 

�8�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H���G�R�L�W���r�W�U�H���V�R�X�P�L�V�H���D�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���V�R�X�V���I�R�U�P�H���p�F�U�L�W�H���H�W���F�R�Q�W�H�Q�L�U���W�R�X�W�H�V��
les informations suivantes : 
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���ƒ���O�H���Q�R�P���G�H���O�¶�p�G�L�W�H�X�U���U�H�T�X�p�U�D�Q�W ; 
2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ; 
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ; 
4° une liste des coûts admissibles du projet ; 
���ƒ���W�R�X�W���p�O�p�P�H�Q�W���S�H�U�W�L�Q�H�Q�W���S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W���D�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U���O�H�V���T�X�D�O�L�W�p�V���R�X���V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�V��
du projet ;  
���ƒ���X�Q�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�X�W�U�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���T�X�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���X�Q�L�T�X�H���D��
�U�H�o�X�H�V���D�X���F�R�X�U�V���G�H�V���G�H�X�[���H�[�H�U�F�L�F�H�V���I�L�V�F�D�X�[���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V���H�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���I�L�V�F�D�O���H�Q���F�R�X�U�V�� 

�/�¶�D�L�G�H���S�U�p�Y�X�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�K�D�S�L�W�U�H���S�U�H�Q�G���O�D���I�R�U�P�H���G�¶�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�Q���F�D�S�L�W�D�O�� 

Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date 
�G�¶�R�F�W�U�R�L���G�H���O�D���G�H�U�Q�L�q�U�H���D�L�G�H���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���D�X���W�L�W�U�H���G�H���O�D���O�R�L���D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�� 

Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées 
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �O�R�L�V�� �j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�� �G�H�� �Q�H���S�D�V�� �G�p�S�D�V�V�H�U�� �O�H�� �S�O�D�I�R�Q�G�� �G�H�� ������ 000 
euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec 
�G�¶�D�X�W�U�H�V���D�L�G�H�V���G�¶�e�W�D�W���S�R�X�U���D�X�W�D�Q�W���T�X�H���O�H���F�X�P�X�O���F�R�Q�G�X�L�V�H���j���G�p�S�D�V�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�Q�V�L�W�p���G�¶�D�L�G�H��
maximale prévue par le régime applicable. ». 

�/�H���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H���D�F�W�X�H�O���V�H���K�H�X�U�W�H���D�X�[���O�L�P�L�W�H�V���G�H�V���W�U�R�L�V���U�p�J�L�P�H�V�����j���V�D�Y�R�L�U���O�H���U�p�J�L�P�H���G�X���P�D�L�Q�W�L�H�Q��
�G�X���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H�����O�H���U�p�J�L�P�H���G�H���O�D���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�X���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H���H�W���O�H���U�p�J�L�P�H���G�H���O�¶�p�G�X�F�D�W�L�R�Q���D�X�[���P�p�G�L�D�V��
�H�W�� �j�� �O�D�� �F�L�W�R�\�H�Q�Q�H�W�p���� �Q�¶�D�S�S�R�U�W�D�Q�W���D�X�F�X�Q�H���I�O�H�[�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �S�R�X�U�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �S�U�R�M�H�W�V�� �L�Q�Q�R�Y�D�Q�W�V��
contribuant au pluralisme des médias. 

�/�H�� �Q�R�X�Y�H�D�X�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �G�H�� �P�L�Q�L�P�L�V�� �S�U�p�Y�X�� �D�X�� �Q�R�X�Y�H�O�� �D�U�W�L�F�O�H�� ����bis à insérer dans la loi 
précitée du 30 juillet 2021 �R�X�Y�U�H���O�D���Y�R�L�H���j���O�¶�D�W�W�U�L�E�X�W�L�R�Q���G�¶�D�L�G�H�V���j���K�D�X�W�H�X�U���G�H�������� 000 euros par 
�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���X�Q�L�T�X�H���D�X���F�R�X�U�V���G�H���W�U�R�L�V���D�Q�Q�p�H�V���F�R�Q�V�p�F�X�W�L�Y�H�V���S�R�X�U���G�R�Q�Q�H�U���D�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q��
de soutenir de façon ponctuelle des projets spécifiques. Les projets éligibles doivent apporter 
une vraie valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du pays quant à la forme ou au contenu 
et remplir ainsi une niche sur le marché. 

�,�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �G�R�Q�F�� �G�¶�X�Q�� �L�Q�V�W�U�X�P�H�Q�W�� �F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �D�X�[�� �W�U�R�L�V�� �D�X�W�U�H�V�� �U�p�J�L�P�H�V�� �T�X�L�� �I�D�Y�R�U�L�V�H�� �O�D��
concrétisation de projets variés, innovants et de moindre envergure. En effet, il est important 
�G�H���U�H�F�R�Q�Q�D�v�W�U�H���O�¶�L�P�S�R�U�W�D�Q�F�H���G�H�V���S�U�R�M�H�W�V���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�V���G�H���S�O�X�V���S�H�W�L�W�H���H�Qvergure qui contribuent 
�Q�R�Q���V�H�X�O�H�P�H�Q�W���j���O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H���G�H���Q�R�X�Y�H�D�X�[���D�F�W�H�X�U�V�����P�D�L�V���p�J�D�O�H�P�H�Q�W���j���O�D���U�L�F�K�H�V�V�H���P�p�G�L�D�W�L�T�X�H����
�(�Q�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �j�� �X�Q�� �S�O�X�V�� �J�U�D�Q�G�� �Q�R�P�E�U�H�� �G�¶�D�F�W�H�X�U�V�� �G�H�� �E�p�Q�p�I�L�F�L�H�U�� �G�¶�X�Q�� �V�R�X�W�L�H�Q�� �I�L�Q�D�Q�F�L�H�U���� �F�H�W�W�H��
�P�H�V�X�U�H���H�Q�F�R�X�U�D�J�H���O�¶�p�P�H�U�J�H�Q�F�H���G�H���Q�R�X�Y�H�O�O�H�V���L�G�p�H�V���H�W��la réalisation de projets diversifiés. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W suggère, au lieu de renvoyer à la loi précitée 
�G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������S�R�X�U���G�p�I�L�Q�L�U���O�D���Q�R�W�L�R�Q���G�¶�© entreprise unique », de reprendre la définition 
en question dans le texte même.  

�¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������H�Q���F�H���T�X�L���F�R�Q�F�H�U�Q�H���O�D���O�L�V�W�H���G�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���j���L�Q�F�O�X�U�H���G�D�Q�V���X�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H��
�G�H���P�L�Q�L�P�L�V���� �O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�H���O�H�V���© coûts admissibles » ne sont pas autrement 
définis dans le projet sous rubrique�����,�O���U�H�O�q�Y�H���T�X�¶�j���G�p�I�D�X�W���G�H���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q�����O�D���P�L�V�H���H�Q���°�X�Y�U�H���G�X��
�U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���U�L�V�T�X�H���G�H���V�H���F�D�U�D�F�W�p�U�L�V�H�U���S�D�U���F�H�U�W�D�L�Q�H�V���L�Q�F�H�U�W�L�W�X�G�H�V���H�W���T�X�¶�L�O���Q�H���F�R�Q�Y�L�H�Q�W���S�D�V���G�H��
�O�D�L�V�V�H�U���O�D���G�p�I�L�Q�L�W�L�R�Q���F�R�Q�F�U�q�W�H���j���O�¶�D�S�S�U�p�F�L�D�W�L�R�Q���G�X���P�L�Q�L�V�W�U�H�����,�O���G�H�P�D�Q�G�H�����S�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W�����D�I�L�Q���G�H��
mieux cadrer le caractère discrétionnaire de la disposition sous rubrique �H�W���G�¶�p�Y�L�W�H�U���D�L�Q�V�L���G�H�V��
recours en justice, que les coûts admissibles soient formellement définis dans la loi en projet 
sous rubrique. 
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Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�G�p�F�L�G�H���G�H���P�R�G�L�I�L�H�U���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������bis à insérer dans la loi précitée du 30 juillet 2021 comme suit : 

���ƒ���/�¶�D�O�L�Q�p�D�������H�V�W���U�H�P�S�O�D�F�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 

« Par « entreprise unique », on entend entreprise unique telle que définie à 
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W�����ƒ�����G�H���O�D���O�R�L���G�X���������G�p�F�H�P�E�U�H�������������D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���P�L�V�H��
�H�Q�� �S�O�D�F�H�� �G�¶�X�Q�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H�V�� �G�H�� �P�L�Q�L�P�L�Vtoutes entreprises qui 
�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���H�Q�W�U�H���H�O�O�H�V���D�X���P�R�L�Q�V���O�¶�X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V :  
 
1° une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou 
�D�V�V�R�F�L�p�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H ;  
2° une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des 
�P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�H�� �G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q���� �G�H�� �G�L�U�H�F�W�L�R�Q�� �R�X�� �G�H�� �V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H��
�G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H ; 
���ƒ�� �X�Q�H�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �D�� �O�H�� �G�U�R�L�W�� �G�¶�H�[�H�U�F�H�U�� �X�Q�H�� �L�Q�I�O�X�H�Q�F�H�� �G�R�P�L�Q�D�Q�W�H�� �V�X�U�� �X�Q�H��
�D�X�W�U�H�� �H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�¶�X�Q�� �F�R�Q�W�U�D�W�� �F�R�Q�F�O�X�� �D�Y�H�F�� �F�H�O�O�H-ci ou en vertu 
�G�¶�X�Q�H���F�O�D�X�V�H���G�H�V���V�W�D�W�X�W�V���G�H���F�H�O�O�H-ci  ;  
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���R�X���D�V�V�R�F�L�p�H���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���F�R�Q�W�U�{�O�H��
�V�H�X�O�H���� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�¶�X�Q�� �D�F�F�R�U�G�� �F�R�Q�F�O�X�� �D�Y�H�F�� �G�¶�D�X�W�U�H�V�� �D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V�� �R�X��
associés de cette autre entreprise, la majorité des droits de vote des 
actionnaires ou associés de celle -ci.  » ; 

 
���ƒ���¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D���������L�O���H�V�W���L�Q�V�p�U�p���X�Q���D�O�L�Q�p�D�������Q�R�X�Y�H�D�X���S�U�H�Q�D�Q�W���O�D���W�H�Q�H�X�U���V�X�L�Y�D�Q�W�H : 
 

« �/�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���T�X�L���H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���D�X���P�R�L�Q�V���X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D��
2 à travers une ou plusieurs autres entreprises sont également considérées 
comme une entreprise unique. » ; 

 
���ƒ�� �¬�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �L�Q�L�W�L�D�O���� �S�R�L�Q�W�� ���ƒ���� �G�H�Y�H�Q�D�Q�W�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ���� �Q�R�X�Y�H�D�X���� �S�R�L�Q�W�� ���ƒ���� �O�H�� �W�H�U�P�H��
« admissibles » est remplacé par les termes « �G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W�� �O�L�p�V�� �j�� �O�¶�p�G�L�W�L�R�Q���� �j��
�O�¶�D�X�W�R�S�U�R�P�R�W�L�R�Q���R�X���j���O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q ; 
 
���ƒ���¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������L�Q�L�W�L�D�O�����G�H�Y�H�Q�D�Q�W���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������Q�R�X�Y�H�D�X�����V�R�Q�W���L�Q�V�p�U�p�V���O�H�V���D�O�L�Q�p�D�V��
6 et 7 nouveaux prenant la teneur suivante : 
 

« �/�D�� �G�p�F�L�V�L�R�Q�� �U�H�O�D�W�L�Y�H�� �j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �V�X�L�W�H�� �j�� �O�D�� �G�H�P�D�Q�G�H�� �G�¶�D�L�G�H�� �R�X�� �G�H�� �O�D��
�U�p�S�R�Q�V�H���j���X�Q���D�S�S�H�O���j���S�U�R�M�H�W�V���Q�¶�H�V�W���S�U�L�V�H���T�X�¶�D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U���G�H�P�D�Q�G�p���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D��
Commission « Aide à la presse ».  
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���H�V�W���I�L�[�p���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q :  
 
1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias 
au Luxembourg ; 
���ƒ���G�H���O�¶�D�L�G�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W ;  
���ƒ�� �G�H�� �O�D�� �F�R�K�p�U�H�Q�F�H�� �G�X�� �S�O�D�Q�� �G�¶�D�I�I�D�L�U�H�V�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �H�W�� �G�H�� �O�D�� �F�U�p�G�L�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V��
hypothèses qui y sont avancées ;  
���ƒ�� �G�H�� �O�¶�H�Q�Y�H�U�J�X�U�H�� �I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H�� �G�X�� �S�U�R�M�H�W�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �D�X�[�� �I�R�Q�G�V�� �S�U�R�S�U�H�V�� �G�H��
�O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� ». 

�/�H�V���S�U�p�V�H�Q�W�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�H�Q�W���j���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���D�X�[���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�S�U�L�V�H�V��
ci-dessus. 

Dans son avis complémentaire du 3 février 2026 et r�H�O�D�W�L�I���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������Q�R�X�Y�H�D�X���G�H���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q��
à insérer�����O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���F�R�Q�V�W�D�W�H���T�X�¶�L�O���H�V�W���I�D�L�W���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���j���X�Q�H���G�p�F�L�V�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H���j���O�¶�R�F�W�U�R�L���G�H��
�O�¶�D�L�G�H���V�X�L�W�H���j���O�D���© réponse à un appel à projets �ª�����D�O�R�U�V���T�X�H���F�H�W�W�H���K�\�S�R�W�K�q�V�H���Q�¶�H�V�W���S�U�p�Y�X�H���Q�X�O�O�H��
�S�D�U�W�� �D�L�O�O�H�X�U�V�� �G�D�Q�V�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q���� �/�D�� �P�H�Q�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�W�W�H�� �K�\�S�R�W�K�q�V�H�� �H�V�W�� �S�D�U�� �F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W��
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�V�R�X�U�F�H���G�¶�L�Q�V�p�F�X�U�L�W�p���M�X�U�L�G�L�T�X�H�����G�H���V�R�U�W�H���T�X�H���O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���G�R�L�W���V�¶�R�S�S�R�V�H�U���I�R�U�P�H�O�O�H�P�H�Q�W���j���O�D��
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �H�Q�� �T�X�H�V�W�L�R�Q���� �6�¶�L�O�� �V�¶�D�J�L�W�� �H�Q�� �O�¶�H�V�S�q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �H�U�U�H�X�U�� �P�D�W�p�U�L�H�O�O�H�� �G�H�� �U�H�W�U�D�Q�V�F�U�L�S�W�L�R�Q���� �L�O��
demande de supprimer les mots « ou de la réponse à un appel à projets ». 

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
�G�H���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���j���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�Q���V�X�S�S�U�L�P�H�U���O�H�V���P�R�W�V���Y�L�V�p�V���� 

Article 22 nouveau (article 21 initial)  �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���O�R�L���S�U�p�F�L�W�p�H���G�X��������
juillet 2021  

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������L�Q�L�W�L�D�O���H�V�W���G�H�Y�H�Q�X���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��2 nouveau �Y�L�V�H�� �j�� �P�R�G�L�I�L�H�U�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �O�R�L�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������ �M�X�L�O�O�H�W�� ���������� �H�Q��
remplaçant les mots « Service des médias et des communications » par les mots « Service 
des médias, de la connectivité et de la politique numérique » aux paragraphes 4, point 1°, 5 et 
7. 

Par le règlement grand-�G�X�F�D�O�� �G�X�� ������ �V�H�S�W�H�P�E�U�H�� ���������� �I�L�[�D�Q�W�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�� �G�X�� �6�H�U�Y�L�F�H�� �G�H�V��
médias et des communications, le Service des médias et des communications peut être 
désigné sous la dénomination « Service des médias, de la connectivité et de la politique 
numérique » reflétant mieux ses attributions actuelles�����,�O���H�V�W���S�D�U���F�R�Q�V�p�T�X�H�Q�W���S�U�R�S�R�V�p���G�¶�D�G�D�S�W�H�U��
cette dénomination �j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����������paragraphes 4, 5 et 7, de la loi précitée du 30 juillet 2021. 

Article 2 3 nouveau (inséré par amendements gouvernementaux du 2 mai 2025  en tant 
�T�X�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X) �± �,�Q�V�H�U�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X�� �G�D�Q�V�� �O�D�� �O�R�L�� �S�U�p�F�L�W�p�H�� �G�X�� ������
juillet 2021  

Par amendements gouvernementaux du 2 mai 2025, le Gouvernement insère un article 22 
nouveau dans le présent projet de loi, libellé comme suit : 

« Art. 22. �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
���ƒ�� �¬�� �O�¶�D�O�L�Q�p�D�� ��er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes 
« �M�X�V�T�X�¶�D�X���������G�p�F�H�P�E�U�H���������� » ; 
���ƒ���¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit : 
 
« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de 
�O�D���F�R�W�H���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���P�R�E�L�O�H���G�H�V���V�D�O�D�L�U�H�V���H�W���Y�D�U�L�H���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q��
de celle-�F�L�����/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���W�U�D�Q�F�K�H���L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H���S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���H�Q���Fours 
�H�Q�W�U�D�v�Q�H�� �X�Q�� �D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W�� �F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�D�L�G�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�� �V�X�L�Y�D�Q�W����
Cette disposition entre en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ». ». 

Le régime transitoire de la loi précitée �G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������D�V�V�X�U�D�L�W���T�X�¶�D�X�F�X�Q���p�G�L�W�H�X�U���Q�H���Y�R�\�D�L�W���V�D��
�S�D�U�W���G�¶�D�L�G�H���U�p�G�X�L�W�H���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���j���O�D���O�R�L���G�X�������D�R�€�W�������������V�X�U���O�D���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�H���O�D���S�U�H�V�V�H���p�F�U�L�W�H���H�W��
�S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �D�X�� �P�R�Q�W�D�Q�W�� �G�¶�D�L�G�H�� �Y�H�U�V�p�� �H�Q�� ������������ �(�Q�� �L�Q�V�W�D�X�U�D�Q�W�� �X�Q�H�� �F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q�� �D�Q�Q�X�H�O�O�H��
équivalant à la différence entre le montant dont bénéficiait un éditeur en 2019, en application 
de la loi modifiée du 3 août 1998 sur la promotion de la presse écrite, et le montant résultant 
�G�H�� �O�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D��précitée loi du 30 juillet 2021, le mécanisme transitoire 
permettait une prévisibilité financière sur une période limitée pour permettre aux éditeurs 
�F�R�Q�F�H�U�Q�p�V���G�H���V�¶�D�G�D�S�W�H�U���D�X���Q�R�X�Y�H�D�X���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�� 

�2�U�����G�H�S�X�L�V���O�¶�D�Q�Q�p�H���G�H���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���G�H���������������H�W���V�X�L�W�H���D�X�[���H�I�I�H�W�V���G�H���O�¶�L�Q�I�O�D�W�L�R�Q���S�R�V�W-Covid, le secteur 
�G�H���O�¶�p�G�L�W�L�R�Q���H�W���G�H���O�¶�L�P�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���M�R�X�U�Q�D�X�[���V�H���Y�R�L�W���H�[�S�R�V�p���j���X�Q�H���K�D�X�V�V�H���F�R�Q�V�L�G�p�U�D�E�O�H���G�H�V���S�U�L�[��
�G�X���S�D�S�L�H�U���H�W���G�H�V���F�K�D�U�J�H�V���V�D�O�D�U�L�D�O�H�V�����/�¶�D�L�G�H���j���O�D���S�U�H�V�V�H���G�X���U�p�J�Lme transitoire, fixée au niveau 
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�G�H�������������� �Q�H���U�p�S�R�Q�G���G�R�Q�F���S�D�V���j�� �F�H�W�W�H���p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H�V���F�R�€�W�V���� �&�R�Q�W�U�D�L�U�H�P�H�Q�W���j�� �O�¶�D�L�G�H���j�� �O�¶�D�F�W�L�Y�L�W�p��
�U�p�G�D�F�W�L�R�Q�Q�H�O�O�H�����O�H���P�R�Q�W�D�Q�W���D�Q�Q�X�H�O���I�L�[�H���H�W���O�¶�D�L�G�H���S�R�X�U���O�D���S�U�R�P�R�W�L�R�Q���G�X���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H�����O�H���P�p�F�D�Q�L�V�P�H��
�W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���Q�¶�H�V�W���S�D�V���V�R�X�P�L�V���j���L�Q�G�H�[�D�W�L�R�Q�����/�¶�L�Q�W�U�R�G�X�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�L�Q�G�H�[ation pour la compensation 
�D�Q�Q�X�H�O�O�H���S�H�U�P�H�W���G�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�D���M�X�V�W�H���F�R�Q�F�X�U�U�H�Q�F�H���H�Q�W�U�H���W�R�X�V���O�H�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���G�H���O�D���O�R�L��précitée 
�G�X���������M�X�L�O�O�H�W���������������/�D���S�U�R�O�R�Q�J�D�W�L�R�Q���G�X���P�p�F�D�Q�L�V�P�H���G�H�������������M�X�V�T�X�¶�j���O�D���I�L�Q���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H�������������S�H�U�P�H�W��
enfin une adaptation complète du bénéficiaire. 

Dans son avis du 1er �M�X�L�O�O�H�W���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���L�Q�G�L�T�X�H���S�R�X�Y�R�L�U��approuver la modification 
proposée, qui est favorable pour les éditeurs concernés, il se doit toutefois de relever que cette 
�G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�� �Q�H�� �U�p�S�R�Q�G�� �S�D�V�� �j�� �O�D�� �S�U�R�E�O�p�P�D�W�L�T�X�H���� �G�p�M�j�� �V�R�X�O�H�Y�p�H���� �G�H�� �O�¶�D�E�V�H�Q�F�H�� �G�H�� �S�p�U�L�R�G�H��
transitoire dans la loi en projet. En effet, l�H�� �P�p�F�D�Q�L�V�P�H�� �G�H�� �F�R�P�S�H�Q�V�D�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H��
uniquement aux éditeurs ayant perçu, en 2019, au titre de la loi précitée du 3 août 1998, un 
�P�R�Q�W�D�Q�W���V�X�S�p�U�L�H�X�U���j���F�H�O�X�L���U�p�V�X�O�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���� de la loi précitée du 30 juillet 2021. Dès lors, 
�G�¶�X�Q�H���S�D�U�W�����L�O���Q�H���F�R�Q�F�H�U�Q�H���T�X�H���O�H�V���p�G�L�W�H�X�U�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���G�¶�X�Q�H���D�L�G�H���H�Q���������������j���O�¶�H�[�F�O�X�V�L�R�Q���G�H��
�F�H�X�[���T�X�L���Q�¶�H�Q���R�Q�W���S�D�V���E�p�Q�p�I�L�F�L�p���F�H�W�W�H���D�Q�Q�p�H-là �����H�W�����G�¶�D�X�W�U�H���S�D�U�W�����L�O���Q�¶�D�V�V�X�U�H���S�D�V���X�Q�H���D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q��
transitoire �G�X���U�p�J�L�P�H���D�F�W�X�H�O���G�D�Q�V���O�H���F�R�Q�W�H�[�W�H���G�H���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H�V���F�R�Q�G�L�W�L�R�Q�V���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p��
plus strictes prévues par le projet de loi sous rubrique�����W�H�O���T�X�¶�D�P�H�Q�G�p�� 

�6�X�L�W�H���j���O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���G�H�V���D�U�W�L�F�O�H�V�������H�W�������Q�R�X�Y�H�D�X�[���H�W���j���O�D���V�X�S�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������L�Q�L�W�L�D�O�����O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
�������Q�R�X�Y�H�D�X���W�H�O���T�X�¶�L�Q�V�p�U�p���S�D�U���O�H�V���D�P�H�Q�G�H�P�H�Q�W�V���J�R�X�Y�H�U�Q�H�P�H�Q�W�D�X�[���G�X�������P�D�L�������������H�V�W���G�H�Y�H�Q�X��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�� 

�$�X�� �Y�X�� �G�H�� �O�¶�H�I�I�H�W�� �U�p�W�U�R�D�F�W�L�I�� �G�H�� �O�¶�L�Q�G�H�[�D�W�L�R�Q�� �S�U�p�Y�X�H�� �j�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �Q�R�X�Y�H�D�X���� �S�R�L�Q�W�� ���ƒ���� �G�X�� �S�U�p�V�H�Q�W��
�S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���H�W���G�H���O�D���U�p�I�p�U�H�Q�F�H���D�X�[���E�p�Q�p�I�L�F�L�D�L�U�H�V���G�H���O�¶�D�L�G�H���j���O�D���S�U�H�V�V�H���H�Q���������������O�D��Commission 
des Médias et des Communications �M�X�J�H���O�D���P�L�V�H���H�Q���S�O�D�F�H���G�¶�X�Q�H���S�p�U�L�R�G�H���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���V�S�p�F�L�I�L�T�X�H��
pas opportune et décide de maintenir le dispositif visé dans sa teneur actuelle.  

Article 24 nouveau �± Entrée en vigueur  

Lors de sa réunion du 25 novembre 2025, la Commission des Médias et des Communications 
�G�p�F�L�G�H���G�¶�L�Q�V�p�U�H�U���X�Q���D�U�W�L�F�O�H���������Q�R�X�Y�H�D�X�����O�L�E�H�O�O�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 

« Art. 24.  Les articles 15, 17 et 19 de la présente loi entrent en vigueur trois mois 
après la publication de la présente loi au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. ». 

�/�D���S�U�p�V�H�Q�W�H���L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���Y�L�V�H���j���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���D�X�[���R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q�V���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���U�H�O�D�W�L�Y�H�V���j���O�¶�H�Q�W�U�p�H��
en vigueur des dispositions modifiant rétroactivement �O�H�� �U�p�J�L�P�H�� �G�¶�D�L�G�H��en vigueur dans son 
avis du 1er juillet 2025 en prévoyant une entrée en vigueur différée des dispositions de la 
�S�U�p�V�H�Q�W�H���O�R�L���H�Q���S�U�R�M�H�W���T�X�L���Y�L�V�H�Q�W���j���P�R�G�L�I�L�H�U���O�H�V���F�U�L�W�q�U�H�V���G�¶�R�F�W�U�R�L���H�W���O�D���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���W�U�D�Q�V�L�W�R�L�U�H���S�U�p�Y�X�V��
dans la loi précitée du 30 juillet 2021. 

�'�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X�������I�p�Y�U�L�H�U���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W��estime que �O�¶�L�Q�V�H�U�W�L�R�Q���V�R�X�V��
rubrique �Q�H���O�X�L���S�H�U�P�H�W���S�D�V���G�H���O�H�Y�H�U���O�¶�R�S�S�R�V�L�W�L�R�Q���I�R�U�P�H�O�O�H���I�R�U�P�X�O�p�H���G�D�Q�V���V�R�Q���D�Y�L�V initial du 1er 
juillet 2025. Il se voit dès lors contraint de la maintenir et de réitérer sa demande de prévoir 
soit une entrée en vigueur fixée au 1er janvier suivant la publication de la loi en projet, soit une 
disposition transitoire garantissant aux bénéficiaires actuels la possibilité de continuer à 
percevoir les aides pour les pé�U�L�R�G�H�V���D�Q�Q�X�H�O�O�H�V���H�Q���F�R�X�U�V���D�X���P�R�P�H�Q�W���G�H���O�¶�H�Q�W�U�p�H���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U���G�H��
la loi en projet.  

Lors de sa réunion du 12 mai 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
de remplacer les mots « trois mois après » par les mots « le 1er janvier �G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���T�X�L���V�X�L�W » 
�D�I�L�Q���G�H���G�R�Q�Q�H�U���G�U�R�L�W���j���O�¶�R�E�V�H�U�Y�D�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���T�X�L���S�U�p�F�q�G�H�� 
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�'�D�Q�V���V�R�Q���G�H�X�[�L�q�P�H���D�Y�L�V���F�R�P�S�O�p�P�H�Q�W�D�L�U�H���G�X���������M�X�L�Q���������������O�H���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���V�H���G�L�W���H�Q���P�H�V�X�U�H��
de lever son opposition formelle au vu du remplacement repris ci-dessus et propose d�¶�D�Y�R�L�U��
recours au libellé qui suit : 

« Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 entrent en vigueur le 1er �M�D�Q�Y�L�H�U���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���T�X�L���V�X�L�W��
celle de leur publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. ». 

Lors de sa réunion du 2 juillet 2026, la Commission des Médias et des Communications décide 
�G�H���G�R�Q�Q�H�U���V�X�L�W�H���j���O�D���S�U�R�S�R�V�L�W�L�R�Q���G�X���&�R�Q�V�H�L�O���G�¶�e�W�D�W���H�Q���O�D���I�D�L�V�D�Q�W���V�L�H�Q�Q�H�� 

* 

VI. Texte proposé  

Au vu des observations qui précèdent, la Commission des Médias et des Communications 
�S�U�R�S�R�V�H���j���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V���G�¶�D�G�R�S�W�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���G�D�Q�V���O�D���W�H�Q�H�X�U���V�X�L�Y�D�Q�W�H :  
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PROJET DE LOI 
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant 
modification  :  
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias  ;  
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte  ;  
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel  
 
Chapitre 1 er �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��

dans les médias  
 
Art. 1 er. �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V��
est modifié comme suit : 
 
1° Au point 6 sont apportées les modifications suivantes : 
 
a) La phrase liminaire est remplacée comme suit : 
 
« journaliste professionnel : toute personne qui exerce à titre de profession principale et 
moyennant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant 
�T�X�¶�L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�����D�X�S�U�q�V���R�X���S�R�X�U���O�H���F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�G�L�W�H�X�U�V�����T�X�L���F�R�Q�V�L�V�W�H dans 
�O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�H���� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �R�X�� �O�H�� �F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �H�W�� �O�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���� �j��
condition que cette personne remplisse les conditions suivantes : » ; 
 
b) Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;  
 
c) Le point 4) est remplacé par la disposition suivante : 
 
« �������Q�¶�H�[�H�U�F�H�U���D�X�F�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���Q�L���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�U�F�H�����V�L���F�H���Q�¶�H�V�W���H�Q��
�T�X�D�O�L�W�p���G�¶�p�G�L�W�H�X�U�� » ; 
 
2° À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10bis���� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H : une publication constituée 
�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �D�X�[�� �F�{�W�p�V�� �G�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �I�L�J�X�U�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j��
�F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�O�X�V���J�p�Q�p�U�D�O���W�U�D�L�W�D�Q�W���G�H�V���V�X�M�H�W�V���G�L�Y�H�U�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q���S�X�E�O�L�F��
large et varié ; ». 
 
Art. 2.  �¬�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ��er, deuxième phrase, de la même loi, le terme 
« professionnel » est inséré après les termes « carte de journaliste ». 
 
Art. 3.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����V�R�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�H�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V : 
 
1° Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes « , désignés par les 
journalistes professionnels et les éditeurs, » ; 
2° Les termes « �Y�R�L�H�� �G�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal, sur proposition des milieux professionnels 
respectifs » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses 
attributions ». 
 
Art. 4. �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������j���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���O�D���V�H�F�W�L�R�Q�������H�W���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���������H�W�����������D�O�L�Q�p�D�V����er et 
2, de la même loi, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes 
de journaliste professionnel ». 
 
Art. 5.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ de la même loi sont apportées les modifications suivantes : 
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1° Aux alinéas 1er et 2, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel » ; 
 
���ƒ���¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������V�R�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�H�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V : 
 
a) À la première phrase, les termes « arrêté grand-ducal » sont remplacés par les termes « le 
ministre ayant les Médias dans ses attributions » ; 
b) À la deuxième phrase, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel » ; 
 
3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes 
de journaliste professionnel ». 
 
Art. 6.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© �Y�R�L�H���G�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-
ducal » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ». 
 

Chapitre 2 �± Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte  

 
Art. 7.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte est modifié comme suit : 
 
1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit : 
 
a) Les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q�����O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q��
�I�L�U�� �.�D�Q�Q�H�U�� �D�� �-�X�J�H�Q�G�O�H�F�K�H�U���� �O�H�� �&�H�Q�W�U�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W » et les termes « , les 
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ; 
 
b) Sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit : 
 
« �/�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V���H�W���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�¶�e�W�D�W�����O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�H�V���V�\�Q�G�L�F�D�W�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�H�V��
�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���S�O�D�F�p�V���V�R�X�V���O�D���W�X�W�H�O�O�H���G�H���O�¶�e�W�D�W���R�X���V�R�X�V���O�D���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V��
ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, 
�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q�� �I�L�U�� �.�D�Q�Q�H�U�� �D�� �-�X�J�H�Q�G�O�H�F�K�H�U���� �O�H�� �&�H�Q�W�U�H�� �S�R�X�U��
�O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���� �O�D�� �&�R�X�U�� �G�H�V�� �F�R�P�S�W�H�V���� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �&�K�D�P�E�U�H�V��
professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au s�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W���������G�H��
�O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�Q�� ���������� �V�X�U�� �O�D�� �O�L�E�H�U�W�p�� �G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�p�G�L�D�V���� �F�L-après 
« journalistes professionnels �ª�����X�Q���D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�p�W�H�Q�X�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�¶�X�Q�H��
activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur 
�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�� 
 
On entend par « document » toutes informations enregistrées sous quelque forme que ce 
soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ; 
 
2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit : 
 
a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des 
Députés » ; 
b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ; 
 
3° À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit : 
 
« �������� �6�L�� �X�Q�H�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�H�� �D�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �j�� �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
�F�R�Q�W�H�Q�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �S�H�X�W�� �Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée. 
Toutefoi�V�����O�¶�D�F�F�q�V���H�V�W���U�H�I�X�V�p���V�L���O�D���Y�H�U�V�L�R�Q���H�[�S�X�U�J�p�H���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���H�V�W���W�U�R�P�S�H�X�V�H���R�X��
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vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge 
�P�D�Q�L�I�H�V�W�H�P�H�Q�W���G�p�U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� ». 
 
Art. 8.  �¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����V�R�Q�W���L�Q�V�p�U�p�V���O�H�V���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V������
et 4 nouveaux, qui prennent la teneur suivante : 
 
« ���������/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���D�L�G�H�����G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�X���U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H�����O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���j���L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���O�H��
document demandé. 

 
���������/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���U�p�S�R�Q�G���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���S�D�U���O�¶�H�Q�Y�R�L��
�G�¶�X�Q�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �G�H�V�� �L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �D�X�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��
estimé. ». 
 
Art. 9.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 3, ou » sont 
insérés après les termes « en application » et les termes « �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
personnes » sont remplacés par les termes « �H�[�F�O�X�H�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�Y�R�L�U���U�H�M�H�W�p���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 
 
Art. 10.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W :  
 
1° Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
2° À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit : 
 
« �������Q�R�Q�R�E�V�W�D�Q�W���O�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p�����O�D���G�H�P�D�Q�G�H���U�H�V�W�H���W�U�R�S���Y�D�J�X�H���S�R�X�U��
�S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���U�H�F�K�H�U�F�K�p�� ». 
 
Art. 11.  �¬�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�V�p�U�p�� �X�Q�� �F�K�D�S�L�W�U�H�� �,bis nouveau, 
comprenant un article 8bis nouveau, libellé comme suit : 
 

« Chapitre Ibis �± Voies de recours 
 
Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de 
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �V�R�Q�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�X�Q�� �U�H�F�R�X�U�V�� �H�Q�� �U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�H��
tribunal administratif. ». 
 
Art. 12.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© �����P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�e�W�D�W » sont supprimés. 
 
Art. 13.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « ���� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�¶�e�W�D�W » sont 
supprimés ; 
 
2° Le paragraphe 2 est remplacé comme suit : 
 
« ���������/�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 1er, qui sont mis en cause sont tenus de 
�F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �j�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �S�U�H�V�F�U�L�W�� �S�D�U�� �F�H�W�W�H��
dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de refus ainsi que 
le document sollicité par le demandeur, nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret 
professionnel leur étant applicable le cas échéant.  
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�/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�U�H�Q�G���W�R�X�W�H�V���O�H�V���P�H�V�X�U�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���D�V�V�X�U�H�U��
la confidentialité des documents transmis.  
 
�+�R�U�P�L�V�� �O�H�V�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �R�X�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�¶�X�Q�H�� �O�R�L���� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�H���V�H�F�U�p�W�D�U�L�D�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V��
aux documents sont tenus de garder le secret des informations confidentielles reçues dans 
�R�X���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�H�X�U�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�V�����V�R�X�V���S�H�L�Q�H���G�H�V���V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
458 du Code pénal.   
 
�/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �G�H�� �O�D�� �O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�� �D�X�[�� �S�L�q�F�H�V��
classifiées.  
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�H�X�W�� �F�R�Q�Y�R�T�X�H�U�� �X�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��
concerné aux fins de recueillir des explications sur le document sollicité. ». 
 

Chapitre 3 �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q��
faveur du journalisme professionnel  

 
Art. 14.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er�����D�O�L�Q�p�D���������S�R�L�Q�W�����ƒ�����G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V��
en faveur du journalisme professionnel, les termes « ���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�G�L�W�H�X�U�V�� �Y�L�V�p�V�� �j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������bis » sont insérés après le terme « électroniques ». 
 
Art. 15.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 1er, point 3°, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ; 
 
2° Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes : 
 
a) À la phrase liminaire, les termes « �����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés 
après le terme « demande » ; 
 
b) Le point 1° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires 
�D�\�D�Q�W���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���H�W���W�H�Q�G�D�Q�W���j���p�F�O�D�L�U�H�U���O�H���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�L�W�R�\�H�Q�V��
du Grand-�'�X�F�K�p���G�H���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���V�X�U���G�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���Ht générale ; » ; 
 
c) Le point 7° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« ���ƒ���F�R�Q�V�D�F�U�H�U���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H���O�D���V�X�U�I�D�F�H���W�R�W�D�O�H���j���O�¶�R�E�M�H�W���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W�����ƒ ; » ; 
 
d) Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10° ne pas présenter un contenu majoritairement spécialisé dans un domaine non lié à 
�O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���R�X���J�p�Q�p�U�D�O�H�� ». 
 
Art. 16.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L est modifié comme suit : 
 
���ƒ���$�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������j���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme 
suit : 
 
« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le statut 
d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, l'analyse, 
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le commentaire ou le traitement journalistique d'informations, est assimilé au journaliste 
professionnel lié à l'éditeur par un contrat à durée indéterminée. » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« ���������/�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���H�V�W���D�W�W�U�L�E�X�p�H���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 
 
Art. 17.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© , et pendant 
�W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 18.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������H�V�W���D�E�U�R�J�p�� 
 
Art. 19.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© , et pendant toute la période 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 20.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit : 
 
« �(�Q���F�D�V���G�H���Q�R�Q���D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H���F�H���V�H�X�L�O�����O�¶�D�L�G�H���H�V�W���G�L�P�L�Q�X�p�H���D�X���S�U�R�U�D�W�D���G�H���O�D���G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�� » ;  
 
2° Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante : 
 
« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à 
1 600 000 euros. » ; 
 
3° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de 
�O�D���F�R�W�H���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���P�R�E�L�O�H���G�H�V���V�D�O�D�L�U�H�V���H�W���Y�D�U�L�H�Q�W���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H��
celle-�F�L�����/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���W�U�D�Q�F�K�H���L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H���S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�Xdgétaire en cours entraîne 
�X�Q���D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���G�H�V���O�L�P�L�W�H�V���S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�X�L�Y�D�Q�W�� ». 
 
Art. 21.  �¬�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�V�p�U�p�� �X�Q�� �F�K�D�S�L�W�U�H�� ��bis nouveau, 
comprenant un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante : 
 

« Chapitre 7bis �± Aide de minimis 
 
Art. 13bis. Aide de minimis 
 
�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q���p�G�L�W�H�X�U���U�p�D�O�L�V�H���X�Q���S�U�R�M�H�W���D�\�D�Q�W���X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���D�M�R�X�W�p�H���S�R�X�U���O�H���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H���G�H�V���P�p�G�L�D�V��
du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le 
plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
Par « entreprise unique », on entend toutes entreprises qui entretiennent entre elles au moins 
�O�¶�X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V :  
 
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���Y�R�W�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���R�X���D�V�V�R�F�L�p�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H��
entreprise ;  
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�H���G�U�R�L�W���G�H���Q�R�P�P�H�U���R�X���G�H���U�p�Y�R�T�X�H�U���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�H��
�G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���R�X���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H ; 
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�H���G�U�R�L�W���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���X�Q�H���L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�R�P�L�Q�D�Q�W�H���V�X�U���X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���H�Q��
�Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���F�R�Q�F�O�X���D�Y�H�F���F�H�O�O�H-�F�L���R�X���H�Q���Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q�H���F�O�D�X�V�H���G�H�V���V�W�D�W�X�W�V���G�H���F�H�O�O�H-ci ;  
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���R�X���D�V�V�R�F�L�p�H���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���V�H�X�O�H�����H�Q���Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q��
�D�F�F�R�U�G���F�R�Q�F�O�X���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���R�X���D�V�V�R�F�L�p�V���G�H���F�H�W�W�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����O�D���P�D�M�R�U�L�W�p��
des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 
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�/�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���T�X�L���H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���D�X���P�R�L�Q�V���X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������j���W�U�D�Y�H�U�V���X�Q�H��
ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une entreprise unique. 
 
�8�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H���G�R�L�W���r�W�U�H���V�R�X�P�L�V�H���D�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���V�R�X�V���I�R�U�P�H���p�F�U�L�W�H���H�W���F�R�Q�W�H�Q�L�U���W�R�X�W�H�V���O�H�V��
informations suivantes : 
 
���ƒ���O�H���Q�R�P���G�H���O�¶�p�G�L�W�H�X�U���U�H�T�X�p�U�D�Q�W ; 
2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ; 
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ; 
���ƒ���X�Q�H���O�L�V�W�H���G�H�V���F�R�€�W�V���G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���O�L�p�V���j���O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�����j���O�¶�D�X�W�R�S�U�R�P�R�W�L�R�Q���R�X���j���O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W ; 
���ƒ�� �W�R�X�W�� �p�O�p�P�H�Q�W�� �S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �D�X�� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�� �O�H�V�� �T�X�D�O�L�W�p�V�� �R�X�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�V�� �G�X��
projet ;  
���ƒ���X�Q�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�X�W�U�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���T�X�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���X�Q�L�T�X�H���D���U�H�o�X�H�V��
�D�X���F�R�X�U�V���G�H�V���G�H�X�[���H�[�H�U�F�L�F�H�V���I�L�V�F�D�X�[���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V���H�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���I�L�V�F�D�O���H�Q���F�R�X�U�V�� 
 
�/�¶�D�L�G�H���S�U�p�Y�X�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�K�D�S�L�W�U�H���S�U�H�Q�G���O�D���I�R�U�P�H���G�¶�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�Q���F�D�S�L�W�D�O�� 
 
�/�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H���j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L���G�H���O�¶�D�L�G�H���V�X�L�W�H���j�� �O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H���Q�¶�H�V�W���S�U�L�V�H���T�X�¶�D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U��
�G�H�P�D�Q�G�p���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���© Aide à la presse ».  
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���H�V�W���I�L�[�p���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q :  
 
1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias au 
Luxembourg ; 
���ƒ���G�H���O�¶�D�L�G�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W ;  
���ƒ���G�H���O�D���F�R�K�p�U�H�Q�F�H���G�X���S�O�D�Q���G�¶�D�I�I�D�L�U�H�V���G�X���S�U�R�M�H�W���H�W���G�H���O�D���F�U�p�G�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���K�\�S�R�W�K�q�V�H�V���T�X�L���\���V�R�Q�W��
avancées ;  
���ƒ���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�U�J�X�U�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���D�X�[���I�R�Q�G�V���S�U�R�S�U�H�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 
�/�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V���S�H�Q�G�D�Q�W���G�L�[���H�[�H�U�F�L�F�H�V���I�L�V�F�D�X�[���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�¶�R�F�W�U�R�L��
de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable. 
 
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées 
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �G�¶�D�X�W�U�H�V���O�R�L�V���j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���G�H���Q�H���S�D�V���G�p�S�D�V�V�H�U���O�H���S�O�D�I�R�Q�G���G�H�������� 000 euros 
par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
�/�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���Q�H���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���F�X�P�X�O�p�H�V���S�R�X�U���O�H�V���P�r�P�H�V���F�R�€�W�V���p�O�L�J�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V��
�D�L�G�H�V���G�¶�e�W�D�W���S�R�X�U���D�X�W�D�Q�W���T�X�H���O�H���F�X�P�X�O���F�R�Q�G�X�L�V�H���j���G�p�S�D�V�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�Q�V�L�W�p���G�¶�D�L�G�H���P�D�[�L�P�D�O�H���S�U�p�Y�X�H��
par le régime applicable. ». 
 
Art. 22.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V���������S�R�L�Q�W�����ƒ���������H�W���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© Service 
des médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias, 
de la connectivité et de la politique numérique ». 
 
Art. 23.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
���ƒ���¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes « �M�X�V�T�X�¶�D�X��
31 décembre 2027 » ; 
 
���ƒ���¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit : 
 
« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote 
�G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �P�R�E�L�O�H�� �G�H�V�� �V�D�O�D�L�U�H�V�� �H�W���Y�D�U�L�H�� �H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�O�O�H-ci. 
�/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �W�U�D�Q�F�K�H�� �L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�� �H�Q cours entraîne un 
�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�X�L�Y�D�Q�W�����&�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H��
en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ». 
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Chapitre 4 �± Mise en vigueur  
 
Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 entrent en vigueur le 1er �M�D�Q�Y�L�H�U���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���T�X�L���V�X�L�W���F�H�O�O�H���G�H��
leur publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 
 

* * * 
 
 

  Luxembourg, le 2 juillet 2026 

  La Présidente-Rapportrice, 

  Françoise KEMP 
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Chambre
des Députés
GRAND-DUCHÉ

 sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant 
modification  :  
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d'expression dans les médias  ;  
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte  ;  
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d'aides en faveur du journalisme 
professionnel  

 
Chapitre 1 er �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q��

dans les médias  
 
Art. 1 er. �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���O�R�L���P�R�G�L�I�L�p�H���G�X�������M�X�L�Q�������������V�X�U���O�D���O�L�E�H�U�W�p���G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q���G�D�Q�V���O�H�V���P�p�G�L�D�V��
est modifié comme suit : 
 
1° Au point 6 sont apportées les modifications suivantes : 
 
a) La phrase liminaire est remplacée comme suit : 
 
« journaliste professionnel : toute personne qui exerce à titre de profession principale et 
moyennant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant 
�T�X�¶�L�Q�G�p�S�H�Q�G�D�Q�W�����D�X�S�U�q�V���R�X���S�R�X�U���O�H���F�R�P�S�W�H���G�¶�X�Q���R�X���G�H���S�O�X�V�L�H�X�U�V���p�G�L�W�H�X�U�V�����T�X�L���F�R�Q�V�L�V�W�H dans 
�O�D�� �F�R�O�O�H�F�W�H���� �O�¶�D�Q�D�O�\�V�H�� �R�X�� �O�H�� �F�R�P�P�H�Q�W�D�L�U�H�� �H�W�� �O�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W�� �M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H�� �G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���� �j��
condition que cette personne remplisse les conditions suivantes : » ; 
 
b) Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;  
 
c) Le point 4) est remplacé par la disposition suivante : 
 
« �������Q�¶�H�[�H�U�F�H�U���D�X�F�X�Q�H���D�F�W�L�Y�L�W�p���D�\�D�Q�W���S�R�X�U���R�E�M�H�W���O�D���S�X�E�O�L�F�L�W�p���Q�L���D�X�F�X�Q���F�R�P�P�H�U�F�H�����V�L���F�H���Q�¶�H�V�W���H�Q��
�T�X�D�O�L�W�p���G�¶�p�G�L�W�H�X�U�� » ; 
 
2° À la suite du point 10, il est inséré un point 10bis nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10bis���� �S�X�E�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �H�W�� �J�p�Q�p�U�D�O�H : une publication constituée 
�G�¶�L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�R�O�L�W�L�T�X�H�� �D�X�[�� �F�{�W�p�V�� �G�H�V�T�X�H�O�O�H�V�� �I�L�J�X�U�H�Q�W�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V�� �j��
�F�D�U�D�F�W�q�U�H���S�O�X�V���J�p�Q�p�U�D�O���W�U�D�L�W�D�Q�W���G�H�V���V�X�M�H�W�V���G�L�Y�H�U�V���V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V���G�H���V�X�V�F�L�W�H�U���O�¶�L�Q�W�p�U�r�W���G�¶�X�Q���S�X�E�O�L�F��
large et varié ; ». 
 
Art. 2.  �¬�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� �������� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ��er, deuxième phrase, de la même loi, le terme 
« professionnel » est inséré après les termes « carte de journaliste ». 
 
Art. 3.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����V�R�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�H�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V : 
 

�


1° Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes « , désignés par les 
journalistes professionnels et les éditeurs, » ; 
2° Les termes « �Y�R�L�H�� �G�¶�D�U�U�r�W�p�� �J�U�D�Q�G-ducal, sur proposition des milieux professionnels 
respectifs » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses 
attributions ». 
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1° Aux alinéas 1er et 2, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel » ; 
 
���ƒ���¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������V�R�Q�W���D�S�S�R�U�W�p�H�V���O�H�V���P�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V : 
 
a) À la première phrase, les termes « arrêté grand-ducal » sont remplacés par les termes « le 
ministre ayant les Médias dans ses attributions » ; 
b) À la deuxième phrase, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes 
« cartes de journaliste professionnel » ; 
 
3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes 
de journaliste professionnel ». 
 
Art. 6.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������D�O�L�Q�p�D���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© �Y�R�L�H���G�¶�D�U�U�r�W�p���J�U�D�Q�G-
ducal » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ». 
 

Chapitre 2 �± Modification de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une 
administration transparente et ouverte  

 
Art. 7.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ��er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration 
transparente et ouverte est modifié comme suit : 
 
1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit : 
 
a) Les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q�����O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q��
�I�L�U�� �.�D�Q�Q�H�U�� �D�� �-�X�J�H�Q�G�O�H�F�K�H�U���� �O�H�� �&�H�Q�W�U�H�� �S�R�X�U�� �O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W » et les termes « , les 
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ; 
 
b) Sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit : 
 
« �/�H�V���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�V���H�W���V�H�U�Y�L�F�H�V���G�H���O�¶�e�W�D�W�����O�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�H�V���V�\�Q�G�L�F�D�W�V���G�H���F�R�P�P�X�Q�H�V�����O�H�V��
�p�W�D�E�O�L�V�V�H�P�H�Q�W�V���S�X�E�O�L�F�V���S�O�D�F�p�V���V�R�X�V���O�D���W�X�W�H�O�O�H���G�H���O�¶�e�W�D�W���R�X���V�R�X�V���O�D���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�H�V���F�R�P�P�X�Q�H�V��
ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés, 
�O�H�� �&�R�Q�V�H�L�O�� �G�¶�e�W�D�W���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q���� �O�¶�2�P�E�X�G�V�P�D�Q�� �I�L�U�� �.�D�Q�Q�H�U�� �D�� �-�X�J�H�Q�G�O�H�F�K�H�U���� �O�H�� �&�H�Q�W�U�H�� �S�R�X�U��
�O�¶�p�J�D�O�L�W�p�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���� �O�D�� �&�R�X�U�� �G�H�V�� �F�R�P�S�W�H�V���� �O�H�V�� �D�X�W�R�U�L�W�p�V�� �M�X�G�L�F�L�D�L�U�H�V�� �H�W�� �O�H�V�� �&�K�D�P�E�U�H�V��
professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au s�H�Q�V���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�R�L�Q�W���������G�H��
�O�D�� �O�R�L�� �P�R�G�L�I�L�p�H�� �G�X�� ���� �M�X�L�Q�� ���������� �V�X�U�� �O�D�� �O�L�E�H�U�W�p�� �G�¶�H�[�S�U�H�V�V�L�R�Q�� �G�D�Q�V�� �O�H�V�� �P�p�G�L�D�V���� �F�L-après 
« journalistes professionnels �ª�����X�Q���D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���G�p�W�H�Q�X�V���U�H�O�D�W�L�I�V���j���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�¶�X�Q�H��
activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur 
�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�L�Q�W�p�U�r�W���J�p�Q�p�U�D�O�� 
 
On entend par « document » toutes informations enregistrées sous quelque forme que ce 
soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ; 
 
2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit : 
 
a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des 
Députés » ; 
b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ; 
 
3° À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit : 
 
« �������� �6�L�� �X�Q�H�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �Y�L�V�p�H�� �D�X�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� ���� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �j�� �X�Q�H�� �S�D�U�W�L�H�� �G�H�V�� �L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V��
�F�R�Q�W�H�Q�X�H�V�� �G�D�Q�V�� �X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W���� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� �S�H�X�W�� �Q�p�D�Q�P�R�L�Q�V�� �F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �O�H�V�� �D�X�W�U�H�V��
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée. 
Toutefoi�V�����O�¶�D�F�F�q�V���H�V�W���U�H�I�X�V�p���V�L���O�D���Y�H�U�V�L�R�Q���H�[�S�X�U�J�p�H���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���V�R�O�O�L�F�L�W�p���H�V�W���W�U�R�P�S�H�X�V�H���R�X��

Art. 4. �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������D�O�L�Q�p�D���������j���O�¶�L�Q�W�L�W�X�O�p���G�H���O�D���V�H�F�W�L�R�Q�������H�W���D�X�[���D�U�W�L�F�O�H�V���������H�W�����������D�O�L�Q�p�D�V����er et 
2, de la même loi, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes 
de journaliste professionnel ». 
 
Art. 5.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H������ de la même loi sont apportées les modifications suivantes : 
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vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge 
�P�D�Q�L�I�H�V�W�H�P�H�Q�W���G�p�U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H���S�R�X�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H�� ». 
 
Art. 8.  �¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����V�R�Q�W���L�Q�V�p�U�p�V���O�H�V���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V������
et 4 nouveaux, qui prennent la teneur suivante : 
 
« ���������/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���D�L�G�H�����G�D�Q�V���O�H�V���O�L�P�L�W�H�V���G�X���U�D�L�V�R�Q�Q�D�E�O�H�����O�H���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���j���L�G�H�Q�W�L�I�L�H�U���O�H��
document demandé. 

 
���������/�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p���U�p�S�R�Q�G���j���O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�H���F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�H�P�D�Q�G�H�X�U���S�D�U���O�¶�H�Q�Y�R�L��
�G�¶�X�Q�� �D�F�F�X�V�p�� �G�H�� �U�p�F�H�S�W�L�R�Q�� �T�X�L�� �F�R�P�S�U�H�Q�G�� �G�H�V�� �L�Q�G�L�F�D�W�L�R�Q�V�� �S�D�U�� �U�D�S�S�R�U�W�� �D�X�� �G�p�O�D�L�� �G�H�� �W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W��
estimé. ». 
 
Art. 9.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 2, alinéa 1er, point 3, les termes « �G�H���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 3, ou » sont 
insérés après les termes « en application » et les termes « �j�� �F�D�U�D�F�W�q�U�H�� �S�H�U�V�R�Q�Q�H�O�� �G�¶�D�X�W�U�H�V��
personnes » sont remplacés par les termes « �H�[�F�O�X�H�V���G�X���G�U�R�L�W���G�¶�D�F�F�q�V » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au 
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, 
�O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���H�V�W���U�p�S�X�W�p���D�Y�R�L�U���U�H�M�H�W�p���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 
 
Art. 10.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W :  
 
1° Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
2° À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit : 
 
« �������Q�R�Q�R�E�V�W�D�Q�W���O�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���S�D�U���O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H���V�R�O�O�L�F�L�W�p�����O�D���G�H�P�D�Q�G�H���U�H�V�W�H���W�U�R�S���Y�D�J�X�H���S�R�X�U��
�S�H�U�P�H�W�W�U�H���O�¶�L�G�H�Q�W�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�X���G�R�F�X�P�H�Q�W���U�H�F�K�H�U�F�K�p�� ». 
 
Art. 11.  �¬�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ���� �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�V�p�U�p�� �X�Q�� �F�K�D�S�L�W�U�H�� �,bis nouveau, 
comprenant un article 8bis nouveau, libellé comme suit : 
 

« Chapitre Ibis �± Voies de recours 
 
Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de 
�F�R�P�P�X�Q�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�¶�X�Q�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�� �V�R�Q�W�� �V�X�V�F�H�S�W�L�E�O�H�V�� �G�¶�X�Q�� �U�H�F�R�X�U�V�� �H�Q�� �U�p�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�� �G�H�Y�D�Q�W�� �O�H��
tribunal administratif. ». 
 
Art. 12.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© �����P�L�Q�L�V�W�U�H���G�¶�e�W�D�W » sont supprimés. 
 
Art. 13.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « ���� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�¶�e�W�D�W » sont 
supprimés ; 
 
2° Le paragraphe 2 est remplacé comme suit : 
 
« ���������/�H�V���R�U�J�D�Q�L�V�P�H�V���Y�L�V�p�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er, paragraphe 1er, qui sont mis en cause sont tenus de 
�F�R�P�P�X�Q�L�T�X�H�U�� �j�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V���� �G�D�Q�V�� �O�H�� �G�p�O�D�L�� �S�U�H�V�F�U�L�W�� �S�D�U�� �F�H�W�W�H��
dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de refus ainsi que 
le document sollicité par le demandeur, nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret 
professionnel leur étant applicable le cas échéant.  
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�/�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���S�U�H�Q�G���W�R�X�W�H�V���O�H�V���P�H�V�X�U�H�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���S�R�X�U���D�V�V�X�U�H�U��
la confidentialité des documents transmis.  
 
�+�R�U�P�L�V�� �O�H�V�� �H�[�F�H�S�W�L�R�Q�V�� �S�U�p�Y�X�H�V�� �S�D�U�� �R�X�� �H�Q�� �Y�H�U�W�X�� �G�¶�X�Q�H�� �O�R�L���� �O�H�V�� �P�H�P�E�U�H�V�� �G�H�� �O�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q��
�G�¶�D�F�F�q�V���D�X�[���G�R�F�X�P�H�Q�W�V���D�L�Q�V�L���T�X�H���O�H�V���D�J�H�Q�W�V���D�V�V�X�U�D�Q�W���O�H���V�H�F�U�p�W�D�U�L�D�W���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���G�¶�D�F�F�q�V��
aux documents sont tenus de garder le secret des informations confidentielles reçues dans 
�R�X���j���O�¶�R�F�F�D�V�L�R�Q���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���G�H���O�H�X�U�V���I�R�Q�F�W�L�R�Q�V�����V�R�X�V���S�H�L�Q�H���G�H�V���V�D�Q�F�W�L�R�Q�V���S�U�p�Y�X�H�V���j���O�¶�D�U�W�L�F�O�H��
458 du Code pénal.   
 
�/�H�� �S�U�p�V�H�Q�W�� �S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�� �V�¶�D�S�S�O�L�T�X�H�� �V�D�Q�V�� �S�U�p�M�X�G�L�F�H�� �G�H�� �O�D�� �O�p�J�L�V�O�D�W�L�R�Q�� �D�S�S�O�L�F�D�E�O�H�� �D�X�[�� �S�L�q�F�H�V��
classifiées.  
 
�/�D�� �&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q�� �G�¶�D�F�F�q�V�� �D�X�[�� �G�R�F�X�P�H�Q�W�V�� �S�H�X�W�� �F�R�Q�Y�R�T�X�H�U�� �X�Q�� �U�H�S�U�p�V�H�Q�W�D�Q�W�� �G�H�� �O�¶�R�U�J�D�Q�L�V�P�H��
concerné aux fins de recueillir des explications sur le document sollicité. ». 
 

Chapitre 3 �± �0�R�G�L�I�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V���H�Q��
faveur du journalisme professionnel  

 
Art. 14.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H����er�����D�O�L�Q�p�D���������S�R�L�Q�W�����ƒ�����G�H���O�D���O�R�L���G�X���������M�X�L�O�O�H�W�������������U�H�O�D�W�L�Y�H���j���X�Q���U�p�J�L�P�H���G�¶�D�L�G�H�V��
en faveur du journalisme professionnel, les termes « ���� �j�� �O�¶�H�[�F�H�S�W�L�R�Q�� �G�H�V�� �p�G�L�W�H�X�U�V�� �Y�L�V�p�V�� �j��
�O�¶�D�U�W�L�F�O�H������bis » sont insérés après le terme « électroniques ». 
 
Art. 15.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° Au paragraphe 1er, point 3°, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ; 
 
2° Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes : 
 
a) À la phrase liminaire, les termes « �����H�W���S�H�Q�G�D�Q�W���W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés 
après le terme « demande » ; 
 
b) Le point 1° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires 
�D�\�D�Q�W���I�D�L�W���O�¶�R�E�M�H�W���G�¶�X�Q���W�U�D�L�W�H�P�H�Q�W���M�R�X�U�Q�D�O�L�V�W�L�T�X�H���H�W���W�H�Q�G�D�Q�W���j���p�F�O�D�L�U�H�U���O�H���M�X�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���F�L�W�R�\�H�Q�V��
du Grand-�'�X�F�K�p���G�H���/�X�[�H�P�E�R�X�U�J���V�X�U���G�H�V���T�X�H�V�W�L�R�Q�V���G�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���Ht générale ; » ; 
 
c) Le point 7° est remplacé par la disposition suivante : 
 
« ���ƒ���F�R�Q�V�D�F�U�H�U���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H���O�D���V�X�U�I�D�F�H���W�R�W�D�O�H���j���O�¶�R�E�M�H�W���Y�L�V�p���D�X���S�R�L�Q�W�����ƒ ; » ; 
 
d) Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ; 
 
e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit : 
 
« 10° ne pas présenter un contenu majoritairement spécialisé dans un domaine non lié à 
�O�¶�D�F�W�X�D�O�L�W�p���S�R�O�L�W�L�T�X�H���R�X���J�p�Q�p�U�D�O�H�� ». 
 
Art. 16.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L est modifié comme suit : 
 
���ƒ���$�X���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������j���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme 
suit : 
 
« Le journaliste professionnel nommé gérant d'un éditeur, exerçant sous le statut 
d'indépendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, l'analyse, 
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le commentaire ou le traitement journalistique d'informations, est assimilé au journaliste 
professionnel lié à l'éditeur par un contrat à durée indéterminée. » ; 
 
2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« ���������/�¶�D�L�G�H���D�F�F�R�U�G�p�H���H�V�W���D�W�W�U�L�E�X�p�H���j���S�D�U�W�L�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�H���O�D���G�H�P�D�Q�G�H�� ». 
 
Art. 17.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© , et pendant 
�W�R�X�W�H���O�D���S�p�U�L�R�G�H���G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 18.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H���S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�������H�V�W���D�E�U�R�J�p�� 
 
Art. 19.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H���������S�K�U�D�V�H���O�L�P�L�Q�D�L�U�H�����G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© , et pendant toute la période 
�G�¶�p�O�L�J�L�E�L�O�L�W�p » sont insérés après le terme « demande ». 
 
Art. 20.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L���H�V�W���P�R�G�L�I�L�p���F�R�P�P�H���V�X�L�W : 
 
1° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit : 
 
« �(�Q���F�D�V���G�H���Q�R�Q���D�W�W�H�L�Q�W�H���G�H���F�H���V�H�X�L�O�����O�¶�D�L�G�H���H�V�W���G�L�P�L�Q�X�p�H���D�X���S�U�R�U�D�W�D���G�H���O�D���G�L�I�I�p�U�H�Q�F�H�� » ;  
 
2° Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante : 
 
« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à 
1 600 000 euros. » ; 
 
3° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit : 
 
« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de 
�O�D���F�R�W�H���G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�F�K�H�O�O�H���P�R�E�L�O�H���G�H�V���V�D�O�D�L�U�H�V���H�W���Y�D�U�L�H�Q�W���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q���G�H���O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q���G�H��
celle-�F�L�����/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���W�U�D�Q�F�K�H���L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H���S�H�Q�G�D�Q�W���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�Xdgétaire en cours entraîne 
�X�Q���D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���G�H�V���O�L�P�L�W�H�V���S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�X�L�Y�D�Q�W�� ». 
 
Art. 21.  �¬�� �O�D�� �V�X�L�W�H�� �G�H�� �O�¶�D�U�W�L�F�O�H�� ������ �G�H�� �O�D�� �P�r�P�H�� �O�R�L���� �L�O�� �H�V�W�� �L�Q�V�p�U�p�� �X�Q�� �F�K�D�S�L�W�U�H�� ��bis nouveau, 
comprenant un article 13bis nouveau, qui prend la teneur suivante : 
 

« Chapitre 7bis �± Aide de minimis 
 
Art. 13bis. Aide de minimis 
 
�/�R�U�V�T�X�¶�X�Q���p�G�L�W�H�X�U���U�p�D�O�L�V�H���X�Q���S�U�R�M�H�W���D�\�D�Q�W���X�Q�H���Y�D�O�H�X�U���D�M�R�X�W�p�H���S�R�X�U���O�H���S�O�X�U�D�O�L�V�P�H���G�H�V���P�p�G�L�D�V��
du pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le 
plafond de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
Par « entreprise unique », on entend toutes entreprises qui entretiennent entre elles au moins 
�O�¶�X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���V�X�L�Y�D�Q�W�H�V :  
 
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H�V���G�U�R�L�W�V���G�H���Y�R�W�H���G�H�V���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���R�X���D�V�V�R�F�L�p�V���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H��
entreprise ;  
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�H���G�U�R�L�W���G�H���Q�R�P�P�H�U���R�X���G�H���U�p�Y�R�T�X�H�U���O�D���P�D�M�R�U�L�W�p���G�H�V���P�H�P�E�U�H�V���G�H���O�¶�R�U�J�D�Q�H��
�G�¶�D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�R�Q�����G�H���G�L�U�H�F�W�L�R�Q���R�X���G�H���V�X�U�Y�H�L�O�O�D�Q�F�H���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H ; 
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D���O�H���G�U�R�L�W���G�¶�H�[�H�U�F�H�U���X�Q�H���L�Q�I�O�X�H�Q�F�H���G�R�P�L�Q�D�Q�W�H���V�X�U���X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���H�Q��
�Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q���F�R�Q�W�U�D�W���F�R�Q�F�O�X���D�Y�H�F���F�H�O�O�H-�F�L���R�X���H�Q���Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q�H���F�O�D�X�V�H���G�H�V���V�W�D�W�X�W�V���G�H���F�H�O�O�H-ci ;  
���ƒ���X�Q�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H���R�X���D�V�V�R�F�L�p�H���G�¶�X�Q�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���F�R�Q�W�U�{�O�H���V�H�X�O�H�����H�Q���Y�H�U�W�X���G�¶�X�Q��
�D�F�F�R�U�G���F�R�Q�F�O�X���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V���D�F�W�L�R�Q�Q�D�L�U�H�V���R�X���D�V�V�R�F�L�p�V���G�H���F�H�W�W�H���D�X�W�U�H���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�����O�D���P�D�M�R�U�L�W�p��
des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci. 
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�/�H�V���H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�V���T�X�L���H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�Q�H�Q�W���D�X���P�R�L�Q�V���X�Q�H���G�H�V���U�H�O�D�W�L�R�Q�V���Y�L�V�p�H�V���j���O�¶�D�O�L�Q�p�D�������j���W�U�D�Y�H�U�V���X�Q�H��
ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une entreprise unique. 
 
�8�Q�H���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H���G�R�L�W���r�W�U�H���V�R�X�P�L�V�H���D�X���P�L�Q�L�V�W�U�H���V�R�X�V���I�R�U�P�H���p�F�U�L�W�H���H�W���F�R�Q�W�H�Q�L�U���W�R�X�W�H�V���O�H�V��
informations suivantes : 
 
���ƒ���O�H���Q�R�P���G�H���O�¶�p�G�L�W�H�X�U���U�H�T�X�p�U�D�Q�W ; 
2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ; 
3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ; 
���ƒ���X�Q�H���O�L�V�W�H���G�H�V���F�R�€�W�V���G�L�U�H�F�W�H�P�H�Q�W���O�L�p�V���j���O�¶�p�G�L�W�L�R�Q�����j���O�¶�D�X�W�R�S�U�R�P�R�W�L�R�Q���R�X���j���O�¶�L�Q�Q�R�Y�D�W�L�R�Q���G�X���S�U�R�M�H�W ; 
���ƒ�� �W�R�X�W�� �p�O�p�P�H�Q�W�� �S�H�U�W�L�Q�H�Q�W�� �S�H�U�P�H�W�W�D�Q�W�� �D�X�� �P�L�Q�L�V�W�U�H�� �G�¶�D�S�S�U�p�F�L�H�U�� �O�H�V�� �T�X�D�O�L�W�p�V�� �R�X�� �V�S�p�F�L�I�L�F�L�W�p�V�� �G�X��
projet ;  
���ƒ���X�Q�H���G�p�F�O�D�U�D�W�L�R�Q���G�H�V���D�X�W�U�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���p�Y�H�Q�W�X�H�O�O�H�V���T�X�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H���X�Q�L�T�X�H���D���U�H�o�X�H�V��
�D�X���F�R�X�U�V���G�H�V���G�H�X�[���H�[�H�U�F�L�F�H�V���I�L�V�F�D�X�[���S�U�p�F�p�G�H�Q�W�V���H�W���G�H���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���I�L�V�F�D�O���H�Q���F�R�X�U�V�� 
 
�/�¶�D�L�G�H���S�U�p�Y�X�H���D�X���S�U�p�V�H�Q�W���F�K�D�S�L�W�U�H���S�U�H�Q�G���O�D���I�R�U�P�H���G�¶�X�Q�H���V�X�E�Y�H�Q�W�L�R�Q���H�Q���F�D�S�L�W�D�O�� 
 
�/�D���G�p�F�L�V�L�R�Q���U�H�O�D�W�L�Y�H���j�� �O�¶�R�F�W�U�R�L���G�H���O�¶�D�L�G�H���V�X�L�W�H���j�� �O�D���G�H�P�D�Q�G�H���G�¶�D�L�G�H���Q�¶�H�V�W���S�U�L�V�H���T�X�¶�D�S�U�q�V���D�Y�R�L�U��
�G�H�P�D�Q�G�p���O�¶�D�Y�L�V���G�H���O�D���&�R�P�P�L�V�V�L�R�Q���© Aide à la presse ».  
 
�/�H���P�R�Q�W�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���H�V�W���I�L�[�p���H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q :  
 
1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias au 
Luxembourg ; 
���ƒ���G�H���O�¶�D�L�G�H���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H���S�R�X�U���U�p�D�O�L�V�H�U���O�H���S�U�R�M�H�W ;  
���ƒ���G�H���O�D���F�R�K�p�U�H�Q�F�H���G�X���S�O�D�Q���G�¶�D�I�I�D�L�U�H�V���G�X���S�U�R�M�H�W���H�W���G�H���O�D���F�U�p�G�L�E�L�O�L�W�p���G�H�V���K�\�S�R�W�K�q�V�H�V���T�X�L���\���V�R�Q�W��
avancées ;  
���ƒ���G�H���O�¶�H�Q�Y�H�U�J�X�U�H���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�X���S�U�R�M�H�W���S�D�U���U�D�S�S�R�U�W���D�X�[���I�R�Q�G�V���S�U�R�S�U�H�V���G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�S�U�L�V�H�� 
 
�/�H�V���L�Q�I�R�U�P�D�W�L�R�Q�V���V�R�Q�W���F�R�Q�V�H�U�Y�p�H�V���S�H�Q�G�D�Q�W���G�L�[���H�[�H�U�F�L�F�H�V���I�L�V�F�D�X�[���j���F�R�P�S�W�H�U���G�H���O�D���G�D�W�H���G�¶�R�F�W�U�R�L��
de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable. 
 
Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées 
�F�R�Q�I�R�U�P�p�P�H�Q�W���j�� �G�¶�D�X�W�U�H�V���O�R�L�V���j�� �F�R�Q�G�L�W�L�R�Q���G�H���Q�H���S�D�V���G�p�S�D�V�V�H�U���O�H���S�O�D�I�R�Q�G���G�H�������� 000 euros 
par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux. 
 
�/�H�V���D�L�G�H�V���G�H���P�L�Q�L�P�L�V���Q�H���S�H�X�Y�H�Q�W���r�W�U�H���F�X�P�X�O�p�H�V���S�R�X�U���O�H�V���P�r�P�H�V���F�R�€�W�V���p�O�L�J�L�E�O�H�V���D�Y�H�F���G�¶�D�X�W�U�H�V��
�D�L�G�H�V���G�¶�e�W�D�W���S�R�X�U���D�X�W�D�Q�W���T�X�H���O�H���F�X�P�X�O���F�R�Q�G�X�L�V�H���j���G�p�S�D�V�V�H�U���O�¶�L�Q�W�H�Q�V�L�W�p���G�¶�D�L�G�H���P�D�[�L�P�D�O�H���S�U�p�Y�X�H��
par le régime applicable. ». 
 
Art. 22.  �¬���O�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H�V���������S�R�L�Q�W�����ƒ���������H�W���������G�H���O�D���P�r�P�H���O�R�L�����O�H�V���W�H�U�P�H�V���© Service 
des médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias, 
de la connectivité et de la politique numérique ». 
 
Art. 23.  �/�¶�D�U�W�L�F�O�H�����������S�D�U�D�J�U�D�S�K�H����er, de la même loi, est modifié comme suit : 
 
���ƒ���¬���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes « �M�X�V�T�X�¶�D�X��
31 décembre 2027 » ; 
 
���ƒ���¬���O�D���V�X�L�W�H���G�H���O�¶�D�O�L�Q�p�D����er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit : 
 
« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote 
�G�¶�D�S�S�O�L�F�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�F�K�H�O�O�H�� �P�R�E�L�O�H�� �G�H�V�� �V�D�O�D�L�U�H�V�� �H�W���Y�D�U�L�H�� �H�Q���I�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �O�¶�p�Y�R�O�X�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�H�O�O�H-ci. 
�/�¶�p�F�K�p�D�Q�F�H�� �G�¶�X�Q�H�� �W�U�D�Q�F�K�H�� �L�Q�G�L�F�L�D�L�U�H�� �S�H�Q�G�D�Q�W�� �O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H�� �E�X�G�J�p�W�D�L�U�H�� �H�Q cours entraîne un 
�D�M�X�V�W�H�P�H�Q�W���F�R�U�U�H�V�S�R�Q�G�D�Q�W���G�H���O�¶�D�L�G�H���S�R�X�U���O�¶�H�[�H�U�F�L�F�H���E�X�G�J�p�W�D�L�U�H���V�X�L�Y�D�Q�W�����&�H�W�W�H���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q���H�Q�W�U�H��
en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ». 
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Chapitre 4 �± Mise en vigueur  
 
Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 entrent en vigueur le 1er �M�D�Q�Y�L�H�U���G�H���O�¶�D�Q�Q�p�H���T�X�L���V�X�L�W���F�H�O�O�H���G�H��
leur publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
 

�3�U�R�M�H�W���G�H���O�R�L���D�G�R�S�W�p���S�D�U���O�D���&�K�D�P�E�U�H���G�H�V���'�p�S�X�W�p�V
�H�Q���V�D���V�p�D�Q�F�H���S�X�E�O�L�T�X�H���G�X��7 juillet��������6

�/�H���6�H�F�U�p�W�D�L�U�H���J�p�Q�p�U�D�O���� ���/�H���3�U�p�V�L�G�H�Q�W��

�V.���/�D�X�U�H�Q�W���6�F�K�H�H�F�N�� �V.���&�O�D�X�G�H���:�L�V�H�O�H�U
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 07/07/2026 17:55:59

Scrutin: 5

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421 - Vote séparé (Article 9)

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
24 5 17

11 2 1

35 7 18

14

46
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Oui Arendt Nancy Oui
Bauer Maurice Oui (Adehm Diane) Boonen Jeff Oui
Donnersbach Alex Oui Eicher Emile Oui
Eischen Félix Oui Galles Paul Oui (Zeimet Laurent)
Kemp Françoise Oui Lies Marc Oui (Mosar Laurent)
Marques Ricardo Oui (Weiler Charles) Mischo Georges Oui
Modert Octavie Oui Morgenthaler Nathalie Oui (Arendt Nancy)
Mosar Laurent Oui Schaaf Jean-Paul Oui
Weiler Charles Oui Weydert Stéphanie Oui (Kemp Françoise)
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui (Schaaf Jean-Paul)
Zeimet Laurent Oui

DP

Agostino Barbara Oui Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui (Bauler André) Cahen Corinne Oui
Emering Luc Oui Goldschmidt Patrick Oui (Arendt Guy)
Graas Gusty Oui Hansen Marc Oui
Hartmann Carole Oui (Cahen Corinne) Minella Mandy Oui
Polfer Lydie Oui (Graas Gusty) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Non Bofferding Taina Non
Braz Liz Non Closener Francine Non
Cruchten Yves Non Delcourt Claire Non
Di Bartolomeo Mars Non Engel Georges Non
Fayot Franz Non Haagen Claude Non (Polidori Ben)
Polidori Ben Non Streff Ben Non

ADR

Hardy Dan Abst Keup Fred Abst (Weidig Tom)
Lemaire Michel Abst Schoos Alexandra Abst (Lemaire Michel)
Weidig Tom Abst

déi gréng

Bernard Djuna Non Sehovic Meris Non
Tanson Sam Non Welfring Joëlle Non
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 07/07/2026 17:55:59

Scrutin: 5

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421 - Vote séparé (Article 9)

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
24 5 17

11 2 1

35 7 18

14

46
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Abst Goergen Marc Abst

déi Lénk

Baum Marc Non Wagner David Non

Le Président: Le Secrétaire Général:
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 07/07/2026 17:54:44

Scrutin: 4

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421 Vote amendement n°1

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
22 0 23

3 0 12

25 0 35

15

45
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Non Arendt Nancy Non
Bauer Maurice Non (Kemp Françoise) Boonen Jeff Non
Donnersbach Alex Non (Adehm Diane) Eicher Emile Non
Eischen Félix Non Galles Paul Non (Mosar Laurent)
Kemp Françoise Non Lies Marc Non (Modert Octavie)
Marques Ricardo Non (Zeimet Laurent) Mischo Georges Non
Modert Octavie Non Morgenthaler Nathalie Non (Arendt Nancy)
Mosar Laurent Non Schaaf Jean-Paul Non
Weiler Charles Non Weydert Stéphanie Non (Weiler Charles)
Wiseler Claude Non Wolter Michel Non (Mischo Georges)
Zeimet Laurent Non

DP

Agostino Barbara Non Arendt Guy Non
Bauler André Non Baum Gilles Non
Beissel Simone Non (Bauler André) Cahen Corinne Non
Emering Luc Non Goldschmidt Patrick Non (Graas Gusty)
Graas Gusty Non Hansen Marc Non
Hartmann Carole Non (Schockmel Gérard) Minella Mandy Non
Polfer Lydie Non (Cahen Corinne) Schockmel Gérard Non

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui (Engel Georges)
Polidori Ben Oui Streff Ben Oui

ADR

Hardy Dan Oui Keup Fred Oui (Weidig Tom)
Lemaire Michel Oui Schoos Alexandra Oui (Lemaire Michel)
Weidig Tom Oui

déi gréng

Bernard Djuna Oui Sehovic Meris Oui
Tanson Sam Oui Welfring Joëlle Oui
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 07/07/2026 17:54:44

Scrutin: 4

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421 Vote amendement n°1

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
22 0 23

3 0 12

25 0 35

15

45
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Oui Goergen Marc Oui

déi Lénk

Baum Marc Oui Wagner David Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 1/2

Date: 07/07/2026 17:56:44

Scrutin: 6

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
41 5 0

12 2 0

53 7 0

14

46
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

CSV

Adehm Diane Oui Arendt Nancy Oui
Bauer Maurice Oui (Adehm Diane) Boonen Jeff Oui
Donnersbach Alex Oui Eicher Emile Oui
Eischen Félix Oui Galles Paul Oui (Mosar Laurent)
Kemp Françoise Oui Lies Marc Oui (Kemp Françoise)
Marques Ricardo Oui (Modert Octavie) Mischo Georges Oui
Modert Octavie Oui Morgenthaler Nathalie Oui (Arendt Nancy)
Mosar Laurent Oui Schaaf Jean-Paul Oui
Weiler Charles Oui Weydert Stéphanie Oui (Weiler Charles)
Wiseler Claude Oui Wolter Michel Oui (Schaaf Jean-Paul)
Zeimet Laurent Oui

DP

Agostino Barbara Oui Arendt Guy Oui
Bauler André Oui Baum Gilles Oui
Beissel Simone Oui (Graas Gusty) Cahen Corinne Oui
Emering Luc Oui Goldschmidt Patrick Oui (Arendt Guy)
Graas Gusty Oui Hansen Marc Oui
Hartmann Carole Oui (Minella Mandy) Minella Mandy Oui
Polfer Lydie Oui (Cahen Corinne) Schockmel Gérard Oui

LSAP

Biancalana Dan Oui Bofferding Taina Oui
Braz Liz Oui Closener Francine Oui
Cruchten Yves Oui Delcourt Claire Oui
Di Bartolomeo Mars Oui Engel Georges Oui
Fayot Franz Oui Haagen Claude Oui (Polidori Ben)
Polidori Ben Oui Streff Ben Oui

ADR

Hardy Dan Abst Keup Fred Abst (Weidig Tom)
Lemaire Michel Abst Schoos Alexandra Abst (Lemaire Michel)
Weidig Tom Abst

déi gréng

Bernard Djuna Oui Sehovic Meris Oui
Tanson Sam Oui Welfring Joëlle Oui
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Bulletin de Vote (Vote Public) Page 2/2

Date: 07/07/2026 17:56:44

Scrutin: 6

Vote: PL 8421 - Promotion journalisme

Description: Projet de loi N°8421

Président: M. Wiseler Claude

Présents:

Procurations:

Total:

Oui Abst Non
41 5 0

12 2 0

53 7 0

14

46
Total

60

Secrétaire Général: M. Scheeck Laurent

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration)

Piraten

Clement Sven Abst Goergen Marc Abst

déi Lénk

Baum Marc Oui Wagner David Oui

Le Président: Le Secrétaire Général:
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ŸL

Amendement  du groupe politique  LSAP

Projet de loi n° 8421 sur la promotion du journalisme professionnel et du débat
démocratique,  portant  modification  :
1° de la loi modifiée  du 8 juin 2004 sur la liberté  d’expression  dans les médias ;
2° de la loi modifiée  du  14 septembre  2018 relative  à une administration  transparente
et ouverte  ;
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides  en faveur du journalisme

professionnel

J’ai l’honneur de vous soumettre ci-après un amendement au projet de loi sous rubrique du
groupe politique LSAP.

Celui-ci se rapporte au texte du projet de loi proposé par la Commission des Médias et des
Communications dans son rapport du 2 juillet 2026.

Un texte coordonné du projet de loi est joint à l’amendement proposé par le groupe politique
LSAP (figurant  en caractères  italiques,  gras  et soulignés).

Le texte consolidé de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration
transparente et ouverte reprend l’amendement proposé par le groupe politique LSAP (figurant
en caractères italigues, gras et soulignés) et les modifications prévues par le projet de loi
n°8421 (figurant  en caractères  gras  et soulignés).

Exposé  des motifs

Avec le Règlement (CE) n° 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001
relatif à l'accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission,
l'Union européenne dispose depuis plus de vingt ans d'un cadre ambitieux en matière de droit
d'accès à l'information. Les auteur e s de l’amendement sous rubrique estiment que le
Luxembourg devrait saisir l'occasion actuelle, du renforcement du droit d'accès à l'information
conformément à la Convention de Tromso, pour initier d'autres réformes inspirées de l'exemple
de l'UE.

En effet, les institutions européennes ont démontré au fil des années que l'adoption de délais
courts et de réponses claires en matière d’accès aux documents favorise un échange constructif
avec les citoyen ne s, sans entraver le fonctionnement des organismes. En revanche, des délais
trop longs pour la transmission de documents et l'absence de règles précises pour des réponses
en cas de refus peuvent freiner le travail critique de la presse et nuire à la confiance du public
envers les institutions politiques.
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Dans l’objectif d’éviter ces problèmes, les au teu res  proposent d'intégrer certains éléments de la
réglementation européenne dans la législation nationale, en vue d’une amélioration continue des
services publics.

Amendement  unique  concernant  l’article  9

L’article 9 du projet de loi est amendé comme suit :

1° Il est inséré un point 1° nouveau, libellé comme suit :

« 1°Au paragraphe  1er , alinéa  1er , phrase  liminaire,  les  termes  « dans le mois qui  suit  » sont
remplacés  par  les termes « dans les quinze  jours ouvrables  qui suivent  » ; »_

2° Le point 1° initial, devenu le point 2° nouveau, est amendé comme suit :

« 1° Au paragraphe 2, alinéa 1er , point 3, les termes « de l’article 1er , paragraphe 3, ou »
sont insérés après les termes « en application » et les termes « à caractère personnel
d’autres  personnes  » sont remplacés  par  les termes  « exclues  du-droit  d’accès  » ;

2° Le paragraphe  2 est modifié  comme suit  :

a) À l’alinéa 1er , phrase liminaire et point 1, les termes « d’un mois » sont remplacés
par les termes  « de guinze jours ouvrables  » ;

b) Au  même alinéa,  point  3, les termes  « de l’article  1er, paragraphe  3, ou » sont  insérés
après les termes « en application  » et les termes « à caractère personnel  d’autres
personnes  » sont  remplacés  par  les termes  « exclues  du droit  d’accès  »

c) À l’alinéa 2, les termes « d’un mois » sont remplacés par les termes « de guinze
jours ouvrables  » ; »

3° Au point 2° initial, devenu le point 3° nouveau, l’article 5, paragraphe 4 nouveau, est amendé
comme suit :

« (4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe 1er,
alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme est
réputé avoir  rejeté la demande  communigue  au demandeur, dans une réponse  écrite, les
motifs de la décision  de refus et l’informe des voies de recours dont il dispose, à savoir
former  un recours  en réformation  conformément  à l’article  8bis et/ou saisir  la Commission
d’accès  aux documents  selon les conditions  prévues  à l’article  10. ».

Commentaire :

Il est proposé de réduire le délai de réponse pour la communication d’un document à quinze jours,
en s’alignant sur les délais actuellement prévus au niveau européen par le règlement (CE)
n°1049/2001 précité.
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En outre, il est prévu que toute personne dont la demande d'accès aux documents est rejetée
doit être informée des raisons précises de ce refus ainsi que des voies de recours disponibles,
ceci conformément audit règlement.

Cette disposition est d'autant plus essentielle alors que l'article 10, paragraphe 1er, alinéa 2, de
la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et ouverte prévoit
que la décision de refus est à annexer à la lettre de saisine de la Commission d’accès aux
documents administratifs. Or, cette obligation ne peut pas être respectée avec le principe
« silence vaut refus » prévu par le projet de loi actuel.

Enfin, le droit de recevoir un refus explicite par écrit constitue un moyen efficace pour renforcer
la transparence et la responsabilité des organismes publics. En fournissant des explications quant
au refus et en précisant les recours disponibles, les organismes montrent leur volonté de
respecter les principes de transparence et d'ouverture. Ainsi, il est contribué à une meilleure
réactivité des administrations et le dialogue constructif avec les citoyens est favorisé.

Suite à l’insertion d’un point 1° nouveau, les points subséquents sont à renuméroter.
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Texte  coordonné  du projet  de loi  après  l’amendement  du groupe  politique  LSAP

Chapitre  1er - Modification  de la loi modifiée  du 8 juin 2004
sur la liberté  d’expression  dans les médias

Art. 1er. L’article 3 de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias
est modifié comme suit :

1° Au point 6 sont apportées les modifications suivantes :

a) La phrase liminaire est remplacée comme suit :

« journaliste professionnel : toute personne qui exerce à titre de profession principale et
moyennant rémunération une activité, que ce soit en tant que salarié ou en tant
qu’indépendant, auprès ou pour le compte d’un ou de plusieurs éditeurs, qui consiste dans la
collecte, l’analyse ou le commentaire et le traitement journalistique d’informations, à condition
que cette personne remplisse les conditions suivantes : »

b) Au point 1), les termes « depuis au moins trois mois » sont insérés après le terme « loi » ;

c) Le point 4) est remplacé par la disposition suivante :

« 4) n’exercer aucune activité ayant pour objet la publicité ni aucun commerce, si ce n’est en
qualité d’éditeur. » ;

2° À la suite du point 10, il est inséré un point 10b/s nouveau, libellé comme suit :

« 10Ô/S. publication d’actualité politique et générale : une publication constituée d’informations
à caractère politique aux côtés desquelles figurent des informations à caractère plus général
traitant des sujets divers susceptibles de susciter l’intérêt d’un public large et varié ; ».

Art. 2. À l’article 23, paragraphe 1er, deuxième phrase, de la même loi, le terme
« professionnel » est inséré après les termes « carte de journaliste ».

Art. 3. À l’article 25 de la même loi, sont apportées les modifications suivantes :

1° Après les termes « Conseil de Presse » sont insérés les termes « , désignés par les journalistes
professionnels et les éditeurs, » ;

2° Les termes « voie d’arrêté grand-ducal, sur proposition des milieux professionnels respectifs
» sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Art. 4. À l’article 26, alinéa 4, à l’intitulé de la section 4 et aux articles 27 et 28, alinéas 1er et 2,
de la même loi, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes de
journaliste professionnel ».

Art. 5. À l’article 29 de la même loi sont apportées les modifications suivantes :

1 0 Aux alinéas 1er et 2, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes
de journaliste professionnel » ;

2° À l’alinéa 4 sont apportées les modifications suivantes :
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a) À la première phrase, les termes « arrêté grand-ducal » sont remplacés par les termes « le
ministre ayant les Médias dans ses attributions » ;

b) À la deuxième phrase, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes «
cartes de journaliste professionnel » ;

3° Aux alinéas 6 et 7, les termes « Cartes de presse » sont remplacés par les termes « cartes de
journaliste professionnel ».

Art. 6. À l’article 33, paragraphe 2, alinéa 2, de la même loi, les termes « voie d’arrêté grand-
ducal » sont remplacés par les termes « le ministre ayant les Médias dans ses attributions ».

Chapitre  2 - Modification  de la loi  modifiée  du 14 septembre  2018
relative à une administration  transparente  et ouverte

Art. 7. L’article 1er de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration
transparente et ouverte est modifié comme suit :

1° Le paragraphe 1er est modifié comme suit :

a) Les termes « le Médiateur » sont remplacés par les termes « l’Ombudsman, l’Ombudsman
fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour l’égalité de traitement » et les termes « , les
autorités judiciaires » sont insérés après les termes « la Cour des comptes » ;

b) Sont ajoutés les alinéas 2 et 3 nouveaux, libellés comme suit :

« Les administrations et services de l’État, les communes, les syndicats de communes, les
établissements publics placés sous la tutelle de l’État ou sous la surveillance des communes
ainsi que les personnes morales fournissant des services publics, la Chambre des Députés,
le Conseil d’État, l’Ombudsman, l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher, le Centre pour
l’égalité de traitement, la Cour des comptes, les autorités judiciaires et les Chambres
professionnelles fournissent aux journalistes professionnels au sens de l’article 3, point 6, de
la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias, ci-après «
journalistes professionnels », un accès aux documents détenus relatifs à l’exercice d’une
activité administrative et qui permettent aux journalistes professionnels de remplir leur mission
d’intérêt général.

On entend par « document » toutes informations enregistrées sous quelque forme que ce
soit, rédigées ou reçues et détenues par les organismes visés au présent paragraphe. » ;

2° Le paragraphe 2 est modifié comme suit :

a) Le point 6 est complété par les termes « ou par le Règlement de la Chambre des Députés » ;

b) Le point 10 est complété par les termes « ou de la Chambre des Députés » ;

3° À la suite du paragraphe 2 est ajouté un paragraphe 3 nouveau, libellé comme suit :

« (3) Si une exception visée au paragraphe 2 s’applique à une partie des informations
contenues dans un document, l’organisme peut néanmoins communiquer les autres
informations contenues dans le document. Toute occultation est clairement précisée.
Toutefois, l’accès est refusé si la version expurgée du document sollicité est trompeuse ou
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vide de sens, ou si la mise à disposition de ce qui reste du document est une charge
manifestement déraisonnable pour l’organisme. ».

Art. 8. À la suite de l’article 4, paragraphe 2, de la même loi, sont insérés les paragraphes 3 et
4 nouveaux, qui prennent la teneur suivante :

« (3) L’organisme sollicité aide, dans les limites du raisonnable, le demandeur à identifier le
document demandé.

(4) L’organisme sollicité répond à la demande de communication du demandeur par l’envoi
d’un accusé de réception qui comprend des indications par rapport au délai de traitement
estimé. ».

Art. 9. L’article 5 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe  1er , alinéa 1er , phrase  liminaire,  les termes  « dans le mois qui suit » sont
remplacés  par  les termes  « dans les quinze  jours ouvrables  qui suivent  » ;

1° Au paragraphe  2, alinéa 1er , point  3, les termes « de l’article  T r-paragraphe  3, ou » sont
insérés  après les termes « en application  » et les termes  « à caractère  personnel  d’autres
personnes  » sont  remplacés  par  les termes  « exclues  du droit  d’accès  » ;

2° Le paragraphe  2 est modifié  comme suit  :

a) À l’alinéa 1er , phrase liminaire et point 1, les termes « d’un mois » sont remplacés
par  les termes  « de guinze jours ouvrables  » ;

b) Au  même  alinéa,  points,  les termes  « de l’article  1er , paragraphe  3, ou » sont  insérés
après les termes « en application  » et les termes « à caractère personnel  d’autres
personnes  » sont  remplacés  par  les termes  « exclues  du droit  d’accès  »

c) À l’alinéa 2, les termes « d’un mois » sont remplacés par les termes « de guinze
jours ouvrables  » ;

2 3° À la suite du paragraphe 3, est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au paragraphe
1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, l’organisme
est-réputé avoir rejeté la demande communigue au demandeur, dans une réponse
écrite, les motifs de la décision de refus et l’informe des voies de recours dont il
dispose,  à savoir  former  un recours  en réformation  conformément  à l’article  8bis et/ou
saisir  la Commission d’accès aux documents selon les conditions prévues à l’article
10. ».

Art. 10. L’article 7 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au point 4, le point final est remplacé par un point-virgule ;

2° À la suite du point 4, il est inséré un point 5 nouveau, libellé comme suit :

« 5. nonobstant l’aide accordée par l’organisme sollicité, la demande reste trop vague pour
permettre l’identification du document recherché. ».

6 8421 - Dossier consolidé : 269



Art.  11. À la suite de l’article 8 de la même loi, il est inséré un chapitre Ibis nouveau, comprenant
un article Qbis nouveau, libellé comme suit :

« Chapitre \bis - Voies de recours

Art. 8bis. Les décisions refusant de faire droit, en tout ou en partie, à une demande de
communication d’un document sont susceptibles d’un recours en réformation devant le
tribunal administratif. ».

Art.  12. À l’article 9 de la même loi, les termes « , ministre d’État » sont supprimés.

Art. 13. L’article 11 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er, première et troisième phrases, les termes « , ministre d’État » sont
supprimés »

2° Le paragraphe 2 est remplacé comme suit :

« (2) Les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er, qui sont mis en cause sont tenus de
communiquer à la Commission d’accès aux documents, dans le délai prescrit par cette
dernière, tous les éléments de droit et de fait qui ont motivé leur décision de refus ainsi que
le document sollicité par le demandeur, nonobstant toute règle de confidentialité ou de secret
professionnel leur étant applicable le cas échéant.

La Commission d’accès aux documents prend toutes les mesures nécessaires pour assurer
la confidentialité des documents transmis.

Hormis les exceptions prévues par ou en vertu d’une loi, les membres de la Commission
d’accès aux documents ainsi que les agents assurant le secrétariat de la Commission d’accès
aux documents sont tenus de garder le secret des informations confidentielles reçues dans
ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, sous peine des sanctions prévues à l’article
458 du Code pénal.

Le présent paragraphe s’applique sans préjudice de la législation applicable aux pièces
classifiées.

La Commission d’accès aux documents peut convoquer un représentant de l’organisme
concerné aux fins de recueillir des explications sur le document sollicité. ».

Chapitre  3 - Modification  de la loi  du 30 juillet  2021 relative  à un  régime
d’aides  en faveur  du  journalisme  professionnel

Art. 14. À l’article 1er, alinéa 3, point 3°, de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides
en faveur du journalisme professionnel, les termes « , à l’exception des éditeurs visés à l’article
130/s » sont insérés après le terme « électroniques ».

Art.  15. L’article 3 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 1er, point 3°, les termes « dans son rapport annuel » sont supprimés ;

2° Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes :
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a) À la phrase liminaire, les termes « , et pendant toute la période d’éligibilité » sont insérés
après le terme « demande » ;

b) Le point 1° est remplacé par la disposition suivante :

« 1° produire et diffuser de façon continue des informations et analyses ou commentaires
ayant fait l’objet d’un traitement journalistique et tendant à éclairer le jugement des citoyens
du Grand-Duché de Luxembourg sur des questions d’actualité politique et générale ; » ;

c) Le point 7° est remplacé par la disposition suivante :

« 7° consacrer la majorité de la surface totale à l’objet visé au point 1° ; » ;

d) Au point 9°, le point final est remplacé par un point-virgule ;

e) À la suite du point 9°, il est inséré un point 10° nouveau, libellé comme suit :

« 10° ne pas présenter un contenu majoritairement spécialisé dans un domaine non lié à
l’actualité politique ou générale. ».

Art. 16. L’article 4 de la même loi est modifié comme suit :

1° Au paragraphe 2, à la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit

« Le journaliste professionnel nommé gérant d’un éditeur, exerçant sous le statut
d’indépendant et participant personnellement et de manière continue à la collecte, l’analyse,
le commentaire ou le traitement journalistique d’informations, est assimilé au journaliste
professionnel lié à l’éditeur par un contrat à durée indéterminée. » ;

2° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :

« (4) L’aide accordée est attribuée à partir de la date de la demande. ».

Art. 17. À l’article 6, paragraphe 2, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et pendant
toute la période d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 18. À l’article 7 de la même loi, le paragraphe 2 est abrogé.

Art. 19. À l’article 9, phrase liminaire, de la même loi, les termes « , et pendant toute la période
d’éligibilité » sont insérés après le terme « demande ».

Art. 20. L’article 13 de la même loi est modifié comme suit :

1° À la suite du paragraphe 1er, alinéa 2, il est inséré un alinéa 3 nouveau libellé comme suit :

« En cas de non atteinte de ce seuil, l’aide est diminuée au prorata de la différence. » ;

2° Le paragraphe 2 est remplacé par la disposition suivante :

« (2) Le montant annuel maximal versé à un éditeur par publication de presse est limité à 1
600 000 euros. » ;

3° À la suite du paragraphe 3, il est inséré un paragraphe 4 nouveau, libellé comme suit :
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« (4) Les montants visés aux paragraphes 2 et 3 sont établis sur base de la valeur 834,76 de
la cote d’application de l’échelle mobile des salaires et varient en fonction de l’évolution de
celle-ci. L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne
un ajustement correspondant des limites pour l’exercice budgétaire suivant. ».

Art. 21. À la suite de l’article 13 de la même loi, il est inséré un chapitre 7 bis nouveau,
comprenant un article 13b/s nouveau, qui prend la teneur suivante :

« Chapitre 7b /s -A ide  de minimis

Art. 13b/s. Aide de minimis

Lorsqu’un éditeur réalise un projet ayant une valeur ajoutée pour le pluralisme des médias du
pays, le ministre peut lui attribuer une aide dont le montant ne pourra pas dépasser le plafond
de 300 000 euros par entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Par « entreprise unique », on entend toutes entreprises qui entretiennent entre elles au moins
l’une des relations suivantes :

1° une entreprise a la majorité des droits de vote des actionnaires ou associés d’une autre
entreprise ;

2° une entreprise a le droit de nommer ou de révoquer la majorité des membres de l’organe
d’administration, de direction ou de surveillance d’une autre entreprise ;

3° une entreprise a le droit d’exercer une influence dominante sur une autre entreprise en
vertu d’un contrat conclu avec celle-ci ou en vertu d’une clause des statuts de celle-ci ;

4° une entreprise actionnaire ou associée d’une autre entreprise contrôle seule, en vertu
d’un accord conclu avec d’autres actionnaires ou associés de cette autre entreprise, la
majorité des droits de vote des actionnaires ou associés de celle-ci.

Les entreprises qui entretiennent au moins une des relations visées à l’alinéa 2 à travers une
ou plusieurs autres entreprises sont également considérées comme une entreprise unique.

Une demande d’aide doit être soumise au ministre sous forme écrite et contenir toutes les
informations suivantes :

1° le nom de l’éditeur requérant ;

2° les éventuelles relations formant une entreprise unique ;

3° une description du projet, y compris ses dates de début et de fin ;

4° une liste des coûts directement liés à l’édition, à l’autopromotion ou à l’innovation du
projet ;

5° tout élément pertinent permettant au ministre d’apprécier les qualités ou spécificités du
projet ;

6° une déclaration des autres aides de minimis éventuelles que l’entreprise unique a
reçues au cours des deux exercices fiscaux précédents et de l’exercice fiscal en cours.

L’aide prévue au présent chapitre prend la forme d’une subvention en capital.

La décision relative à l’octroi de l’aide suite à la demande d’aide n’est prise qu’après avoir
demandé l’avis de la Commission « Aide à la presse ».
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Le montant de l’aide est fixé en fonction :

1° de la contribution ou de la plus-value du projet pour le pluralisme des médias au
Luxembourg ;

2° de l’aide nécessaire pour réaliser le projet ;

3° de la cohérence du plan d’affaires du projet et de la crédibilité des hypothèses qui y sont
avancées ;

4° de l’envergure financière du projet par rapport aux fonds propres de l’entreprise.

Les informations sont conservées pendant dix exercices fiscaux à compter de la date d’octroi
de la dernière aide de minimis au titre de la loi applicable.

Les aides de minimis peuvent être cumulées avec des aides de minimis accordées
conformément à d’autres lois à condition de ne pas dépasser le plafond de 300 000 euros par
entreprise unique sur une période de trois exercices fiscaux.

Les aides de minimis ne peuvent être cumulées pour les mêmes coûts éligibles avec d’autres
aides d’État pour autant que le cumul conduise à dépasser l’intensité d’aide maximale prévue
par le régime applicable. ».

Art. 22. À l’article 14, paragraphes 4, point 1°, 5 et 7, de la même loi, les termes « Service des
médias et des communications » sont remplacés par les termes « Service des médias, de la
connectivité et de la politique numérique ».

Art. 23. L’article 20, paragraphe 1er, de la même loi, est modifié comme suit :

1° À l’alinéa 1er, les termes « pendant cinq années » sont remplacés par les termes « jusqu’au 31
décembre 2027 » ;

2° À la suite de l’alinéa 1er, il est inséré un alinéa 2 nouveau, libellé comme suit :

« Le montant de la compensation annuelle est établi sur base de la valeur 834,76 de la cote
d’application de l’échelle mobile des salaires et varie en fonction de l’évolution de celle-ci.
L’échéance d’une tranche indiciaire pendant l’exercice budgétaire en cours entraîne un
ajustement correspondant de l’aide pour l’exercice budgétaire suivant. Cette disposition entre
en vigueur avec effet rétroactif au 30 juillet 2021. ».

Chapitre  4 - Mise en vigueur

Art. 24. Les articles 15, 17 et 19 entrent en vigueur le 1er janvier de l’année qui suit celle de leur
publication au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg.

�Ô
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Texte  consolidé  de la loi  modifiée  du 14 septembre  2018 relative  à une
administration  transparente  et ouverte

[ - ]

Sect ion  3 - Communicat ion  des documents
Art. 4.

(1) La demande de communication d’un document doit revêtir une forme écrite. Elle doit être
formulée de façon suffisamment précise et contenir les éléments permettant d’identifier un
document. Les demandes peuvent être formulées librement ou sur base de formulaires types qui
sont mis à la disposition du demandeur par les organismes visés à l’article 1er, paragraphe 1er.

(2) Pour les demandes formulées de manière trop générale, l’organisme sollicité invite le
demandeur, au plus tard avant l’expiration du délai prévu à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er,
à préciser sa demande d’information.

(3) L’organisme  sollicité  aide, dans les limites  du raisonnable,  le demandeur  à identifier
le document  demandé.

(4) L’organisme sollicité répond à la demande de communication du demandeur par
l’envoi d’un accusé de réception gui comprend des indications par rapport au délai de
traitement  estimé.

Art. 5.

(1) Le document demandé est mis à la disposition du demandeur dans les meilleurs délais et
au plus tard dans le mois qui suit dans les quinze jours ouvrables qui suivent  la réception
de la demande par l’organisme sollicité selon les modalités suivantes :

1. par la délivrance de copies en un seul exemplaire ;
Sans préjudice des pouvoirs conférés par la loi communale modifiée du 13 décembre 1988
aux autorités communales, un règlement grand-ducal peut fixer une redevance à payer par le
demandeur en cas de délivrance de copies d’un document. Cette redevance ne peut excéder
le coût réel de reproduction.

2. par la transmission par voie électronique lorsque le document est disponible sous forme
électronique et si le demandeur a communiqué une adresse électronique aux organismes
visés à l’article 1er, paragraphe1er ;

3. par la consultation sur place lorsque la reproduction nuit à la conservation du document ou
n’est pas possible en raison de la nature du document demandé.

Le dépôt aux Archives nationales des documents accessibles aux termes de la présente loi ne
fait pas obstacle au droit à communication.

(2) Le délai prévu au paragraphe 1er peut être prolongé d’un mois de quinze jours ouvrables
lorsque :
1. le volume et la complexité des documents demandés sont tels que le délai d’un mois de

quinze jours ouvrables  ne peut être respecté ;

2. la demande est adressée à l’organisme qui ne détient pas le document ;
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3. l’organisme doit, en application de l’article  1er, paragraphe  3, ou de l’article 6, occulter ou
disjoindre les données à caractère personnel d’autres personnes exclues du droit
d’accès;

4. le document sollicité a fait l’objet d’un dépôt aux Archives nationales ;

5. l’organisme doit consulter un tiers.

Le demandeur est informé dès que possible, et, en tout état de cause, avant la fin du délai
d’un mois de quinze jours  ouvrables, de toute prolongation du délai et des motifs de cette
prolongation.

(3) Lorsque l’organisme sollicité demande au requérant de préciser la demande,
conformément à l’article 4, paragraphe 2, le délai prévu à l’article 5, paragraphe 1er, alinéa 1er, est
suspendu jusqu’à réception d’une demande libellée de manière suffisamment précise.

(4) À défaut de communication du document demandé dans le délai prévu au
paragraphe 1er, alinéa 1er, ou le cas échéant dans le délai prévu au paragraphe 2, alinéa
1erJ’ organisme est réputé avoir  rejeté la demande-communique  au demandeur, dans une
réponse écrite,  les  motifs  de la décision  de refus et l'informe  des voies de recours  dont  il
dispose, à savoir  former un recours en réformation conformément à l’article 8bis et/ou
saisir  la Commission  d’accès  aux  documents  selon  les  conditions prévues  à l’article  10.

[...]
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N° CE : 61.919 
Doc. parl. : n° 8421 
  

LE CONSEIL D’ÉTAT, 
 

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 7 juillet 2026 à délibérer 
sur la question de dispense du second vote constitutionnel du 

 
 

Projet de loi 
sur la promotion du journalisme professionnel et du débat démocratique et portant 
modification :   
1° de la loi modifiée du 8 juin 2004 sur la liberté d’expression dans les médias ;   
2° de la loi modifiée du 14 septembre 2018 relative à une administration transparente et 
ouverte ;   
3° de la loi du 30 juillet 2021 relative à un régime d’aides en faveur du journalisme 
professionnel  

 
 
qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 7 juillet 2026 et dispensé 

du second vote constitutionnel ; 
 
Vu ledit projet de loi et les avis émis par le Conseil d’État en ses séances des  

1er juillet 2025 ainsi que 3 février et 10 juin 2026 ; 
 

s e   d é c l a r e   d ’ a c c o r d 
 
avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote 

prévu par l’article 78, paragraphe 4, de la Constitution. 
 
 
Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 18 votants, le 10 juillet 2026. 
 
Le Secrétaire général, Le Président, 
  
s. Marc Besch  s. Marc Thewes 
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